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ES - AVIS IMPORTANT, DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 
Fr? > . . Û PASSES 
Rochange des instruments de ratifeation | re science nouvelle. — L'enseignement de la 
ji ee : me ARC sociologie. 1° Discours de M. le Chanoine Gaston 
rint-Siège a fait publier les textes officiels. Louis (Chambre des députés, 24. 41. 27) : 1445. 
Le fascicule de la D. C. qui portera les Inopportunité de l’enseignement de la sociologie dans les écoles nor 
Tes des 15-22 juin 1929 sera tout entier | males: inadaptation de l'élève de l’école normale à un enseignement 
)nsacré & cet événement ë / supérieur comme celui de la sociologie. Caractère hypothétique, fragile 
| et caduc, de l’enseignement lui-même. Violation du principe de la neu- 
D nee set Peu emeuriin tralité par les auteurs des manuels de sociologie (deux exemples : 
1e Les sources du devoir selon M. Durkheim ; 2° l'origine des religions 


e : et leurs rapports avec la morale). La lutte. contre le sentiment reli- 
Sommaire analytique gieux dans les écoles normales. Pour le respect des consciences. 
TE : : 2° La sociologie. Son introduction dans l’enseignement SE 
ire. : : par les programmes du 18 août 1920 (J.-Th. Decos, JU 
ES QUESTIONS ACTUELLES » chargé du cours de sociologie à la Faculté libre de droit de TE 


ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » | Line) : 1454. “+ 


Ê EE RATS 24 à 2 SAN Cette mesure a pour but de renouveler devant les normaliens les 

Fer des CeTIVaIns catholiques. — L pet problèmes a — Maisil s’agit en l'espèce d'une « certaine » 
es forces intellectuelles catholiques. 1° Exposé sociologie, destinée à réaliser « certains » progrès moraux. — C'est 

les « Lettres » : 1411. ) la sociologie enseignée par l'Ecole sociologique française. — Quelques- t4 

‘union des forces intellectuelles catholiques est-elle souhaitable et unes desgdées fondamentales de cette Ecole : Le fait social est une Es 

lisable ? C’est-à un examen de conscience intellectuel que sont con- | réalité distincte de l'individu humain. La personne humaine n’explique # 

# les écrivains catholiques. Les points sur lesquels l'accord serait pas la société : c’est celle-ci qui explique les sentiments fondamentaux \ 

sible. et caractéristiques de la personne humaine, D'après ce système, la 

z S é Fe famille serait Le résultat de conventions sociales. La religion et le sen- 

Discours de M® Baudrillart : 1415. timent religieux, des produits de la vie sociale (parmi les faits reli- 

es disparus (Ms Batiffol et le maréchal Foch). Qu'est-ce que l’Ac- | gieux, seul est retenu le « sentiment religieux »; la source unique de 

. catholique (la lettre du Pape au cardinal Bertram; définition ; ce sentiment, c'est la société; et c’est à la société que s'adresse son 

l'but: formes d'action: l’action directe, l’action indirecte; cet | culte : ainsi, à l’insu du croyant, Dieu c’est la société). Le sentiment 

stolat ne peut être qu'aux ordres de la hiérarchie). — Application même de la responsabilité est un produit non de la conscience indivi- 

:esrègles aux écrivains catholiques. Subordination à la hiérarchie. duelle, mais de la société. Dès Lors, famille, religion, morale, plus \ 

1'on des forces intellectuelles catholiques est-elle possible, et dans rien n'est stable : tout n’est que produit accidentel ét contingent d'une 

(les conditions ? évolution sociale. — Critique de cette méthode : Esprit aprioristique, 

à 7 À ; 1e : partis pris philosophiques, affirmations ruinées. — A une science 

près les fêtes d'Orléans. — Le séjour du cardinal | Lérimée il convient d'opposer une science positive, exacte : Devant les 

uépicier en France : 1420. sciences auxiliaires et devant la sociologie, adopter une attitude réso- 

‘éteption à la Bonne Presse : Allocution de S. Em. le cardinal lument constructive. a) Les sciences ‘auxiliaires établissent le rôle ini- 

10ieR (Croix) (hommages rendus au Souverain Pontife à Orléans; tial de la personnalité humaine (aux universitaires catholiques d'in- 

sance et influence de la presse; conseils aux journalistes). — Aux corporer ces données scientifiques dans le patrimoine culturel commun). 

64e Jeanne d'Arc (Semaine religieuse de Paris). — Visite de Paris b) Quant à la sociologie elle-même, elle met en valeur un élément 

& 3 banlieue (Groix). — Une réception à l'archevèché (Semaine essentiel de la philosophie thomiste, l'être social (en effet, la philoso- 


qièuse de Paris). — Pèlerinage à Lourdes (Cruix). — Adieux à la phie thomiste prend position aussi bien contre l'individualisme social 
wace (Croix) que contre le sociologisme, qui volatilise la porsonne humaine; la 


4 personne humaine est à l’origine de la vie sociale, et c'est le « but 
arce et Vatican. — Un concordat va-t-il être | commun » qui en est l'élément fondamental ; tout part de la personne 
onclu ? : 1431. i humaine pour aller au but objectif, tout revient ensuite à la personne 


Fcéssité et possibilité d’un Concordat (Un DirLomaTe, Correspon- humaine). C’est en s'appuyant sur cette philosophie qu'il convient de 
eriverselle). — Les « révélations de M. François-Albert » (Fran- travailler à la sociologie. 

LAkavnr, Ere Nouvelle). — Deux articles de l'Homme libre : Un 29 * 
lordat. se prépare. Le Concordaf ét la pensée de l’Eglise (Marc BIBLIOGRAPHIE. Sur la nouvelle T arte, La M de 
MH, Homme libre). — Un vœu du cardinal Dubois (S. Em. le Vaussard; — OEuvres complètes de Georges Scholarios : 
+Bvsors, Semaine religieuse de Paris). 1424, 1472. | ; 
1? NAS ; ; 
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| Est-elle 


SEMAINE DES ÉCRIVAINS CATHOLIQUES 


L'union des forces intellectuelles catholiques 


= 


La septième session de la « Semaine des écri- 


 vains catholiques » s’est tenue à Paris du 27 mai 


au 2 juin 1929. Le sujet de ses études et dis- 
cussions @ porté sur « l’union des forces intellec- 
tuelles catholiques » (4). 


(x) Nous résumons d’après les, Leltres (1. 5. 29) l’en- 
‘semble du programme, Les séances se sont tenues à 
Institut catholique, 74, rue de Vaugirard, et à la 
_ Galerie du « Fuseau chargé de laine », 2-4, rue Joseph- 
Baxa) : : 
Sujet : De l'union des forces intellectuelles catholiques. 
possible à Dans quelles Timiles ? Dans quelles 
condilions ?» Par quels moyens ? 
Lundi 27 mai. — 17 heures : Allocution de Mer Bau- 
 drillart, — Sujet de la réunion : Comment l'union des écri- 
vains catholiques peut-elle répondre aux directives pontili- 
_ cales concernant l'action laïque catholique? « Lettre ‘au car- 
* dinal Bertram » ; — Président : S, G. Mar BAuDriLLART ; 
rapporteur : M. Maurice Vaussarp, directeur du Bulletin 
catholique international. —- 20. h. 30 : Conversation sur 
ce thème : Veut-on l'union‘? Les faits (argument présenté 
par M. GaËran BERNOviILLE). 
Mardi 28 mai. 17 heures Réception au centre 
catholique. — 20 h. 30 : Conversation sur ce thème 
L'union est-elle possible ? La formule pratique de l'union 
(argument présenté par M. Paur ARcHAMBAULT, directeur 
des Cahiers de la Nouvelle Journée). 
Mercredi 29 mai. — 17 heures : Sujet de la réunion : 
Les exigences de la doctrine catholique, la variété des 
_ systèmes intellectuels «et les comlingences de l'action ; — 
Président M. René Jomanner ; rapporteur : M. Jean 
Lacroix, professeur agrégé de philosophie au lycée .de 
Lons-le-Saunier. — 20/h. 30 : Conversation sur ce lhème : 
L'état d'esprit et l’état d'âme actuel des milieux intellec- 


tuels catholiques (argument présenté par M. Rosert 
Honverr). 

Jeudi 30 mai. — 17 heures : Sujet de la réunion : La 
réforme individuelle comme condition de J’union ;: — 


Président : R. P. ne Moxpanon, rédacteur aux Etudes : 


. … napporleur : Abbé J. Cazver, professeur à l'Institut catho- 


lique. — 20 h. 30 : Conversation sur ce thème : La vie 
religieuse n'est-elle. pas considérée, dans trop de milieux 
intellectuels, comme une affaire individuelle que l'on met 
à l'écart de la vie professionnelle, politique, sociale, de la 
vie. des groupes ? (argument présenté par M. Paur 
Dusreic). 

Vendredi 31 mai. — 17 heures : Sujet de la réunion : 
L'action sociale comme source d’eurichissement intellec- 
tuel ; — Président : M. Anéopar Borssamp, secrétaire géné. 
ral de la Commission générale des Semaines sociales : 
rapporteur : M. Rogert Garric, directeur de la Nouvelle 
Revue des Jeunes. — 20 h. 20 : Conversation sur ce thème : 
Personnalité et individualisme (argument présenté par 
M. Lours MartIN-CHAULFIER). 

Samedi 1e juin. —_ 17 heures : Sujet de la réunion : 
L'aspect international de l'union ; = Président : R. P. »x 
La BRiÈRE ;: rapporteur. : M. GonzaAGur DE REYNOLD, rappor- 
teur général de la Commission permanente de coopération 
intellectuelle à la Société des Nations, président de l'Union 
catholique d'Etudes internationales. — 20h. 30: Récep- 
lion des écrivains de province et de l'étranger. 

Dimanche 2 juin. — 17 heures : Réunion solennelle de 


. 


UE e NESTONS AETELE » & € 


|'contenaient l'aperçu suivant, que nous leur émprun: 


- Dans le numéro du 1* mai 1929 les Lettres 


tons : 


L'union des forces intellectuelles catholiques 
est-elle souhaïtable et réalisable? 

Le sens général de la Semaine [.….] est le sui 
vant: nous assistons depuis cg début -du xx° sièek 
ou à un retour marqué des élites intellectuelles at 
catholicisme ou à une attitude favorable, dans Île 
mêmes milieux, au catholicisme. Par rapars à À 
génération si fortement influencée par Renan, ©! 
peut dire que la situation est retournée. | 
Le courant des sciences religieuses et de la litté 
rature apologétique ne s'est, à vrai dire, jamai 
tari, mais il circulait à l’intérieur d’un monde sinot 
entièrement ecclésiastique, du moins spécialisé dam 
les questions religieuses, et il était à peu près seul 
Aujourd’hui, la curiosité des choses religieuse 
gagne les milieux les plus indifférents. Et surtout 
dans les lettres, dans ces formes Jes plus vulgari 
sées, les plus accessibles de la littéralure que sont 1 
poésie, le roman, le théâtre, l’essai ou la critique 


| un véritable renouveau d’une belle densité et d'un 


belle verdeur s’est largement et, rapidement man 
festé. Toute une littérature, née sous le signe cathé 
lique, impose sa valeur et atteint les gros tiraget 
Des disciplines plus graves, comme la philosophit 
connaissent, elles aussi, ce renouvellement par l’idé 
et la vie religieuses. C’est [à un fait si généraleme 
reconnu maintenant qu'il serait vain d'y insister. ! 

Tant de forces intellectuelles allégrement déployé 
— dans un monde qui semble par ailleurs se déchri 
tianiser en ses masses, — faut-il penser qu’ell 
doivent continuer à se développer selon le gén 
propre et la fantaisie personnelle des individualit 
qui les expriment, ou doit-on au contraire souhait 
qu'elles se rejoignent et se concertent, si cette uni 
doit multiplier leur force, assurer leur fécondit 
exalter leurs puissances de conquête ? Re 

En posant cette question, la Semaine enter 
revenir sous une forme plus réfléchie, plus méth 
dique, et sous l'influence aussi de l'expérience, à s 
origines, Un, mouvement né d’une aspiration pa 
fonde des âmes se doit «de ne jamais perdre de y 
les sources dont il est issu. C’est même pour lui w 
gerantie de force et de vie. La première Semaïne | 
celle de xg22 — «est. née d’une adhésion ‘unanü 
des esprits les plus divers, marqués au sceau 
partis politiques ou sociaux les plus différents, 
plus opposés souvent. Bien des raisons que l’on pt 
avoir de se diviser —— si nombreuses, hélas! en Fra 
— existaient alors comme elles existent maïntena: 
Cependant — que l’on se souvienne ! — quel mag: 
fique et généreux élan alors nous rassembla ! Il n’! 


clôture ; — Président, : S. Em, le cardinal Dusois,: 4 
cours du général Wexeaxn sur « le maréchal Foch, £ 
seur el écrivain »; xapport général par M. Gaë 
BERNOVILLE ; allocution de $S, Em: le cardinal Dus 


— 20 heures : banquet sous la présidence de M. C 
LE Gorric. : à ; 7 


= 7 = 


vrai, il ne peut être vrai que l'amicale et fer- 

conjonction d’intelligences si diverses ‘dans 
S formations et leurs préférences, de ‘personna- 
.si vigoureusement originales n'ait pu être qu'un 
wicieux ét fugitif sursaut. Elle répondait à un 
éritable besoin des esprits et des cœurs, et ce besoin 
aussi profond, plus peut-être, quoique plus grave 
plus taciturne, en l'année où nous sommes qu’en 
g21. Nous nous réunirons dans quelques semaines 

r em prendre délibérément conscience, La diffé- 

ice entre aujourd’hui .et hier sera sans doute .en 

e application volontaire et. consciencieuse là -où 
ous jetait, il y a huit ans, une impulsion joyeuse, 
où “un ,peu Gonfuse .et comme enivrée. Nous 
“agnerons peut-être d'y voir plus clair et de :viser 


y 


7 est ‘à un-examen de :conscience intellectuel 
6 


qe 


Oui, c’est bien à un examen de conscience intel- 
ecluel et moral que le comité d'organisation de la 
emaine convie les écrivains, si nombreux, qui ont 
pporté, avec une .fervente spontanéité, à la Semaine, 
autorité de leur nom et la valeur de leur adhésion. 
oin de nous l'idée de je ne sais quelle organisation, 
ù super-organisation, qui serait du domaine .de la 
Rimère! Et surtout qu'on m'agite pas le spectre 
une unification rirréalisable, indésirable, monstre 
eur lequel mous avons toujours proclamé notre -hor- 
eur. .I1 s’agit simplement de savoir si tout est bien 
omme vont les choses, ou s’il est désirablé d'établir 
ntre nous des liaisons plus actives et plus frater- 
elles, une .compréhension plus intelligente «et plus 
ive, .des buts et des méthodes plus concertés, une 
nise en commun plus effective et plus rationnelle, 
és ressources qui ne dépendent pas de notre génie 
adividue]l .et :de :nos «options ;personnelles mais du 
aätrimoine commun de la doctrine et de la concep- 
on -catholique.du.monde.et de Ja vie. 
Sur un terrain comme ‘celui où la Semaine s’est 
lacée, où elle s’est fidèlement maintenue, ce n'est 
ue par un examen collectif, où chacun apporte du 
en, où les-expérientces .et les sagesses se confrontent, 
de l’on ‘peut espérer arriver à éclaicir le problème, 
“dessiner ‘une solution. A l'intérieur d’un parti 
ohstitué, soumis à une doctrine -ét à une méthode 
niformément acceptées, seules comptent les direc- 
ves de ceux qui ont été investis du commandement. 
l'intérieur d’une vaste association d’union, comme 
Semaine, il n’y a de vision claire et de réalité 
réâtrice que dans l'apport généreux et spontané de 
vutes les bonnes volontés. 
Voilà pourquoi, quel que soit le résultat de ce 
Düp de sonde, de cet examen collectif, la Semaine 
hr929 est-assurée de remplir l’un de ces buts essen- 
cl en amenant les écrivains à penser ensemble 
on seulement une grave question, mais cette ques- 
ün même sans laquelle la Semaine ne serait pas. 
éux-là mêmes qui évaluent le plus modestement es 
vices par elle rendus tombent d'accord sur ce 
rand bienfait qu'est la rencontre, plusieurs jours 
ar an, d'hommes que les circonstances matérielles 
parent de plus en plus, la conversation cordiale, 
änche, entre gens qui savent la valeur des idées 
} à prix des mots. ; 
£a tout cas, la question posée le sera à fond, Rien 
e sera négligé pour qüe, autant que faire se peut, 
h ne cède pas à la peur de penser, à la crainte de 
fe clair. II importe de savoir où mous en sommes ei 
nous pouvons raisonnablement espérer. 


sont conviés les écrivains catholiques. 


QC Les Questions Actuelles » —— 


PAT ES en de 
k : D: à 


( 


EVE ue 
Nombre d’entre nous, pensons-nous, se mettraient | 
aisément d'accord sur les points que voici: 1° Le 


renouveau catholique .dans les sciences et les lettres 
est une grande force mais qui, ne trouvant pas 
dans ‘une société laïcisée une atmosphère de ‘sou- 
tien, ne peut espérer se développer qu'en étant 


animé d'une volonté de conquête .et d’un -senti- 


ment de confiance qui seraient bien illusoires dans 
l’esprit et la réalité de l'union. 


20 Cette union, sous sa forme la plus modeste, 
peut fort bien se réaliser sous la forme de rencontres 
fréquentes, de conversations multipliées et organi- 


sées, substituant à l'intermédiaire ‘des écrits ou des 


on-dit, sources de malentendus constants, le contact 


d'homme à homme, qui fait tomber les préventions, 


neuf fois sur dix, ét ne laisse du moins subsister 


que les divergences inévitables. 
3° Cette union ne doit pas prendre la forme d’un 


‘rassemblercent à l’abri d’une forteresse hérissée. Si. 
nous ne devions nous réunir que pour nous isoler au 


sein d’une société hostile ou indifférente, le mieux 
serait de dissoudre la Semaine et de renoncer à une 


action propre. Rien n’est humain, largement et 


profondément humain, comme le catholicisme. Par- . 
la douleur, la vie 
humaines, nous devons être présents, non en spec- 
tâteurs intolérants, mais en acteurs passionnés et 
intéressés. Il est nécessaire de prendre conscience 
de notre force propre de cathéliques et de dire aux : 


tout où Ss’agitent la pensée, 


autres: « Professionnellement, techniquement, hu- 


mainement, nous vous valons, et il faut compter 


avec nous ». Il n’est pas moins nécessaire de se 


-réfuser à une offensive stérile et hargneuse, et de 


viser à une collaboration intelligente et raisonnée 


avec les hommes de bonne volonté, partout où : 
nous pouvons l’instaurer sans être dupe, partout 
où nous pouvons la développer sans qu’en reçoive 


la moindre atteinte notre foi. Notre premier mou- 


“verment à l'égard des hommes, de tous les hommes, 


doit être celui du contact sympathique, de la com- 
préhension. : 

Cette année comme l’an dernier (qui confirma 
l'efficacité de  cètite méthode), les séances de 
5 heures, d’un caractère plus doctrinal et plus 
vaste, rassembleront un public intellectuel plus 


étendu. Le soir après dîner, en plus petit comité, : 


le même sujet sera envisagé sous son aspect le 


-plus intime, j'allais dire le plus confidentiel, — 


À 5 heures, un rapport müûri, étudié, suivi d’in- 
terventions dont plusieurs seront prévues. — A 
8 h. 30 une conversation dirigée, mais juste assez 


pour qu'elle soit profitable sans cesser d’être active 


ét spontanée, que précédera un simple argument 


dont le but sera de bien poser la question, et qui: 


ne doit pas durer plus de dix minutes. 
Simplement mais de toute notre âme, en un 
moment particulièrement grave — qui ne le sent ? 
—— pour Je catholicisme français, pour les desti- 
nées françaises elles-mêmes, nous faisons appel aux 


écrivains qui dès 1921 voulurent et réalisèrent cette. 


confrontation annuelle, cette cordiale et  féconde 
rencontre, pour que nous prenions une bonne fois 
conscience, ‘par delà ce qui nous divise, de ce qui 
nous ‘unit, 
Pour le Comité-d'organisation : 
Gaïran BERNOvILLE, directeur 
« Lettres », secrétaire général, 
J..:CALVET, 
RENÉ JOHANNET, 
Maurice VAUSSARD. 


des 


141% 


Les points sur lesquels l’accord serait possible. 


ï 


DURE 10 à $ CRÉES UR OCR EE EEE LES 


” 


RU 
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Nous donnons ci-après le discours prononcé par 
S. G. Ms BauDRILLART à la séance inaugurale du 
27 mai 1929 : . 


DISCOURS DE Ms BAUDRILLART 


Voici donc ouverte la 97° session de cette institu- 
tion qui nous est chère: la Semaine des écrivains 
catholiques. > 

Pourquoi faut-il que notre première pensée soit 
une pensée de deuil ? 


Les disparus. 


ME Batiffol et le maréchal Foch. 


En vain, vous cherchez sur cette estrade une 
figure aimée, celle de Mgr Batiffol, qui depuis l’ori- 
gine vous avait donné son intelligence, sa sagesse 
habile, son affection. Intelligence subtile, avertie — 
science étendue... affection qui se donnait à bon 
escient — mêlée d’un peu d’ironie. 

Il avait grandi d’année en année, grandi par la 
souffrance — la plus douloureuse, lui qui avait lutté 


contre l’erreur, frappé pour une erreur échappée au 


cours d’un ouvrage et qu'il né demandait qu'à 
réparer. Noblesse de son attitude. Jamais il ne 
servit mieux l'Eglise qu'après ce coup... Ses ouyrages 
y gagnèrent en sagesse, sans rien perdre au con- 
iraire de leur valeur scientifique (x). ? 

Il est un autre personnage que vous aviez vu ici 
dans vos séances solennelles et qui avait daigné 
accepter de faire partie de votre comité d'honneur, 
celui que toute la France pleure et dont on ne se 
lasse pas de louer la valeur et les vertus, le maré- 
chal Foch. De lui vous parlera le général Weygand 
en une séance qui lui sera principalement consacrée. 


. Je m'arrête (2). 


Je n’ai pas besoin de vous présenter Mgr de La 
Serre, qui à consenti à être votre aumônier : sa science 
théologique, son amour des âmes, son aménité, sa 
délicatesse, son tact, sa modestie... Vous aurez un 
guide sûr et discret. 


Qu'est-ce que l'Action catholique ? 
La lettre du Pape au cardinal Bertram. 


Vous avez choisi pour thème de cette séance inau- 


gurale dont on m'a fait l'honneur de me confier 


- Ja présidence: 


Comment l'union des écrivains catholiques peut- 
elle répondre aux directives pontificales concernant 
l’action laïque catholique? (lettre au cardinal Ber- 
iram du 13 novembre 1928 [3]). Et divers points 
traités dans cette lettre reparaîtront au cours de la 
session. 

Il me paraît donc indispensable de vous dire 
d’abord ce qu’elle est en elle-même, en attendant 
que M. Vaussard vous dise comment l'union des 
écrivains catholiques peut répondre à ce qu'elle pres- 
crit. Je m’en tiendrai à des vues générales. 

Cette lettre avait été sollicitée par le cardinal Ber- 
tram, prince-évêque de Breslau, qui désirait voir 
approuver les mesures qu’il avait prises dans son 
diocèse pour organiser l'Action catholique. 

La réponse du Pape eut une portée générale que 
fit ressortir l’ Osservatore Romano, qui la ‘com- 


“(Sur Mgr Batiffol, cf. D: C., t. 31 col. 515526, el 


les références. (Les notes sont de la D. C.) 
(2) Sur le maréchal Foch, cf. ibid., col. 835-888. 
(3) Ibid., col. 383-393. 
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sorte de confrérie ou d'association se superposa 


.— et grâce à qui se. répandit le christianisme et « 


menacée, mais gravement atteinte. Elle peut êts 


‘de l'Evangile et de l'Eglise. 
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de su 22 00 
menla en plusieurs articles consécutifs (r). Elle com 
plète et précise une des premières grandes ency 
cliques de Pie XI (Ubi arcano du 23 décembn 
1922 [2]) et constitue l’un des documents doctri 
naux les plus importants de ce pontificat si riche. 

Définition. Et , 
Il s’agit d’abord de préciser ce que l’on enten 
par Action catholique. RES) | 
S'agit-il d’une organisation proprement dite supr 
nationale, s'étendant à tout le monde catholique 
Non. x 
On ne crée pas une sorte d’Internationale cath 
lique, dénomination qui se prête à des sens fâcheu 
et de pénible mémoire. 
Est-ce une œuvre nouvelle que l’on crée, u 


aux œuvres et se les subordonnant, quel que so 
le but particulier de celles-ci? Pas davantage.  ! 
. Est-ce simplement, sous un autre nom, ce qu 
nous sommes habitués à appeler l’aglion sociale 
Non encore. 


Il s’agit d’une Action catholique universel 
exercée par des collaborateurs laïcs, homme: 
femmes, enfants, de la hiérarchie ecclésiastiqu 


tels qu’il y en eut, dès le temps des apôtres - 
Saint Paul nous en fournit de nombreuses preuve 
fonda la civilisation chrétienne. St 

Cette civilisation est aujourd’hui non seulemer 


restaurée, puisque Dieu a fait les nations guéri 
sables, Elle peut l'être par les moyens qui loi 
fondée. < fe 

L'action catholique, dit le Pape dans sa lettri 
est un apostolat hiérarchique, c’est-à-dire dirigé pA 
la hiérarchie. Dans l'Eglise, fait remarquer le Sair 
Père, tous, à chaque échelon de la hiérarchie, so] 
dirigés: « Le Pape qui dirige est lui-même dirig 
en effet, il est assisté par le fondateur même « 
l'Eglise, qui toujours demeure le vrai pilote de 
mystique nacelle de l'Eglise. » Le Pape est assis 
par Jésus-Christ et l’Esprit-Saint, même quand il 1 
prononce pas comme docteur infaillible, Il fal 
toujours se placer dans ce plan surnaturel pol 
comprendre l’action de la hiérarchie dans l’Egli 
et la soumission qu’elle demande. Intégrée dans. 
hiérarchie, l'Action catholique est l’apostolat le 
dans l'Eglise, de l'Eglise et par l'Eglise. 


Son but. 


Quel est son but ? Réinfuser dans la société lesp 


Formation de la conscience chrétienne, du sel 
catholique, sensus Christi, écrit le Pape, de telle 80% 
qu'en toutes circonstances ‘elle aille spontanéme! 
à la solution chrétienne et catholique. Telle éfait 
pensée principale de l’encyclique Ubi arcano 
28 décembre 1922 et tel est aussi le but de la let 
au cardinal Bertram. ! 

Mission unique, identique, de parfait christianisi 
pour les catholiques de toute: nationalité. | 

Ni les partis politiques, ni l'autorité civile ! 
peuvent équivoquer sur ces fins, qui s’identifith 
avec Ja fin même de l'Eglise. Assertion capitale (li 
exemple en face du fascisme italien). Refaire, rl 
taurer une civilisation chrétienne, en tenant com: 
du génie intime de chaque peuple et des conditich 


; 
(1) DC, te 98 rvol 303-414. ; 
(2) Ibid., t. 9, col. 67-837. È 


Où se trouve chaque nation. L’apostolat laïque est. 


ainsi uni à la mission même de l’Église. 

| Créer la même vie, vivifier les mêmes vertus, 
Ouvrir les mêmes horizons... La même lumière se 
porte sur les objets différents, et ces objets, étant 
différents, garderont leurs nuances et leurs reflets 
propres. Ainsi sont respectées les tendances nationales 
et politiques, pourvu que celles-ci ne s'écartent pas 
e l'Evangile et de la loi chrétienne et n’exigent pas 
Ge leurs adhérents une renonciation à cette doctrine 
ét à cette loï, en un mot, qu'ils ne se soustraient pas 
à l'unique lumière (fascisme et « Action Française », 
Par exemple). | 

- D'où les trois conditions exigées des dirigeants de 
foute action catholique : une piété solide, une con- 
faissance approfondie de la vérité religieuse, une vie 
d'une intégrité parfaite. 

; Parmi ceux qui-réunissent ces conditions, qui 
agira ? 

. Tous sont appelés à agir: hommes, femmes, 
jeunes gens, ceux-ci devant avant tout se préparer; 
ce n’est pas d'eux que doivent partir les initiatives. 


Formes d’action. 


L'ACTION DIRECTE. 


recte. 

L'action directe, celle qui tend directement à la 
défense et au triomphe de l’idée chrétienne et catho- 
lique dans le domaine social et même dans le domaine 
politique; ici, nous retrouvons une idée chère au 
Pape et souvent affirmée : faire cela, c’est faire de la 
religion, même quand en apparence on fait de Ja 
sociologie ou de la politique: « Nous ne faisons que 
de la religion, nous ne faisons que la défendre toutes 
lés fois que nous combattons pour la liberté de 
l'Eglise, pour la sainteté de la famille, pour la sain- 
tété de l’école, pour la sanctification des jours con- 
sacrés à Dieu. » Ê ; 

De même, dans l’ordre social, quand nous défen- 
dons la conception chrétienne du travail, des droits 
et des devoirs réciproques des ouvriers et de ceux 
qui les emploient, Tout cela, c’est de la religion. 


Deux formes d’action: action directe, action indi- 


L'ACTION INDIRECTE. 


L'action indirecte. Elle doit pénétrer toutes les 
manifestations de la vie et de la pensée. On la com- 
pare à l’action infinie, continue, fécondante du 
pollen porté par le vent. La conscience chrétienne 
dans l’accomplissement de toutes les fonctions. Elle 
agit ainsi sur la vie économique et publique, sur la 
vie familiale et professionnelle, et cela partout. Elle 
lutte contre tout désordre moral; elle procure à Ja 
société ses meilleurs citoyens, à l'Etat ses magis- 
rats les plus intègres. (Gette action catholique 
<sanctifie ce que le droit positif légitime ». Elle est 
aluisi le meilleur auxiliaire de l’ordre social et poli- 
ique. Mais tout cela, encore une fois, elle ne le 
peut faire qu’à condition d'être dans l'Eglise, de 
l'Eglise et. par l'Eglise, c’est-à-dire de s’encadrer 
dans la hiérarchie et de lui demeurer subordonnée : 
tutrement dit, elle intègre dans la vie surnaturelle 
# chrétienne ce qui est du droit naturel, vie sociale 
+ politique. 


: apostolat ne peut être qu’aux ordres de la Hiérarchie. 


» « L’apostolat hiérarchique ne peut être qu'aux 

és et aux ordres de Ja Hiérarchie; sinon il ne 

serait pas ; il serait ou bien une stérile parodie, ou 

une fatale erreur. Aux côtés et aux ordres d une 

, d’un parti, d’une organisation, quels qu ils 
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soient, quelque fidélité, égard ou vénération qu'ils 
professent pour la religion elle-même, elle ne sui- 
vrait plus le principal, l’unique principe, l’unique 
objet de la mission de la religion ; théoriquement, 
elle pourrait bien se plier à la foi, en pratique elle 
la subordonnerait à un autre idéal, à d’autres inté- 
rêts, si bienfaisants et si légitimes qu'ils fussent: 
elle serait toujours la proie des vicissitudes humaines, 
condamnée aux différends, aux oppositions, aux 


conflits. » (Osservatore Romano, 19 janvier 1929.) REA 


À 


Application de ces règles 
aux écrivains catholiques. 


Ces règles générales ainsi posées, vous voyez aisé- 
ment comment elles s'appliquent aux écrivains 
catholiques. 

Des écrivains catholiques sont par la force des … 
choses des dirigeants de l'Action catholique, non 
pas qu'ils en soient les chefs exécutifs, mais dans 
toute la mesure où la pensée dirige l’action. 


Les uns prendront part à l’action directe, quand 


ils traiteront des sujets purement religieux ou se : 


référant aux matières que nous avons 
comme ayant un caractère religieux, 
apparence sociales ou politiques. À 

Les autres à l’action indirecte, en tañt qu'ils trai- 
teront de questions littéraires, auteurs dramatiques, 
romanciers, critiques, etc... mais où les idées, 
influent sur la direction chrétienne ou non de la 
pensée des lecteurs, etc. 

À tous sont demandées, une religion sincère (foi 
et piété), une connaissance sérieuse de la vérité reli- 
gieuse (afin qu'ils n’errent pas, même involontaire” 
ment), enfin une vie intègre, Ces qualités sont 
nécessaires aux dirigeants. 


marquées 
bien qu’en 


Ye 


Subordination à la Hiérarchie. 


Pour être des agents de l’apostolat laïque, il est 
également nécessaire qu’ils acceptent les directions 
de la hiérarchie et les avertissements de l'autorité - 
(écrivains et même artistes). Devoir parfois pénible 
pour des esprits indépendants et spontanés; devoir 
cependant, si l’on veut jouir du renom et de l’au- 
torité d'écrivains catholiques ou d'artistes chrétiens ; 
d'où nous peut venir notre autorité, sinon de notre 
propre lien avec l'autorité ? C’est une chaîne, je le 
veux bien, mais une chaîne qui nous relie comme 
la corde relie les alpinistes ; non une chaîne qui 
nous rive et nous immobilise. 

Dans le beau programme tracé pour cetle sep- 
tième Semaine des écrivains catholiques, le comité 
d'organisation nous invite à un examen de con- 
science, intellectuel et moral. Faisons-le de bonne 
foi à l’aide des principes que nous venons de poser. 


L'union des forces intellectuelles catholiques 
est-elle possible et dans quelles conditions ? 


C'est une grave et difficile question que celle qui 
va faire l’objet de nos délibérations: l'union des 
forces intellectuelles catholiques est-elle possible à 
Dans quelles limites? Dans quelles conditions ? Par 
quels moyens ? 

L'union à toujours été, fort difficile entre nous, 
même entre hommes d’action. Que sera-cè-donc entre 
penseurs et gens de lettres de tempéraments si divers, 
de génies si variés ? : , 

Et cependant, il est un degré d'union nécessaire, 
si nous ne voulons pas ajouter un élément de plus 
à l'anarchie générale. 
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_ Songeons au but que nous nous proposons : celui- 
là même que la Papauté donne pour terme à l’Action 
catholique : rechristianiser la société, y faire rentrer 
la pensée et les mœurs chrétiennes; but le plus utile 

et le plus beau. # : 

Notre programme, dès ses premières lignes, nous 
remet sous les yeux le mouvement plein d'espérance 
qui se poursuit depuis la fin du xx° siècle, celui 
+ du retour des élites intellectuelles à l'inspiration chré- 
| äicnne. Ne laissons pas un tel mouyement se perdre 

dans le sable, comme ce puissant fleuve du Rhin 
| qui se divise en mille canaux et meurt miséra- 

__ blement, faute de cet unique et vigoureux élan qui 

Jui aurait donné jusqu’au bout une force propul- 

sive et victorieuse, | 

Il ne s’agit pas, le programme l’affirme, d’une 

unification  irréalisable, chimérique, indésirable ; 
|: d'une enrégimentation de toutes les forces intellec- 
tuelles catholiques, de tous les talents, de tous les 
genres. Il s’agit d’une direction acceptée; il s’agit, 
au milieu des manifestations les plus diverses — tels 

_ Les paysages infiniment variés que, du. Saint-Gothard 

à Ja Hollande, le Rhin reflète dans ses eaux et enri- 

chit de sa propre beauté, — de garder cet élan 

initial qui provient de la source et que conservent, 
en l’endiguant, d’utiles barrières. La source, c’est 

Fautlorité suprême, d'origine divine, dont tout 

_ | dérive dans l'Eglise catholique, et la barrière qui 

 çamalise le fleuve enrichi de mille affluents, c’est 

encore elle. Même quand elle nous gêne, elle 
multiplie notre force, et grâce à elle, nous atteignons 


FE, 


1 


1 
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_. & but; quelle plus belle récompense de nos efforts 


pourrions-nous souhaiter ? \ 
+ Puisse l’union ainsi comprise se réaliser entre 
nous et se continuer, même notre session finie | 


ALFRED BAUDRILLART, 
de l'Académie française, 
archevêque de Mélitène, 
recteur de: l'Institut catholique de Paris. 
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= Cette VII session de la Semaine des Écrivains 

nous fournit l’occasion de donner un aperçu 

des documents reproduits dans la Documentation 

| Catholique, non seulement sur les semaines des 

_ écrivains, mais encore sur les différentes autres 
«semaines » qui se sont tenues depuis 4949. 


RON Semaines. 


ASSOCIATION CATHOLIQUE DE LA JEUNESSE BELGE. 
— Technique (Abbé J. Leclercq) : 15. 539-543. 
ECRIVAINS CATHOLIQUES — a) Première (1921) : Créa- 
tion, programme, étude et rapport de Johannet sur 
Internationale catholique, commentaires : 5. 328-329, 
hor-498, 546-552, 80-088 ; — b) Deuxième (12-18. 6. 
29) : Atlitude des catholiques devant conception 
laïque : rapports Johannet sur politique internatio- 
male ;°R. du Magny sur laïcisme et politique inter- 
nationale ; abbé Beauregard sur internationales catho- 
liques : 7. 731-786, 1591-1592 ; appréciations d’un 
protestant. (Gillouin) : 8. 454-468; — c) Troisième 
(28, 5-3. 6. 28) : Union des écrivains et leur action 
sur le public, étude de M. Vaussard, appréciations, 
tommentaires : 9. 1298-1981 ; 10, 293-320 ; | — 
—: d) Cinquième (6-12. 12. 26) : antichristianisme 
d'aujourd'hui aux prises avec notre renaissance catho- 
lique ; rapport Mgr Baudrillart sur renaissance catho- 
lique dans les leltres : 16. 1052-1056, 1155-1167 ; — 
e) Sixième (5-11. 19, 97): Renaissance intellectuelle 
catholique et restauration du monde chrétien : rap- 
port R. P, Journet sur protestantisme et recherche 

d'une formule d'universalité : 18. 1219-1227. 
DEFENSE LAIQUE. — Paris (26-30. 12. 23) : Rapports 
de MM. Ziwès, Grisoni, Perrin, Carême, sur Réparti- 


_grand honneur d 


tion proportionnelle scolaire, école unique, école 


laïque et Davidées : 11, 1283-1328. £ 
ETHNOLOGIE RELIGIEUSE. — a) Troisième : Louvain 
(6-14. g. 22) : Organisation, Cours R. 2 Synave,. 
O. P.): 8. rr95-1208; — b) Quatrième : Milan 
(17. 25. 9. 25) : Organisation, Cours (R. P. Synave) ! 
14. 1145-1159 ; — Frédéric Bouvier organisateur des. 
Semaines : 13. 1393-1393. 
MISSIOLOGIE. — a) Première : Louvain (11-14. 9. 23) » 
Lettre approbation card. Mercier, rapport R. P. Mani, 
glier sur apostolat en Russie: 10. 579-596 ; — 
b) Cinquième: Louvain (ro-13. 8. 27): Rapport 
R. P. Charles sur formation des élites dans missions | 
protèstantes : 18. 771-778. 
PROTESTANTES. — a) Paris (18-24. 4. 20), sur école; , 
église, œuvres sociales, Bible : 5. 575-576 ; b) Paris 
(mai 1922), sur nécessité d’une restauration de la 


dogmatique protestante. organisation de la culture 
protestante : 10. 926-927. 
SYNDICALES. — Libre, bâtiment, vin, commerce exté- | 
rieur (G. Valois) : 6. 179-170. * s 
SOCIALES. —— a) Onzième : Metz (4-10. 8. 19) : Lettre 
card. Gasparri (29. 6. 19): 2. x:60-161 ; Notes sur 


cette Semaine : 3. 660-661 ; — b) Douzième : Caen 
(août 1920): Lettre card. Gasparri (17. 7. 20): 4: 
100 ; E. Duthoit sur la production : 4. 322-330 ; —# 
c) Treizième : Toulouse (juill. 1921) : Lettre card. 
Gasparri (30. 6. or) : 6. 56; E. Duthoit sur crise” 
probité publique et désordre économique : 6. rog- 
116, 174-1797 ; Cours Mgr Julien sur puissances édu- 
catives : famille, école, église, Etat : 6. 322-329 ; — 
d) Quatorzième : Strasbourg (juill. 1922) : Lettre eard, ! 
Gasparri (10. 97. 22) : 8. 280-281 ; E. Duthoit sur! 
adaptation de l'Etat à ses fonctions économiques : À 
8. 196-204, 268-280 ; — e) Quinzième : Grenoble! 
(juill. 1923) : Lettre card. Gasparri (6, 6. 23) : ro. 
275-276 ; E. Duthoit sur problème de la population :! 
10, 193-217 ; — f) Seizième: Rennes (juill. 1924) :! 
Lettre card. Gasparri (2. 7, 24): 12. 668-669 ;1 


__ E, Duthoit sur problème agraire : 12. 643-668 ; M 


g) Dit-septième : Lyon (juill. 1925) : Lettre car. | 
Gasparri (16. 7. 25) : 14. 412-413 ; — E. Duthoit sur 
crise de l'autorité : 14. 387-412 ; Mgr Deploige sur! 
rapports entre autorités : 15. 63-85 ; — Rh) Dix-hui- 
tième: Le Havre (août 1926) : Lettre. card, G2sparri! 
(29.6. 26) : 16. 220-291 ; E. Duthoit sur harmonie 
entre devoir national et devoir international : 16. r95- 
220 ; R. P. A. Valensin sur lois naturelles de la wie 
internationale : 16. 579-605 ; — i) Dix-neuvième : 
Nancy (août 1927) : Lettre card. Gasparri (rr. 7. 27): 
18. 348-350 ; E. Duthoïit sur famille : donnée essen- 
tielle du problème de la femme: 18. 323-347 ; —\| 
Ï) Vingtième : Paris (juill. 1928) : Lettre card. Gas 
parri (7. 7. 28) : 20. 927-298 ; E. Duthoit sur notion! 
de la charité : 20. 195-227. 


APRÈS LES FÊTES D'ORLÉANS 


Le séjour du cardinal Lépicier ep Fran 


La D. C., t. 21, col. 1295-1299, a donné und 
série de documents concernant le rôle du cardina 
légat aux fêtes d'Orléans (6-8 mai 1929). 

Les fêtes terminées, Son Eminence a fait ut 
séjour prolongé dans la capitale. Arrivé à Pari Ë 
le 10 mai dans la matinée, le cardinal a été FhôtA 
de S. Exc. Ms Maglione, nonce apostolique. 


Réception à la Bonne Presse. S 


La Maison de la Bonne Presse, dés cette p 
mière journée du séjour du légat à Paris, a eu 
e sa visite officiel Au co 


our 


ardinal Lépicier a prononcé 
Tocution dont nous donnons 


Æ/ . . . ris » La 
.@ A son arrivée, le cardinal avait été salué par le 
directeur de la Bonne Presse, M. Léon BERTEAUX, et par 


M. . l'abbé Léon MERKLEN, corédacteur en chef de la 
Groix. Nous reproduisons d'après Ia (Croit (12. 5. 29) 


elques-uns des passages de ces deux allocutions. 


Allocution de M. Léon Berteaux : 


« « Les bénédictions de Votre Eminence, comme la pré- 
sence dont nous sommes si touchés et si reconnaissants 
de tant de hautes personnalités qui l'entourent, parmi 
Isquelles Votre Eminence me permettra de saluer très 
ürticulièrement S. Em. le cardinal archevêque de Paris, 
“es bénédictions sont pour l'œuvre de la Bonne Presse 
mieux qu'une récompense. Elles sont l'assurance de déve- 
foppements nouveaux sous le signe de la croix du Sau- 
Yeur et la direction vénérée de ses représentants sur 
Ire. » 


x Allocution de M. l’abb3 Merklen : 


L ÉAair 


sr 


« [..] Votre Eminence, comme Jeanne, est parlie 
de Vaucouleurs. Comme Jeanne, elle a entendu des voix 
divines qui. l'ont menée peu à peu loin de sa famille, 
ns la vie religieuse, et jusqu'à Rome, aux pieds et au 
Service du Souverain Pontife. Enfin, imitant toujours 
feanne d'Arc, elle est venue à Orléans, apportant à la 
noble cité, avec les bénédictions du Pape, le gage d’une 
résurrection et d’une vie nouvelle pour la France entière. 
= » de. suis heureux, Eminence, en présence de cette 
assemblée d'’ecclésiastiques et de laïques, d'hommes poli- 
tiques et d'écrivains, de prélats, d'hommes d'œuvres et 
de journalistes, qui ont bien voulu, avec un empresse- 
ment auquel nous sommes fort sensibles, répondre à 
notre appel et venir témoigner à Votre Eminence Révéren- 
dissime les sentiments de déféremce et de vénération 
qui les animent envers votre personne et celle du Sou- 
verain Pontife, — je suis heureux de saluer cette ère 
nouvelle dont les récentes fêtes d'Orléans “semblent pré- 
sager l'aurore et éveillent dans notre cœur une profonde, 
mais bien douce émotion. 
“Th ne m'appartient pas de souligner ici les égards, les 
prévenances, j'allais dire les empressements des autorités 
civiles envers les membres de la hiérarchie et spécialement 
envers Jl’Eminentissime légat. Le dépositaire suprême des 
Pouvoirs de l'Etat a trouvé pour Votre Eminence et 
lEolise catholique qu'elle représentait des paroles qui 
ont été à votre cœur et que nous ne saurions oublier. 
-» Dans l'intimité de cette réunion, j'insisterai plus 
volontiers sur les manifestations de i’âme populaire, Si, 
au cours du cortège, M. le président de la République 
a. recueilli les applaudissements très respectueux et très 
Chaleuréux que sa haute fonction et son attitude si bien- 
Veillante et si courtoise méritaient, ce sont des. accla- 
Mations enthousiastes et des cris répétés de : « Vive le 
Pape ! » qui ont éclaté de toutes parts, Eminence, sur 
votre. passage. { 
-« Vive le Pape ! Vive le Pape ! » Messieurs, qui revenez 
d'Orléans, ne pensiez-Vous pas, en entendant ces cris 
de la foule, en _gonstatant cette pieuse ardeur du peuple 
»rléanais, aux -transports qui soulevaient, au lendemain 
lé la révolution, nos campagnes et nos cités à l'approche 


äe Pie VII se rendant à Paris pour couronner Napo- 
éon 1, à l'enthousiasme universel avec lequel serait - 
iécueili Pie XI si la Providence, un jour, le menait 


en notre pays ? A 
» 11 y a: quelque chose de changé en France : du côté 
is pouvoirs officiels, du côté de l'opinion publique. 
iprès les funérailles de Foch, après les fêtes de Jeanne 
VArc,. cette constatation optimiste, toute discrète qu’elle 
‘impose, reste indiscutable... » 

+ (M. l'abbé Merklen rend ensuite hommage à S. Exec. le 
à nce apostolique, qui, retenu eu dernier moment, à dû 
‘excuser de ne pouvoir venir et a fait exprimer son vif 
Wgret par Mgr Forni : il évoque « l’action patiente, silen- 
ieuse, surnaturelle, désintéressée, toute de sagesse et de 
“esure, d’un diplomate que nous admirons, d’un prélat 
fe nous vénérons tous ». Il salue S. Em. le cardinal- 


“le texte d’après le compte rendu de da Croir | 
(12. 5. 99) : ee. 


archevêque de Paris, dont « le labeur pastoral sens répit, 
la foi en la Providence, la confiance inébranlable dans la 
fécondité de la charité, et surtout les épreuves qui Le 
rapprochent si près du Saint-Père et auréolent son front 
de Ja béatitude réservée à ceux qui souffrent pour ‘Ja 
Justice. » pourraient bien être « les principes mysté- 
rieux des nouveaux temps et des nouvelles moissons qui. 
s annoncent ». Il salue enfin S. Em. le cardinal Bourne,. 
dont il a gardé, à la suite d’un long séjour en Angleterre, : 
un « souvenir d’édification si profonde ». « L'île 

Saints, ajoutet-il, verra glorifier bientôt ses ‘martyrs. 
En cette année du centenaire de l'émancipation des catho- 
liques anglais, nous formons les vœux les plus ardents 
pour nos frères du pays ami. » è 

Puis M. l'abbé Merklen rappelle qu'au cours de la si. 
bienveillante et encourageante audience que le Souverain 
Pontife daigna lui accorder, il y a quelques semaines, 
Sa Sainteté lui disait : « La Maison de la Bonne Presse 
est un -apostolat. » Et encore : « Elle est une coopération 
à l'apostolat. »] 

« C'est bien la tâche, Eminence, que se sont proposée 
les fondateurs de cette Maison : étendre le royaume de 
Dieu, et, pour cela, se désintéresser, dans toute la mesure - 
possible, du reste. Prêcher le saint Evangile à chaque 
occasion ; mais, comme de journaliste n'est pas un prédi 
cateur d'office, et qu'il doit, pour s'attacher son public, 
informer et le distraire, lui présenter, surtout sous son. 
aspect chrétien, les différentes circonstances de la vie. 
individuelle et sociale, publique et privée, en ses malheurs 
et dans ses joies. À 

» Labeur difficile et parfois ingrat, Il y a des âmes | 
qui portent, des âmes même qui réclament un degré plus 
élevé de perfection et d'esprit surnaturel, Pour d'autres, 
pour la masse — et elle aussi a besoin d’être sauvée, — 
on doit lui servir la doctrine goutte à goutte et n'exiger 
de ses efforts que les premiers pas dans le sentier de - 
la vertu. ee 

» La Croix et les différentes publications de la Bonne 
Presse s’'essayent à s'adapter toujours mieux au #tempé- 
rament intellectuel et moral et aux besoins religieux de. 
leur public. » é PRIT 

[L'orateur affirme ensuite une fois encore l’absolue 
soumission de tous Îles directeurs et les membres de 
la Maison de la Bonne Presse aux directions de la hiérar 
chie, 11 rappelle le mot du T. R. P. Picerd : « Vous êtes © 
les zouaves du Pape ; pour lui vous devez sans hésiter 
et en toute occasion vous compromettre. » Rien m'est . 
changé depuis le temps où cetle parole était prononcée, 
ce mot d'ordre donné. Les directions, les désirs du 
Souverain Pontife restent aujourd'hui comme hier des 
ordres pour tous ceux qui servent Dieu +t l'Eglise à - 
la Maison de la Bonne Presse.] 

« Comment ne pas se réjouir quand ces directions € - 
ces désirs vous parviennent par l'entremise de l'ancien Ÿ 
supérieur général de l'Ordre très saint des Servites de 
Marie, du grand théologien qui a ajouté un nouveau 
fleuron à la couronne des disciples de saint Thomas, du LAS 
visiteur apostolique de l’Ecosse, des Indes, de l’Abyssinie, ty 
du cardinal français de Curie qui donue si intelligemment 
et si généreusement ses soins aux causes de béatification 
des saints martyrs d'Angleterre, au développement des 
Instituts religieux d’hommes et de femmes |! 

» Comment me point s'enthousiasmer quand le Pontife 
régnant est le Pape de l’Action catholique, le Pape des. 
Missions et du clergé indigène, le Pape des accords du . 
Latran et de la pacification universelle, l'érudit, Île à 
savant, le théologien, le bibliothécaire, mais aussi l'ami 
des petits, des humbles, de la jeunesse ouvrière ; le Pape 
intrépide et serein, doux et miséricordieux, comme Jésus- 
Christ dont il «st le Vicairé ; mais, quand il le faut, 
énergique et audacieux, de toute la force  surnaturelle 
dont le remplit l'Esprit-Saint ! 

» Eminentissime Seigneur, acceplez que je termine en 
vous demandant de déposer aux pieds de ce Père bien- 
aimé l’hommage de notre soumission absoluè;-et en vous 
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priant d'attirer, avec votre bénédiction, sur les œuvres 
de la Bonne Presse, toutes les grâces et les richesses de 
la bienveillance divine. » 
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ALLOCUTION DE S: ÉM. LE CARDINAL LÉPICIER 


EMIiNENTISSIMES SEIGNEURS, 
MESSEIGNEURS, 
Mes Très cuërs MESSIEURS, 

Je dois vous remercier d’être venus si nombreux 
pour me saluer dans celle maison, au bruit sourd des 
machines par lesquelles va se répandre au loin la 
vérité. 2 

Les pensées arrivent si abondantes dans mon ôme 
que je suis vraiment, un peu embarrassé pour com- 

* mencer. Mais je sais bien que je vous les dirai toutes, 
Et d’abord, celle-ci, 
- Je suis entouré de deux princes de l'Eglise, qui 
sont pour nous comme deux phares lumineux, dont 
Pun brille à Paris et sur notre France, l’autre à 
Londres et sur tout l’Empire britannique. L’un et 
l'autré travaillent si bien pour da vérité que je 
devrais leur céder la parole. De loin, de Rome, je 
leurs mandements, leurs 
actes, les directions qu'ils donnent. Au plus intime 
. dé mon cœur, j’approuve tout ce qu'ils font. 
Eminentissime cardinal de Westminster, combien 
vous vous êles prodigué pour répandre la vérité, 
en parlant pour l'éducation et l'instruction chré- 
tiennes, pour l'extension des Missions, pour l'orga- 
uisation des paroisses, pour le développement de la 
vie spirituelle. Ne vous doit-on pas, pour la plus 
grande part, l'érection de 25 Carmels, qui sont 
25 paratonnerres contre les coups.du démon? El 
vous, vénéré prince de l'Eglise de Paris, combien 
-n'avez-vous pas travaillé pour répandre l'esprit catho- 
lique, l'esprit liturgique, l'esprit social, l’esprit de 
saine doctrine, par vos discours, par vos visites, pér 
vos écrits ? Je vous salue comme un modèle de zèle 
pastoral à imiter dans loutles les provinces et dans 
-iè monde entier. 


Hommages rendus au Souverain Pontife à Orléans. 


Je suis venu ici comme représentant du Souverain 
Pontife. Vous avez su par les journaux combien le 
peuple orléanais, et non pas lui seul, car il y avait à 
Orléans des visiteurs venus de la France entière, com- 
bien les Français pressés en la ville que sauva Jeanne 
d’Arc ont été heureux d’accilamer à côlé du président 
de la République, qui a reçu le légat avec tant de 

courtoisie ct lant de distinction, le représentant du 
‘Saint-Père. À peine, en effet, mettais-je le pied hors 
de l'hôtel où j'étais logé que la foule acclamait le 
Souverain Pontife, le Pape roi, car elle avait bien 
compris que je n'étais au milieu\d'elle que le repré- 
sentant du Vicaire de Jésus-Christ. Il est vraiment 
très doux à mon cœur de rappeler ces choses, parce 
qu’ellés signifient que ma venue et mon séjour à 
Orléans ont eu pour résultat de rapprocher encore 
notre bon peuple français du Saint-Fère de Rome, 
sous lequel je travaille pour le bien de l'Eglise, et 
dont la foi est tellement pénétrante, élevante, la per- 
sévérance si constante, la perspicacité si lointaine, que 
nous ne remercierons jamais assez Dieu de nous avoir 
donné un Pape tel que Pie XI. Ma venue en France 
est tout à fait son œuvre. Îl à voulu être présent au 
eœur de notre cher pays, à Orléans, idéal de la patrie 
délivrée et glorieuse, Il à vraiment pensé qu'il serait 


agréable au peuple français d’avoir le Pape présent. 


au milieu de lui, en la personne de son légat. 


Puissance et influence de la presse. 


Et maintenant, revenons à celte rue Bayard, d’où 
rayonne sur la France et au delà, et jusqu'aux Indes, 
et jusqu'en Chine, et jusqu’en Erythrée, étjusqu’en 


Abyssinie, la Croiæ et les publi 


- suivies. J'ai regardé la semence que vous avez jetée. 


er 
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ations de la Maison 
la Bonne Presse, car jusqu’en ces lointains pays par-. 
viennent les coups de vos mitrailleuses. Je sais le bien 
que font la Croix et toutes ces publications. Je les ar 


dans le sillon. Que d’espérances, la grâce de Dieu, 
aidant, vous avez fait lever, que d’actes de foi vous, 
avez provoqués, que d’actes de générosité vous avez, 
suscités, 

Mais si vous ne vous en êles pas toujours aperçus, 
n'en ayez pas souci, La bonne graine ne se: 
perd pas ; elle germe même sur les terres arides, 
même sur les rochers, L'article que vous écrivez, 
dites-vous que jamais vous ne l’écrivez en vain el 
qu'il ira peut-être très loin, en des lieux où vous ne 
pensez pas qu'il puisse atteindre. N’ai je pas moi- 
même, au cours d’une mission en Erythrée, trouvé 
dans les humbles cabanes où je prenais mon repos un 
ou deux de mes ouvrages, que je ne croyais certes 
pas rencontrer en de tels endroits, et dont certains 
ont été écrits il y a bien longtemps! Vos articles, 
vous en ignorez le destin. Soyez sûrs cependant que 
Dieu se sert de vous pour faire connaître la vérité. 
Ah! Pierre l’Ermite, que d’heureux vous avez faits ; 
Père Augustin, mon frère ici présent, vous en Savez 
quelque chose, vous qui raffoliez de Lisez-moi ça 
Que d’heureux jusqu’en ma famille, et que de bien’ 
vous avez fait! 

Une grande entreprise comme celle-ci, conduit 
par des hommes supérieurs, bénie par la Providence, 
a besoin de se rappeler le but principal qu’elle dei 
poursuivre : faire connaître Notre-Scigneur, défendre 
l'Eglise, promouvoir les dogmes de notre foi, les 
exposer d’une manière claire et limpide, tout en 
entourant le journal des nouvelles du jour, d 
l’ordre politique, économique, social. Il faut sc 
rappeler sans cesse le Nisi Dominus aedificaveri 
domum... Votre but premier, c’est de faire con 
naître Notre-Seigneur et sa loi. Ne dissimulez jamais 
la vérité catholique, car elle trouve sa propre justi- 
ficalion en elle-même. Exposez-la, cette vérité. Mon- 
trez-la notamment telle que la rappelle le Pape dé 
Rome, On ne le connaît pas assez, le Pape. On n 
sait pas assez les grâces extraordinaires qu'il a reçues 
pour guider la Sainte Eglise dans le chemin du salut 
et de la vérité. i 

Nous sommes trop enclins à l’esprit de critique ? 
l'égard des personnes qui représentent l'autorité: 
Quelle aberration! Est-il possible de penser que Jé 
Pape n’est pas parfailement renseigné sur toute! 
choses, lui qui reçoit périodiquement tous le: 
évêques du monde, qui est en contact continuel avet 
ses cardinaux, qui vit au milieu de tous les Générau: 
d'Ordres ? Si vous saviez comme le Pape s'informe 
Je puis vous en parler en connaissance de cause, mo 
qui, comme président de la Congrégation des Reli 
gieux, le vois régulièrement deux fois par mois, er 
une audience qu'il prolonge souvent Pendant plu 
de trois heures. C’est un peu comme un confesseü 
idéal, qui n’expédierait aucun de ses pénitents san 
avoir bien rempli son ministère. Comment imagine 
que le Pape, si bien renseigné, puisse prendre de 
décisions fausses ou dangereuses ? Comment ime 
giner que toutes les prières qui sont faites pour lui 
chaque matin, par tous les prêtres du monde, chaqu 
jour par la communauté des fidèles, soient sans effet 
Comment penser qu'il puisse prendre une décisio’ 
erronée quand les intérêts supérieurs de l'Eglise sor! 
en jeu? 

Il faut que la Croix soi®de 
papal. 


plus en plus un journ 
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: SR Conseils aux journalistes, 

Et maintenant, je demande à tous les journalistes 
qui sont ici d'ouvrir leurs oreilles. Et je les autorise 
à répéter urbi et orbi ce que je vais dire. 

. Rappelons-nous que la doctrine de l'Eglise, comme 
je l’ai toujours enseigné, est une doctrine de soumis- 
sion, d’obéissance aux pouvoirs publics, de respect à 
ces pouvoirs, bien plus, d'amour, parce que les auto- 
rités civiles représentent parmi nous Dieu lui-même. 
Ceci est de foi. Ve | 
“Dans nos polémiques, défendons vigoureusement la 
vérité, mais honorons les personnes. Entourons-les 
dæ notre vénération et de notre obéissance, d’autant 
fe nous pouvons espérer qu'un jour les pouvoirs 
publics marcheront, la main dans la main, avec l’au- 
torité spirituelle pour conduire notre cher pays vers 
là paix, la tranquillité et la prospérité véritables. 

“IL arrive, hélas! trop souvent que des mesquine- 
ries ont lieu contre les autorités ecclésiastiques, 
qu'on leur suscite des tracas. Ne relevons pas sans 
cesse ces bêtises, afin de ne pas créer à l'étranger 
une mauvaise opinion touchant notre pays. Si vous 
saviez combien on a suscité ainsi de sots préjugés 
contre nous! Je prenais, il y a quelques années, un 
peu de repos dans un couvent du Tyrol catholique 
où fréquentent beaucoup de prêtres allemands, Avec 
quelle satisfaction mal contenue ces bons prêtres me 
racontaient que M. le préfet de X... avait empêché 
des sonncries de cloches, que M. le maire de Y.. 
ivait pris les clés de l’église. Et ils arrivaient à en 
roire beaucoup plus qu’il n’y en avait en réalité. 
Pendant la guerre, ils étaient convaincus que l’armée 
rançaise était privée de tout secours religieux et ils 
e demeurèrent jusqu'au jour où je fis déjeuner à 
nôtre table un aumônier militaire français. Et je 
eur expliquai, en mr'appuyant sur son témoignage : 
t Mais il y en a un grand nornbre comme celui-ci. 
Séulement, vous ne les connaissez pas! Sachez bien 
qu'il ne faut point juger notre pays à travers des 
neidents d'importance infime et qui détournent l’at- 
ntion du bien immense qu'il fait dans le monde. » 
* Ce bien, je l’ai constaté moi-même à travers foutes 
les missions dont le R. P. Merklen parlait tout à 
‘heure. Quels sont les missionnaires qui, aux Indes, 
Dù j'étais il y a peu d'années et où les cathoiiques 
nglais, qui ont besoin de garder dans la métropole 
eurs prêtres, ne peuvent envoyer personne, quels 
sont les missionnaires qui ont fait ces beaux diocèses 


le Pondichéry, de Mysore, de Trichinopoly, etc. ? 


Monseigneur de Guébriant, répondez ? é 

[Alors Mgr de Guébriant de dire : Les Pères de la 
Jompagnie de Jésus.] LUS 

Gesta Dei per Francos, conclut le cardinal Lépicier. 
Deci était vrai du temps de Clovis et du temps de 
Jeanne d'Arc. Ceci reste vrai aujourd’hui et ceci se 
rérifie partout. Votre mission, mes chers Pères de 
‘Assomption, Messieurs les rédacteurs de la Groix 
> des publications de la Bonne Presse, est de joue 
Oujours plus de bien pour que ceci soit toujours 
us vrai. Le souhait de mon cœur est que votre 
tlle œuvre vivat, floreat, crescaf. 


Aux fêtes de Jeanne d'Arc. 
Me la Semaine religieuse de Paris (18. 5. 29) : 


* Le dimanche 12 mai, jour de la solennité de la 
fête de Jeanne d'Arc, S. Em. le cardinal Lépicier 
fcia, par choix, à la grand’messe de Saint-Sulpice. 
n Eminence est, en effet, ancien élève du Sémi- 
+ Saint-Sulpice, Chaque dimanche, trois ans 
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duranñt, il traversa la place qui séparait le Séminaire 
de l’église paroissiale pour y assister aux ‘offices. 
Aujourd’hui, il présidait ces mêmes offices et il 
était heureux d'honorer ses anciens maîtres, récom- 
penses en sa personne dé leurs vertus et de leur 
fidélité à la chaire de Pierre. L'après-midi il daigna 
assister, à Notre-Dame, à l'office solennel célébré en 
l'honneur de sainte Jeanne d'Arc. Il écouta, aux 
côtés de S. Em. le cardinal Dubois, l’éloquent pané- 
gyrique prononcé par S. G. Mgr Rémond, aumônier 


général de l’armée du Rhin. L'orateur si heureu- 


sement choisi par le cardinal-archevêque de Paris, 
pour exalter la sainte héroïne de France, en ce cin- 
quième centenaire de son sacrifice, fut pleinement 
à la hauteur de sa tâche. Tout au cours de la céré- 
monie, S. Em. le cardinal Dubois fut plein d’atten- 
tions délicates pour son éminent collègue du Saeré- 
Collège, et cette réception. rappelait celle du car- 
dinal Mercier, revenant d'Amérique, en 1920, el 
reçu par le cardinal Amette dans sa cathédrale. 


S. Em. le cardinal Lépicier prit part à la procession |. FE 


organisée en l'honneur de la Sainte et il put con- 
templer la foule énorme qui emplissait les cinq nefs 
de la grande basilique nationale, et qui le contem- 
plait à son tour, s’inclinant avec respect sous sa 
bénédiction et celle de son archevêque. 


Visite de Paris et de la banlieue. 


Le lundi 13, après une visite au Révérend Pére 
Augustin Lépicier, supérieur de la communauté 
des Pères Servites de Montmorency et son frère, 
le cardinal a visité divers sanctuaires de la capi- 


tale et de la banlieue. La Croix donne de ces 


visites le récit suivant (15. 5. 29): 


Dans l’après-midi, il a fait un pèlerinage à Notre. 
Dame-des-Victoires, puis au Sacré-Cœur de Mont- 
martre. S, Em. le cardinal Dubois le recevait, 
entouré du clergé paroissial et des chapelains. Une 
foule empressée avait été attirée dans les deux basi- 
liques par la présence du cardinal légat. Celui-ci 
adressa la parole aux fidèles, leur recommandant 
avec chaleur la dévotion à la Très Sainte Vierge et 
celle au Cœur Sacré de Notre-Seigneur. Sa parole, 
tour à tour pieuse, ardente, délicate, enflammée, 
remplit de consolations les cœurs de ceux qui l’écow 
taient. Le cardinal Lépicier rappela, en particulier, 
qu'étant encore simple religieux il avait assisté à 
Montmartre à un sermon du cardinal-archevêque de 
Paris ; à Notre-Dame-des-Victoires, il avait répété 
délicatement à l’adresse du cardinal Dubois la parole 
prononcée par Benoît XV : « C’est un pasteur selon 
le cœur de Dieu. » 

Dans la soirée, le cardinal Lépicier fut reçu au 
séminaire normal de l’Institut catholique. Après une. 
adresse de Mgr Baudrillart, qui raconta l’histoire de 
l’Institut et celle du séminaire, et souligna les mérites 
et le dévouement de M. le chanoine Verdier, Son 
Eminence fit aux séminaristes une lecture spirituelle. 
Après le repas, auquel assista, outre les doyens des 
diverses Facultés de l’Institut catholique, Mgr Si- 
meone, évêque de Fréjus, une procession des cent 
séminaristes, portant des torches, s’organisa dans les 
jardins de l’Institut catholique, On chanta Jeanne 
d’Arc, on acclama le Pape et son légat, on pria au 
pied de l’escalier des martyrs de la Révolution pour 
S. S. Pie XI. ; 

Mardi matin, en compagnie de Mgr Hertzog, de 
M. le chanoine Gerlier, du R: P: Lhande, de Mgr Cal- 
derari et de son secrétaire, le cürdinal fit une visite 
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rapide de quelques œuvres populaires 
de la banlieue. 

Il admira, à Ménilmontant, les nouveaux locaux, 
très vastes, du patronage Saint-Pierre (15, rue. du 
Retrait}, et le zèle du P. Dhuit, qui, à force de bonté 
et de dévouement, a gagné ce quartier difficile à la 
cause du bien. 

M. l'abbé Cléry reçut ensuite le cardinal à Notre- 
Darne du Bon-Conseil de Bobigny. Le cardinal visita 
la chapelle, l’école de files, la crèche-garderie. 
Aucun spectacle plus touchant que celui du légat 
récitant avec les petites filles le Notre Père et le Je 
vous salue, Marie, faisant ensuite le signe de Ja 
eroix en même temps que les tout petits. Maïs le car- 
dinal légat avait oublié d’emporter des bonbons ; il 
remit un billet de 100 francs, pour envoyer de sa 
part quelques gâteries aux enfants de ce coin de la 


de la ville et 


Banlieue rouge. 


Après avoir jeté un coup d'œil sur la « Cité du 
Nord » de Drancy et sa nouvelle chapelle, le car- 
dinal Lépicier s'arrêta, avec sa suite, à Saint-Yves 
des Quatre-Routes de La (Courneuve. M. l'abbé 
Ée Quellec, chapelain de cette future paroisse, était 
là, ainsi que M. Dallant, curé de La Courneuve. È 

Son Eminence fut passionnément intéressée par 
cette visite et exprima à plusieurs reprises son admi- 
ration par des éloges sentis en faveur du clergé pari- 
sien, et riotamment celui de la banlieue. 


Une réception à Farchevêché. 
De la Semaine religieuse de Paris (K8. 5. 29): 
1) ” 


_ S. Em. le cardinal Dubois ouvrit ses salons au 
légat des fêtes d'Orléans, qui reçut, le mardi 14 mai, 
de 9 heures à rr heures, avee l'affabilité d’un 


prince de l'Eglise, l'élite des catholiques de Paris. 


Il apparaissait bien que le préfet de ta Congrégation 


des Religieux était très renseigné sur l’organisation | 


complexe du diocèse de Paris et qu'il placait dans 
leur cadre, à mesure qu'elles lui étaient présentées, 
les personnalités qui défilaiemt devant mi. Memsei- 


- gmeur le cardinal eut ki fierté de lui présentèr tour 


à tour ses collaborateurs immédiats, les membres de 
sx famille archiépiscopale, parmi lesquels le Sou- 
verainm Pontife vient de choisir un nouvel évèque, 
ci ses conseillers laïques, juristes et financiers, 
membres de son Association diocésaine ; le Chapitre 
métropolitain ; MM. les curés de la ville et ceux 


- de la banlieue, dont le R. P. Lhande est désormais 


d'œuvres pontificales ; 


inséparable, ayant lié son sort au leur ; le corps 
professoral de l’Institut eatholique, des séminaires 
et des collèges catholiques ; les prélats directeurs 
les. supérieurs généraux et 
provinciaux et des membres éminents des grands 
Ordres religieux et des Congrégations missionnaires 
qui viennent d’être autorisés ; les prélats et recteurs 
des colonies catholiques étrangères ; les catholiques 
notables qui font rayonner Ia foi dans tous les 
milieux sociaux, par leur exemple et par leur apo- 
stolat : membres de l’Institut et du Parlement, 
anciens ministres même, comme M. Hanotaux ; nou- 
veaux élus du Conseil municipal de Paris, du Conseil 
général de la Seine, membres de l’Université, de 
à magistrature et du barreau ; officiers généraux 
couverts de gloire, comme le général de Castelnau, 
en tête de l'état-major de la F. N. C., qui a appris 
aux catholiques de France à relever la tête ; prési- 
dents et membres des inslitutions charitables et 


sociales, et au premier rang la Société Saint-Vincent 
de Paul avec son président général ; ädministrateurs 
des sociétés immobilières qui mettent leur compé- 
tence aw service du diocèse ; journalistes et éditeurs 


_« Documentation 


les journaux ne disent pas et ce que les visiteurs 


Ne + 
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catholiques ; Société médicale de Saint-Luc ; associa- 
| tions d'étudiants ; présidents et membres des Unions 
| catholiques professionnelles d'ingénieurs, artistes, 
| professeurs, cheminots, employés B. B. A. G)$ 
Syndicats catholiques ; groupements de jeunesse : 
_ A, €. J. F., fière de l'honneur qui lui est fait en 
la personne de son ancien président général, qu’om 
appelait alors Pierre Gerlier ; Fédération sportive des 
patronages de France, Scouts et J. O. C., etc. 
Ce fut une véritable  « revue » que passèrent 
S, Em. le cardinal Lépicier et Mgr le cardimal-arche- 
vêque de Paris, entourés de S. Exc. le monce äposto- 
Hique, de NN. $S. Baudrillart, de Guébriant, Hers- 
cher, Rémond, Simeone, Chaptal, Crépin et Gerlier ; 
de Mgr Hertzog, Mgr Calderari, Mgr Fontenelle, de, 
la suite du légat. S. Em. le cardinal Eépicier put, 
se rendre compte de la place importante que tiennent, 
dans la société parisienne les catholiques qui con- 
stituent les cadres de: la grande armée catholique, et 
les diocésains de Paris partageaient la fierté de leur. 
archevêque, visiblement heureux de cette démonsira-. 
tion. grandiose de la fidélité de son diocèse envers le 
Souverain Pontife. | 
S. Em. le cardinal Lépicier avait, pu constater, au. 
cours de ses pèlerinages du même jour, à Notre- 
Dame des Victoires et au Sacré-Cœur, la piété des 
Parisiens, qui surprit lant, au xvu* siècle, le savant 
cardinal Bellarmin, qu'à peine sa si religieuse nation 
« lui paraissait-elle catholique, quand il la compa- 
rait em piété avec les Français », — si du moins 
il faut en croire le P. Lallemant. Le cardinal Lépicier 
voulut même honorer de sa visite un pensionnat pari! 
sien, le Cours Désir, et célébrer la sainte messe 
pour les élèves, dans la chapelle de cet institut. 
Le diocèse de Paris n’oubliera ni la bienveillance! 
ni les conseils de l’'éminent prélat, qui à daigné l’ho- 
norer de sa visite et prolonger son séjour dans la! 
capitale, qui a voulu même voir de près, le mardi 
matin, en plusieurs centres de Ja banlieue rouge, le 
rude travail des « défricheurs » ; et il espère que fe 
Souverain Pontife sera consoké d’apprendre, ce quel 


ordinaires de Paris ne voient pas : la moisson gram- 
dissante du froment qui gagne de jour en jour sur 
l'ivraie. Le diocèse de Paris, qui a reconstitué ses! 
cadres sous le cardinal Richard, après la persécution! 
violente et les défaites du siècle dernier, a réussi 
à stabiliser ses positions et a gagné sa victoire dé 
la Marne sous le cardinal Amette, mais il a entre 
pris, avec $S. Em. le cardinal Dubois, la guerre di 
mouvement et de conquête, et la présence de M. Dow! 
mergue, président de la République française, am! 
fêtes religieuses d'Orléans, comme aussi la réceptioth 
du cardinal Lépicier à l'Elysée, portent le témoil 
gnage qu'une ère nouvelle s'est levée pour !’Eglis(i 
de France. Aussi la mission du cardinal Kgat n’est} 
elle pas terminée : il sera demain le témoin autorish 
de cette aurore et de ce renouveau auprès du Pap! 
et des autorités romaines. | 


Pèlerinage à Lourdes. 


Avant de quitter la France, le cardinal légal) 

a voulu faire un pèlerinage aux deuxigrands sanc l 
‘tuaires de Lisieux et de Lourdes. Re 
: Sa visite à Lisieux eut lieu le 16 mai, en prt\ 
sence de Mf Suhard, évêque de Bayeux. Par un | 
coïncidence heureuse, cette visite s’accomplissa à 


(1) Banques, Bourses, Assurances. (Note de la L 


his 


Le samedi 18; Son Eminence quittait Paris, se 
. rendant à Lourdes. Sur son séjour dans la ville de 
Marie, la Croix (24. 5. 29) a publié la correspon- 
-Joseex BELLENEY : 


“samedi soir, Son Eminence à la descente du rapide. 


î - Les fidèles de Lourdes et les pèlerins virent joycu- | 


sement paraître sa grande et douce figure à la messe 
“du lendemain, que célébrait Mer Hertzog au Rosaire. 
“ L'homélie de Son Eminence fut toute suavité. 


“Elle rédit sa joie des fêtes de Jeanne, à Paris comme 


à Orléans. Célébrant les dons du Saint-Esprit, en 
cette solennelle Pentecôte, elle glorifia son chef- 
- d'œuvre, la Vierge Marie, idéale créature snrichie 
“de toutes les munificences divines. Elle demanda, 
par l’intercession de l’Immaculée, pour tous ceux 
- qu’elle allait bénir, pureté et sainteté, foi profonde, 
- amour ardent pour l'Eglise, pour le grand Pope qui 
- vint prier ici quand il était cardinal de Milan. 


Un peuple était conquis par la grâce sourunte, 


- l’enseignement suave €t fort du cardinal Lépicier. Ge 
- fut, de la sortie jusqu'à la Grotte, deux haies pres- 
»sées, à peine contenues, de chrétiens fervents, prêts 
- à lui redire leur vénération, 
« Le cardinal légat a le don très rare d’une mémoire 
-exquise. Îl se souvient, après trente-huit ans, de 
- l'humble hôtesse qui le reçut à Lourdes et quil est 
‘allé bénir, étonnée et confuse de cet honneur, Il sc 
.souvenait du modeste compagnon de route qui, pen- 
* dant quelques semaines, il y a vingt ans bientôt, 
«chez. les Sulpiciens de Montréal, échangeait avec lui 
“iant de propos familiers. 
À 
Déclarations du cardinal légat. 
* Et puisque Son Eminence veut bien le recevoir, 
“celui-ci s’enhardit 
| —— Eminence, la France vous a suivi à Orléans 
comme à Paris, infiniment touchée de la bonté du 
- Père qui vous déléguait sur notre terre, 


—  Touché, je ne le fus pas moins, de voir, eu. 


ces fêtes splendides, monter plus haut :jue ma per- 
sonne, plus haut que Jeanne d’Arc, tant Jd'acclama- 
tions enthousiastes, jusqu’à la sainte Eglise, jusqu’à 
notre bien-aimé Pie XI. Très touché, je l’ai été de 


l'union intime réalisée sous le signe de la Libéra-. 


trice. L’aménité fut grande qui unissait l'Eglise et 
les pouvoirs publics. M. le. président du Conseil m'ap- 
parut si passionnément désireux de tout ce œui peut 
faire la grandeur de la France ! M. le président de 
la République m'a montré une âme si cordiale, si 
‘hautement pénétrée de la noblesse de sa mission et 
-de la bonté nécessaire à son rôle! 
* _ De sorte que, Eminence, Jeanne reste bien pour 
nous, en sa mission posthume, messagère de salut 
et de réconciliation ? a, 
— N'en doutez pas, je voudrais qu’on insiste 
encore davantage en cette affirmation. La charité 
qu’elle nous a prêchée, seule, demeure féconde. ] 
— Eminence, le cardinal Binet, protecteur si 


dévoué de notre Maison de la Bonne Presse, qui, 
selon la parole de Pie XI à un de nos rédacteurs 


. “en chef, doit et veut rester maison d’apostolat, vient 
“ d'heureusement souligner les directives que - vous 


» y avez rappelées, en votre inoubliable visite du 
10 mai, Vous le dirais-je.. Tous n’ont pas compris | 


comme le cardinal de Besançon votre doctrine de sou- 
Mission et d’obéissante aux pouvoirs publics. 


Sujet : Nous devons aux pouvoirs publics non seu- 


dänce suivante de son envoyé spécial, M. l'abbé 


Les autorités religieuses et municipales reçurent, 


_— Je ne m'en étonne pas. Il est tant d'hommes | 
qui ignorent l’enseignement si clair de l'Eglise à ce 


lement obéissance, maïs respect et amour, On me 
demande parfois : « Vous aïmez vraiment qui pour- 
rait vous persécuter !!! » Mais évidemment, oui, 
de grand cœur, Il est mon prochain. Que de fois, 
d’ailleurs, des pouvoirs qui, hier, s’affrontaient, 
demain s’uniront pour le bien commun! Qu'à cette 
union désirable notre charité travaille toujours: : 


vos ennemis. » Saint Pierre nous a enseigné ce res- : 
pect en ' disant à son peuple : « Obedite. Obéissez à 
vos chefs. » PE 

Oui, aimons nos chefs ; entourons-les de respect, 
d'affection, parce que, en tout ce qui est légitime, 


leur autorité vient de Dieu. S'ils se trompent, éclai- 


rons-les, défendons notre cause et notre droit. Mais 
respectons leurs personnes et prions pour eux. La 
bonté seule est conquérante. Elle est le lot des 
chrétiens. Ê 

N'oublions jamais que Notre-Seigneur est ver 


pour tous les hommes, que sur notre sol en part 


culier la grâce travaille sans cesse, jusque chez 
ceux qui nous ignorent à demi, mais dont le cœùr 
demeure généreux. Fa 
Vous avez beaucoup voyagé, Comme moi vous avez 
appris que les conducteurs de notre peuple ne sont pas 
moins parfaits que bien d’autres. Certains peuples 
crient-ils sans cesse à tous les échos les imperfec- 
tions de leurs chefs? Non, leur silence est fait de 


respect, d'affection. ae 


Prenons exemple, gardons cette règle en France, 
là est le salut dans la charité. se 
Et suivant la pente naturelle de sa pensée, le 
théologien se retrouve apôtre. Sa conversation nous 


j 


conduit en Angleterre, aux Indes, en Abyssinie, |. 


dans les lointains pays où il se révéla incomparable 
visiteur apostolique. 

C’est jusque-là, chez nos frères séparés, chez les 
brahmes de l'Inde, que le cardinal missionnaire a 
constaté la puissance divine de notre foi, du dévoue- 
ment, de la charité. + 

Par un retour logique de ses réflexions, Son Emi- 
nence nous montre l’action sage et conquérante de 
l’archevêque de Paris, dont elle loue le cœur toujours 
en éveil, la charité toujours agissante, k 

Elle nous raconte, émue, sa visite en la zone rouge 
où l’avaient entraînée le zèle du P. Lhande et l’acti- 
vité apostolique de Mgr Gerlier, celui-là même que 
le monde catholique salucra bientôt avec vénération 
sur le siège de Lourdes. Déjà, Elle a salué la moisson 
qui blanchit en cette banlieue, où se dévouent les 
bons ouvriers du Maître. 

Les heures passent vite en aussi paternelle com- 
pagnie. N'était l'heure de la bénédiction aux malades 
sur l’Esplanade, où le légat du Pape va faire rayon- 
ner l’Hostie sainte à la grande procession, une 
bonté condescendante nous dirait de demeurer 
encore, 

Après avoir visité le cuchot de Bernadette, béni les” 
communautés, encouragé les Confrères de Saint-Vin- 
cent de Paul, prié à l’église paroissiale, Son Emi- 
nénce retourne à Rome, gi 


Adieux à la France. 


De la Croix (25. 5. 29) : 


Parti de Lourdes mardi matin, le cardinal Lépi- 
cier s’étañt arrêté à Marseille, où Son Eminence, qui 
fut l'hôte de Mer Dubourg, voulut faire ses dévo- 
tions à Notre-Dame de la Garde. La mission ponts 
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ficale repartait de Marseille le lendemain mercredi, 
pour arriver à Rome jeudi à 7 h. 30, après un arrét 
de quelques heures à la maison des Servites de 
! Gênes. En passant à Vintimille, Son Eminence envoya 
? les télégrammes suivants à M. Doumergue et au 
__ Saint-Père 


VEUX 


Ni 


« Son Excellence M. Doumergue, 
» président de la République française, 
. » Elysée, Paris, 

» En quittant le sol de notre chère France, où mis- 
sion pontificale Orléans reçut de Votre Excellence et 
du Gouvernement de la République accueil si délicat, 
je vous prie agréer vive gratitude et profond respect, 
conservant souvenir inoubliable fêtes sainte Jeanne 

_ d'Arc, gage union nationale et paix des cœurs. 
» ALEXIS, cardinal LéPiciER, 
: »_légat du Pape. » 


n s « Sa Sainteté Pie XI, 
F, » Vatican, Rome. 


_ » Au terme mission pontificale Orléans, en quit- 
tant territoire français, où populations et autorités 
civiles rivalisèrent de courtoisie et acclamations pour 
Notre Sainteté, je rends grâces Vierge Marie et sainte 
Jeanne d’Arc, patronnes de France, divines ouvrières 

à de concorde et de paix, et dépose à vos pieds hom- 
mage de filiale et reconnaissante vénération. 


» ALEXIS, Cardinal LÉPICIER. » 


_ Citons encore ce télégramme envoyé à l’ar- 
_ chevêque de Paris (Semaine rel. Paris, 1.6. 29): 


Son Eminence Cardinal Dubois, 32, rue Barbel- 
de-Jouy. 
à Vintimille, en cours de route. 
_ Au terme mission pontificale emportant souvenir 
ému et édification profonde du séjour dans magni- 
fique diocèse Paris, heureux complément des solen- 
nités sainte Jeanne d’Arc Orléans, je prie Votre 
Eminence agréer vive reconnaissance pour accueil 
si cordialement empressé avec mes respectueuses 
félicitations et mes vœux fervents pour vénéré 
cardinal-archevêque, excellent clergé, œuvres mul- 
tiples et peuple fidèle. — Arexis, cardinal LÉPicrer. 


EE  — 
FRANCE ET VATICAN 
Un Concordat va-t-il être conclu ? 


Dansla Correspondance universelle (1)(29.5.929), 
sous le titre « La France au regard des accords 
de Latran », un anonyme, qui signe « UN Drpco- 
MATE », écrit: 


Les rapports du Gouvernement français avec le 
Saint-Siège ont, malgré le rétablissement de l’am- 
bassade de France auprès du Vatican, quelque 
chose d’anormal et de provisoire qui, après la rati- 
fication du pacte du Latran, appelle un autre Con- 
cordat. 


(x) La Correspondance universelle (5, rue d’Amboïse, 
Paris) est une feuille hebdomadaire, donnant comme les 


agences des articles et des informations pour la presse ; : 


fondée en 1867, elle est dirigée par M. G. Reynald, séna- 
teur, vice-président de la Commission des affaires étran- 
gères. RAA | 


(( L/OCUMENtTAUOIL LAURE ET ET 


re 


Pal “ : 


; Road " ee $ 
C’est que les événements ont marcl 
plus permis de regarder en arrière, mais vers ve 
nir, La question du Concordat est en train de & 
poser. | é 
Pour l'instant, les relations entre 


{à France offi- 


France extérieuré. 
Mais il y a quelque chose dans l’air: Le 29 mars, 
M. Tardieu a parlé de « négociations engagées 


depuis plusieurs mois entre le quai d'Orsay et le 


Saint-Siège », disant que l’on s'orientait vers « un 
statut d'adaptation ». 


Et un député d'extrême gauche qui n'est pas L: 


habitué à déguiser sa pensée, M. Ernest Lafont, 
prenant prétexte des paroles prononcées par le 
ministre de l'Intérieur du Gouvernement Poincaré, 
se chargea de mettre les points sur les i sans pro- 
voquer les cris de l’assemblée: « Vous êtes en train 
de faire une sorte de Concordat », ponctua-t-il. On 
voit qu'il s’agit de tout autre chose que des Con- 
grégations missionnaires et des diocésaines. 

Le temps est à la conciliation et à la solution 
des grands problèmes restés en suspens. Un de 
ceux-là, et des plus urgents, est l’éclaircissement 
des rapports entre la France et l'Eglise. 

Au Vatican on n’a pas caché que depuis le rap- 
prochement des deux Rome de nouveaux accords 
étaient en préparation. : 

La France aspire à un état de choses qui lui 
rende la paix religieuse, la paix des 
semble bien que divers facteurs s’entremettent pour 
la lui procurer sous forme d’un nouveau Con- 


 cordat au bas duquel se retrouveraient, suivant la 


forte expression de M. de Wendel, « des signatures 
moins desséchées que celles du Premier Consul et 
du pape Pie VII ». : 

Non seulement c'est possible, mais c’est le, fait 
de demain. Tout concourt à rapprocher ce mo:- 
ment où la France sera appelée à jouir d'une véri- 
table paix intérieure, En effet, plus on attend et 
plus les conditions auxquelles le nouvel accord 
pourra être négocié sont susceptibles d’être moins 
faciles à obtenir. Il faut évidemment tenir compte 
des susceptibilités des uns, des intérêts des autres, 
des exigences de la politique, sans oublier en même 


temps que nous ne sommes pas seuls et qu'il y a 


des nations qui nous jalousent. : 
Mussolini à fait un coup de maître en sachant 


saisir l'occasion de conclure un Concordat qui fixe ! 


ve 


âmes.01he 


cielle et la Curie romaine sont limitées aux inté- @ 
rêts religieux des départements recouvrés et dela . 


de nouveau pour longtemps les rapports de l'Eglise \@h 


et de l'Etat et met fin à une situation trouble. 
La question est résolue maintenant en Italie. 
Quand le sera-t-elle en France, où cependant elle 


se présente sous des dehors moins inaccessibles, # 


étant donné qu'il ne saurait être questioh de ter- li 


ritoires et de temporel. 


C'est l’affaire des hommes d'Etat et des diplo- à 


mates, dont l’œuvre se- trouvera singulièrement 
facilitée par la présence à l'ambassade de Rome 
de M. de Fontenay, à l'activité, à l’esprit d’obser- 


vation et à la valeur duquel tous ceux qui ont été 11) 
dans la Ville Eternelle se plaisent à rendre hom- À 


mage. 
Un DiPLoMATE. 


C'est un fait que depuis la signature des accords fl 


du Latran la presse de gauche a maintes fois sou- à 


levé la question d’un Concordat possible entre le À 


Vatican et la France. 


Deux journaux surtout se montrent particu= F 


… 


Le 


L être conclu. Ce sont l'Homme libre et 
*Ere Nouvelle. Il ne sera pas sans intérêt, à titre 
ien entendu purement documentaire, de con- 
server ici quelques-uns dé ces articles. 


Les « révélations » de M. François-Albert. 


C'est à propos des fêtes de Jeanne d’Arc à Orléans 
que M. François-Albert expose sa thèse, qu'il pré- 
end étayer sur des faits et des déclarations, à 
sün avis, significatifs. Nous donnons ci-après des 
>xtraits de ses trois articles. 

“Dans l’Ere Nouvelle (17. 5. 29), M. François- 
Xibert, sous le titre : « Pauvre Jeanne. — Au 


service de la politique romaine », écrit en effet : 


[...] 1 ne faut pas s'y tromper: c’est en vue 
d'une fin politique et terrestre que l'Eglise exploite 
aujourd’hui sa victime d'autrefois. C'est afin de 
créer en France l’état d’esprit nécessaire à ce nou-- 
veau Concordat que nous élabore toute une diplo- 
matie ultra-secrète, destinée à nous mettre un beau 
matin en face du fait accompli, des signatures 
échangées, de la parole donnée, etc.; le cinquième 
centenaire de Jeanne d'Arc, c’est toute une prépa- 
ration d’atmosphère spirituelle adaptée à un plan 
strictement temporel. [...] 


Huit jours après, dans un second article (Ere 
Nouvelle, 26. 5. 29) intitulé « Le Concordat est 
ait. Tel est du moins l’avis du cardinal Lépicier », 
’ancien ministre de l’Instruction publique, après 
woir rappelé qu’. « il y avait flirt depuis de 
ongues années » entre Paris el Rome, ajoute: 
« Depuis quelque temps, un progrès considérable 
semble accompli. Et voyez l'ironie des choses : il 
semble que le rapprochement définitif air été 
onclu sous les auspices de Jeanne la Pucelle. » 
] continue : 


Du côté romain, ce ne sont que confidences répé- 
lées, disons même insistantes, en vue de provo- 
quer des mises au point que pour une raison tout 
\ fait inconnue nos dirigeants cherchent au con- 
raire à éviter. Voyez pourtant comment les tru- 
hements de la politique pontificale s'appliquent à 
souligner l’union intime, officielle (ce mot revient 
“onstamment sous leur plume) de l'Eglise et de 
PEtat (mot non moins fréquemment répété) autour 
lu bûcher de la sainte martyre. « Cette année, 
crit M. Georges Goyau dans le Figaro, ce sont les 
imes mêmes de l'Etat qui se déplacent. [...] La 
france officielle est plus proche de Dieu qu’elle 
ie consentit à l'être, il y a onze ans, lorsqu'on 
étuit la victoire de 1918. » (1) Et M. Jean Guiraud 
le confirmer, dans la Croit : « L'Eglise et l'Etat 
e donnent la main. » (2) Eu 

Mais ce ne sont là que personnalités sans man- 
lat, objecterez-vous. Attendez. Voici le cardinal à 
Drléans. Dans la cathédrale, il n’insiste que sur la 
jrésence, dans la cité délivrée cinq siècles aupa- 
avant, du président de la République et des 


{:) Cf. Figaro, 7 mai 1929 : « La fidélité d'Orléans. » 
“(:) Cf. Croix, 11 mai 1929: « Heureuse vision de 
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troublés à Ja pensée que ce Concordät é 


uelles » —— 
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membres du Gouvernement, C'est tout le sujet de 
sa harangue (1). Le lendemain, il visite la maison de 
la Bonne Presse. De quoi lui parle surtout M, l'abbé 
Merklen, corédacteur en chef de la Croix, dans 
son speech de bienvenue ? Du président de la Répu- 
plique. « Il y a quelque chose de changé en France 
‘du côté des pouvoirs officiels, du côté de l’opi- 
nion publique. Cette constatation optimiste, toute 


discrète (oh!) qu'elle s'impose, reste indiscu- 
table. » (2) 
Rassurez-vous, Monsieur l'abbé, nous ne cher- 


chons pas un instant à discuter un fait aussi évi-. 
dent. Nous communions avec l'enthousiasme du 
cardinal Lépicier, qui ne fut pas fugitif et limité 
à la journée orléanaise, « L'aménité, déclare-t-il à 
un correrspondant de la Croix qui l’interroge 
ensuite à Lourdes sur ses impressions, après les 
lampions et les cierges éteints, l’aménité fut grande 
qui unissait l'Eglise et les pouvoirs publics... M. le 
président de la République m'a montré une âme 
si cordiale. » Entre nous, il doit trouver que le 
cardinal exagère un peu, notre président, qui, lui, 
a du tact. N'importe: « Que de fois des pouvoirs, 
qui hier s’affrontaient, demain s’uniront pour le 
bien commun! » (3) 

Cette fois, ça y est. Cette phrase, où bien ne. 
signifie rien ou bien elle annonce que, dans la 
pensée du cardinal, le Concordat est fait, 
bien comprend-on l’allégresse lyrique de son télé- 
gramme d’adieux en quittant le sol de notre chère 
France, où ïil reçut « un accueil si délicat ». 
Décidément, M. Canet a dû bien travailler. 

Et maintenant, puisque nous en sommes non 
plus à la période de gestation, mais à celle de la 
mise au jour, sera-t-il permis au Parlement de 
manifester quelques curiosités avant qu'on lui 
demande de ratifier purement et simplement les 
signatures échangées ? Sera-t-i] une fois de plus 


placé en face du fait acquis? Lui dira-t-on que la 


parole de la France est engagée, et que sa fonc- 
tion n’est que d’entérinement ? 

Car, enfin, il serait temps de savoir un peu sur 
quelles bases on négocie. Toute une diplomatie 
secrète se déroule, dont nous sommes tenus dans 
l'ignorance intégrale. En quoi va consister le com- 
promis ? 

On commence à conter, sous le manteau, que 
l'Eglise serait officiellement reconnue, à condition 
de prêter un serment de loyalisme aux institutions 
républicaines, Nous connaîtrions à nouveau l’ère 
du clergé assermenté, mais, cette fois, avec l’assen- 
timent du Saint-Siège. Ce serait un moyen oblique 


d'atteindre les insoumis d’ « Action Française », 


contre lesquels se trouveraient unies les foudres 
romaines et l’orthodoxie républicaine. L'Etat se 
transformerait en bras séculier de l'Eglise, comme 
au temps de la bonne Lorraine, sous le signe de 
qui se noua cet accord. Convenez que ce serait 
assez divertissant et d’un anachronismé original. 

Quelle serait maintenant la contre-partie? Pour. 
prix du serment qu’elle consentirait à prêter, qu’ob- 
tiendrait l'Eglise? Une nouvelle dotation? Une 
résurrection du budget des cultes? Le droit de 
venir enseigner le catéchisme à l’école? Cette troi- 
sième revendication aurait été présentée avec insis- 


(x) Voir dans D. C., t. 21, col. 1298-1299, le résumé 
de ce discours, dont le texte n'a pas été publié, 

(2) Voir plus haut D. C., col. 1423-1425,-le texte du 
discours du cardinal Lépicier et en note (col. 1421 et-suiv.) 
le texte de l’adresse de M. l'abbé Merklen. 

(3) Cf, ci-dessus, col. 1430 in initio. 
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tance. Elle offrirait à la Curie romaine ge ER eff 
cace garantie de « paix. religieuse ». et. couronne: 
rait magnifiquement la politique d'infiltration inau- 
gurée par le premier nonce, Mgr Cerretti. Dans 
tous. les cas, nous attendons. impatiemment. d’être 
fixés, Nous le serons, paraît-il, avant les. grandes 
vacances. Acceptons-en l’augure. 


Enfin, dans l’Ere Nouvelledu.31.5.29,M.FRaN- 
ÇGOIs-ALBERT ajoute : 


Pour le clergé séculier, il manque encore cette 
reconnaissance “d'autorité qui fait le prix. des con- 
cordats. On a beau dire: le: droit, par exemple, 
d’ünir valablement les conjoints sans que l'officier 
d'état civil ait à s'en mêler, représente aux yeux 
du bon peuple. un accroissement de prestige que 
Mussolini lui-même commence à mesurer, puisqu'il 
se défend à présent d’avoir « voulu: cela. » — lui 
aussi! Il est donc tout naturel que l’Eglise,. alertée 
par l'orientation des élections municipales, propre 

lui inspirer des craintes sérieuses pour. 1932, 
haute à jouir de son reste au: lieu. de laisser béa- 
tement passer le temps, comme elle fit sous le 
règne du Bloc national. 

Voilà pourquoi nous voyons qu'elle s'applique à 
mettre les bouchées doubles et à marquer sans 
un nouyeau point: Résumant les. résultats 
acquis par le voyage du cardinal. Lépicier, la der- 
nière Semaine religieuse, qui est un véritable 
organe officiel, note qu'il fut l’occasion et le sym- 
bole d’une union désormais. plus étroitement 
renouée entre le Saint-Siège et le Gouvernement 
de la République. Puis elle conelut:. « On avait le 
sentiment qu’un avenir meilleur continuait. de se 
préparer pour les futures relations de l'Eglise et de 
l'Etat, Le cardinal Lépicier en emportait à Rome 
l'assurance. » (Comme je suppose. bien, que de 
telles phrases n'ont pas été rédigées sans l’agré- 
‘ment de de extraordinaire que nous a valu 
le demi-millénaire de: Jeanne la Pucelle, je vous 
laisse. le soin. d’apprécier. 5 


Au surplus, je vois mon impression: partagée’ par 


un personnage dont, à. l’ordinaire, je n’invoque 
guère l’autorité,, mais! dont j'espère qu’on ne con: 
testera ni le poids ni la clairvoyance dans le: camp 
des « réalisateurs ». C’est le dictateur Mussolini 
en personne. Pour se justifier d’avoir signé un 
Concordat, n’a-t-il. pas allégué les: intentions: mani- 
festes de la France: elle:même? Ecoutez-le : « Ae- 
tuellement, un Concordat: avec la Prusse: est en! pré- 
paration, et il ne serait pas étonnant: de. voir 
quelque chose de semblable se traiter demain. avec 
la France, qui rompit en 1904 les rapports avec 
le Vatican. Les grandes fêtes du centenaire. de 
Jeanne d’Arc démontrent évidemment un change: 
ment de l'atmosphère de ce pays: Paris et la 
messe : dans: notre cas,, Rome et. la: messe. » 

Ainsi, le duce: nous offre en exemple: aux fascistes 
demeurés: les adversaires impénitents de: Don: Sturzo. 
Quel: changement, en: effet! 


Deux articles de « l'Homme: libre! ». 


C’est à M. Marc Rücxrr, député des Vosges, 
radical et radical-socialiste, que l'Homme libre 
a ouvert ses colonnes pour traiter la même ques- 
tion que M. François-Albert. 

On remarquera quela documentation.du député 
des Vosges est surtout puisée dans les déclara- 
tions faites à la Chambre par différents députés 


| 


Y: ajoute le. témoignage and et A 
ns at néghgne S4- 9: us XIlui-même: 


Le premier porte ce titre: Demain. le- pe 
cordat.. » (Homme libre, 8. 5. 29). 4 


1 
Un Concordat se prépare. $ 


Les: très nombreux. pèlerins: français. qui: s'en 
furent à Rome au lendemain de la signature. d: 
pacte du Latran viennent de revenir, ardents et 
optimistes, proclamant, par le verbe et par l'écrit; | 
que leur « patriotisme.» est à lat joie: 

Leur. patriotisme ? 1. 

Ce qu'ils ont entendu, à Rome, concernait. sans. 
doute le catholicisme, mais à travers la ponts 
nationale. É 

Le Pape les a reçus: Il-leur a parlé en: français. | L 
Comme Mgr Baudrillart présentait les 5 000 étu à 
diants- avec le titre de « représentants de la. jeu: 
nesse catholique de France »,. le Pape répontiitéé 
qu'ils représentaient « la France entière » (x): 

Ils devaient être, par la: suite, 
sadeurs de Rome en France. Après avoir. entendu 
le Pape, qui devait se tenir à des: discours géné 
raux, ils furent accueillis iei et là, où des entr 
tiens particuliers, pour être officieux, n’en. devaient 
être que plus précis. “à 

Plusieurs, qui écrivent dans les journaux catho-fl 
liques, furent reçus chez M. de Fontenay. Le 
hasard, ou une attention délicatement professio 
nelle, où’ bien encore une adroïte préparation, le 
fit se rencontrer, dans le: grand salon, avec les 
représentants de la. presse. italienne. RE 

Nous répétons que c'était au lendemain de laf 
signature du pacte du Latran.. | 

Il! fut question de l'Italie. Et aussi de’ la France: 
des rapports entre les « sœurs latines ». Les Ilah 
liens parlèrent du: Goncordat; de ses bienfaits: im:Î 
médiats, prochains et lointains. Ils dirent leur 
amitié et même leur amour pour la France ; leu 
désir de voir la France non pas, certes, connaîtrt 
un Mussolini, mais connaître cette sérénité, ce: sou# 
lagement, cette intérieure 


Al 


autant d’ambas-f| 


paix dont jpuisse 
l'Italie et les Italiens depuis le Concordat.… 
Enfin, les raisons d’espoir que les pèlerins n “ul 


raient pu connaître en France, on les leur donna 
sous le manteau, mais d'autant plus embaumées, 4 
Rome. Li 

Tandis. que là-bas, on « cause », on. discute. e À! 
on élabore, voyons où on en est, en France, à tral 
vers les déclarations publiques, de la question d (1 
Concordat. (pl 

Faisons le point. 

Nous en sommes au 7 février dernier, à 
Chambre. C'est de la question d'Alsace qu'oiif | 
traite: M. François de Wendel ne. parle que pot | 
VAlsace: E 

« Au point où l'on est arrivé, dit-il, la vér 
serait plutôt de consacrer, pour une durée à dét 
miner, par un nouvel accord avec Rome, le stat 
actuel du clergé. J'entends bien que le ‘Concordi| 
existe et que cela suffit. Mais, Messieurs, le Coubil 
cordat est un traité bien ancien conclu p:M 
d’autres hommes à une autre “époque, 
qui, en 1905, apparaissait déjà si ancien que, bi | 


(x): Cf. dans D. C., t. ot, eol, 899-909, les: notes’ 
mentairés sur ce pèlerinage: des jeunes à: ue cr | 
que le texte du discours. 


M ie 


PrR US 
synallagmatique, on a 


le rompre... » 
. de Wendel conclut en ces termes savoureux : 
… «.. Un nouvel accord avec Rome, au bas duquel 
se irouveraient des signaiures moins desséchées que 
celles du Premier Consul et du pape Pie VII, serait 
de nature à calmer certaines appréhensions. » (x) 
. Aussitôt, la presse de droite fait observer qu’ «un 
nouveau Concordat ne se heurterait: sans doute 
E: aux limites des départements recouvrés ». 
" Puis c’est le débat sur les Congrégations mis- 
Sionnaires. M. Henry-Haye lance l'invitation 

._ « Ce que je veux vous proposer, c'est de voir 
S'il est possible, dans ce pays de bon sens, d'éta- 
blir un statut religieux qui donne à la fois salis- 
fnction aux catholiques les plus fervents et aux 
sépublicains les plus farouches, » (2) : 


È 

“ (x) Voici, d'après le J. ©. du 8. 2. 29, p. 420 (débats 
parlementaires, Chambre, séance du 7. 2. 29), les paroles 
mêmes prononcées par M. P, de Wendel, député de la 
Moselle :- à 

. « M. P. de Wendel. Au point où l'on en est 
arrivé, la vérité serait plutôt de consacrer pour une 
durée à déterminer, par un nouvel accord avec Rome, 
le statut actuel du clergé. 

. » J'entends bien que l'on peut me répondre que le 
GConcordat existe et que cela suffit. Mais, Messieurs, 
lé Concordat est un traité bien ancien, conclu par 
d'autres hommes à une autre époque, un traité qui, 


_én 1905, apparaissait déjà si ancien que, bien qu'il consti- 


fuât un contrat synallagmatique, on à cru pouvoir le 
rompre dans les conditions que vous savez... 
… » M. Camille Cautru. — Hélas ! 
 » M. François de Wendel. — C'est un précédent que 
‘les représentants des différents cultes en Alsace ne 
uvent pas ignorer. ls n’ont évidemment pas à se 
plaindre de leur situation actuelle, mais il ne faut pas 
nous étonner qu'ils la trouvent précaire et éprouvent de 
| Ge fait quelques inquiétudes. 
« » Ün nouvel accord avec Rome au bas duquel se trou- 
xeraient des signatures moins desséchées que celles du 
Premier Consul et du pape Pie VII serait de nature à 
Galmer certaines appréhensions (frès bien ! Très bien ! 
Sur divers bancs au centre et à droite) et aiderait à dis- 
| Siper, dans une certaine mesure, ce que Jon a convenu 
d'appeler de malaise alsacien. (Appl. sur les mêmes bancs.) 
» Car pourquoi ne pas le dire ? après un long débat 
. €onime celui qui vient de se dérouler devant une Chambre 
| éxtraordinairement attentive, il vaut mieux regarder les 
. questions en face : c'est incontestablement le problème 
religieux qui est à la base des difficultés que nous ren- 
 Sontrons en Alsace, (Applaudissements.) » 
(2) Cf. J. O., 23. 38. 29, pp. 1226-7 (déb. parl. Chambre, 
“€ séance du 22, 3. 29) + 
« M. Gaston Henry-Haye. — Lorsque vous aurez auto- 
: sisé les neuf Congrégations visées par les projets de loi 
: Qui nous sont soumis, le malaise religieux n'aura pas dis- 


| paru de cette Chambre. Il s’accentuera, au contraire, et. 


il empoisonnera l'atmosphère à un tel degré qu'il para- 
lÿsera toute notre activité législative, 

L ” » Ce que je veux vous proposer, c'est de l’aborder dans 
Son ensemble et de voir s'il est possible; dans ce pays 
“ bon sens, d'établir un statut religieux qui donne à 

Lja fois satisfaction aux catholiques les plus fervents et 

“ aux républicains les plus farouches. (Appl. au centre, à 
“iroite ‘et sur divers banes à gauche:) b 

… » Je suis rigoureusement indépendant, je suis un pen- 

: seur libre. 

-  » M. Edouard Daladier. — Très bien ! 

+ » M. Gaston Henry-Haye. — Je ne suis inféodW à 

‘“ucune chapelle politique ou religieuse. À 

» M. Jean Laville — A Rome! (Vives exclamalions 

» “x centre et à droite.) ; 

» M. Gaston Henry-Haye. — Je suis certainement un 
penseur “plus libre que vous, mon cher Collègue, car” vous 
“e me paraissez pas jouir d’une indépendance  d’esprit 
“atale, Ÿ d L 
fi Etant, je Je répète, entièrement libre, je n'en suis 
L MLD e Des 
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Le Lorrain déclare que ce discours n'avait pas 
été pour déplaire à M. André Tardieu (1). 


à L LL 


tt ° 
que plus à l'aise pour dire sincèrement et catégorique- 
ment ce que je pense de ce problème, LE 

» Trois thèses sont en présence, y 
» Certains ultramontains voudraient la liberté com- 
plète et sans condition. Ils n’admettent pas l'intervention. 
de la loi civile en matière religieuse. C'est là une exagé- 
ration que je ne puis approuver. L'Etat doit conserver: 
sa souveraineté, contrôler toutes les associations sans 
exception. sus 
» M. le ministre des Affaires étrangères. — Très bien | 
» M, Gaston Henry-Haye. D'autre part, certains 
républicains, intolérants, il faut le dire, veulent la sup- 
pression complète de la liberté d'association, # 
». Enfin, ceux qui sont, à mon sens, les véritables répu-. 
blicains, veulent la liberté complète, mais à condition 
de l’assujettir au contrôle de l'Etat. (Appl. au centre, & 
droite et sur divers bancs à gauche.) / 
» C'est à cette troisième formule que je me rallie, et 
nul républicain, concevant la République comme je la 
conçois moi-même, c'est-à-dire large et généreuse, ne 
peut s'opposer à la liberté telle que je viens de la. 
définir. AE 
» En effet, ceux qui veulent défendre les. institutions 
républicaines — et je comprends, Messieurs (l’orateur 
s'adresse à la gauche), que vous soyez jaloux de la Répu- 
blique, car vous n'êtes pas les seuls à lPaimer, il ÿ a 
des républicains ailleurs que sur vos bancs... (Appl. au 
centre et à droite.) : ; ce 
» M. Jean Laville. — Certains l'aiment tellement... 
qu'ils veulent l’étrangler. ANT ANS 
» M. le président. — Monsieur Laville, si vous per- 
sistez à anterrompre, je serai obligé de vous rappeler à 
l’ordre. ee 
» M. Gaston Henry-Haye. — Vous voulez la défendre : 
et vous la serrez d'une telle étreéinte que c'est vous qui 
sisquez de l’étouffer. F DES 
» Messieurs, la République de 1929 n'est pas tout à fait 
identique à la République de rgor et à celle de 19042 
Ï y a eu une évolution de l'opinion, il y a eu des évé- 
nements considérables dont il faut tenir compte. Si, 
en 1Ig01, vous avez cru que la République pouvait être | 
menecée dans ses principes par une certaine coalition, si, - 
à ce moment, il vous a paru bon et légitime de voter les 
lois dont nous parlons aujourd'hui, j'estime qu’en 1929 — 
il faut le dire nettement, car vous n'avez pas reçu de 
réponse, Messieurs Herriot, Frossard et François-Albert — 


n 


re 


ces. lois doivent être #æmendées, assouplies aux nécessités 4 
du moment. (Appl. au centre el à droile. — Vives excla- 


x 


malions à 
gauche.) » L 
(1) M. Rucart fait ici allusion à un article signé 
« VErax » et qui a paru dans le Lorrain du 235 mars 1929: 

Voici le passage dont il est question : 

« … On voit tout de suite ce qui, dans cette thèse, 
n'est pas acceptable, non seulement pour les catholiques, 
mais pour ceux qui, comme M. Henry-Haye, sont des 
incroyants maïs des libéraux, et déclarent que la Répu- 
blique sans la liberté n'est qu'une caricature de Répu- 
blique. We 

» Etait-il opportun d'évoquer ainsi tout le problème des | 
Congrégations ? C’est un point que nous ne nous char- Ê 
gerons pas de trancher, (223 

» M. Henry-Haye nous à dit lui-même, avant de parler, 
qu'il avait soumis sa thèse à plusieurs radicaux et à plu- 
sieurs socialistes qui l'avaient approuvée, mais Ju 
avaient demandé de ne pas faire état de leur adhésion. 
11 était intéressant qu’elle fût exposée devant la Chambre 
pour voir des réactions qu'elle produirait. Or, «elle n'a 
pas fait tellement scandale, puisque M. Renaudel s'est 
déclaré prêt à entrer dans les vues du député de Seine- 
et-Oise, si on faisait le monopole de l'enseignement, 

» M. Henry-Haye reconnaît, du reste, qu'il était impos- 
sible, pendant la période des difficultés finanpières qui 
a suivi la guerre, de soulever un problème aussi délicat 
au risque de rallumer des passions mal éteintes, Mais ül 
croit aujourd’hui qu'il est de la dignité même du Parle- 
ment de porter une main hardie sur des textes dont il 
est bien certain que ni M. Poincaré, ni M. Briand, tout 


l'extrêéme-guuche et sur divers bancs à 


ï 
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D'ailleurs, le ministre de l'Intérieur dit bientôt 
son mot. PE 5 ! 
C'est à propos de l'attribution des biens ecclé- 
siastiques aux associations diocésaines : 
-_« Il y a eu, sur un autre terrain, un jour la 
Ruhr, lé lendemain Locarno, En matière religieuse. 
il y a eu aussi la période de tension aiguë, puis 
il y a eu la période des conversations, la période 
_ de détente, peut-être demain y aura-t-il la période 
_ de pacification ? » 
M. Ernest Lafont interrompt : 
« Vous êtes en train de faire une sorte de Con- 
”cordat.… » (1) 4) / 
© Mais M. Tardieu n'avait peut-être parlé, jusque-là, 
_ que des relations religieuses entre Français? Or, le 
. 29 mars, il prononçait le mot « statut »; il décla- 
‘rait qu'on s'orientait vers « un statut d’adapta- 
‘tion » et parlait, lui, ministre de l'Intérieur, de 
« négociation engagée depuis plusieurs mois entre 
*, de Quai d'Orsay et le Saint-Siège » (2). 


« Docume 


LÉ 


en les déclarant 
- rigoureuse, 


intangibles, n'envisagent l'application 


dire qu'il faut donner à Ja France un statut religieux 
acceptable pour tout le monde. Mais quand on entend 
‘un Frossard ou un Rüiffaterre dénoncer l’œuvre de nos 
- missionnaires comme nuisible aux intérêts français, on 
= est bien obligé de dire qu'avec ces gens-là on ne s’'en- 
tendra jamais en matière religieuse, [...] » ‘ 
(1) Le passage auquel fait allusion ici M. Rucart se 
= trouve au J. O., 29. 3. 29, p. 1471 (Débats parl., Chambre, 
- séance du 28 mars 1929). Nous le donnons ci-après, mais 
_ on remarquera que l'intérruption de M. Lafont ne se 
trouve pas à l'Officiel : 

« M. le ministre de l‘Intérieur (M. André Tardieu). 
— Dans l'esprit des républicains de 1905, qu'était la 
: loi de séparation ? C'était la conclusion d’une longue 
bataille, c'était le traité de paix. 

Î » Or tous les traités de paix ont des destins ana- 


LE 


:  logues. Tous sont, comme le disait d’un autre M. le 
président du Conseil, des créations continues et tous, 
“4 dans leur application, passent par des phases alterna- 


tives. 

. » Il y a des phases de tension, il y a des phases de 
rapprochement. Il ÿ a eu, sur un autre terrain, un 
jour Ja Ruhr, le lendemain Locarno. (Interruplions 


x 


à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) : 

é » M. le président du Conseil. — L'une a aidé l’autre, 
soyez-en sûrs. : 

» M. le ministre de l'Intérieur. — Je ne crois vrai- 


ment pas que mes paroles puissent justifier des interrup- 
tions, (Appl. .au centre, à droite et sur divers bancs 
à gauche.) 

» En matière religieuse, il y a eu aussi la- période 
de tension aiguë, puis il y a eu la période des conversa- 
tions, la période de détente ; peut-être demain y aura:t-il 

* la période de pacification. 
: » Faut-il s'en étonner ? Faut-il s’en plaindre ? 

» Permettez-moi, en m'adressant à vous, mes chers 
Collègues, de ce côté de la Chambre (læ gauche), qui 
fûtes à la tête de l'effort pour la séparation des Eglises 
et de l'Etat, de vous poser cette question. 

» S'en étonnera-t-on ou s'en plaindra-t-on de ce côté 
de la Chambre, où, très légitimement — et ce n'est, certes, 
pas moi qui vous le reprocherai, — on entend se placer 
au premier rang du travail de conciliation, soit dans 
l’ordre international, soit dans l'ordre social ? 

» Faudrait-il donc descendre à cette humilité d'esprit de 
professer que nous sommes capables de toutes les com- 
préhensions, de tous les rapprochements, de toutes les 

Conciliations, sur tous les terrains, sauf sur celui des 
relations religieuses entre Français ? Pour ma part, je ne 


. 


2 


, he 
my résigne pas. (Appl. au centre el à üroile et sur 
divers bancs à gauche.) » 

(2) :Nous citons le passage entier du discours de 


M. Tardieu, ministre de l'Intérieur, qui se trouve au 


‘ 


l 


» Nous croyons cependant que des mois et peut-être 
des années passeront dans le statu quo. I est facile de” 


ae & FES k 
/ PRE OO RN 

an Catholiqr 
FN LEE 
Nous y voilà. Le cardinal Dubois, archevêque di 

Paris, ne se borne pas à formuler son espoir : 
« Pourquoi, écrit-il dans une lettre, ne ver: | 


ue) 


J. O. du 30. 3. 29, pp. 1913-4 (Déb., parl., Chambre, | 
2® séance du 29. 3. 29) : : El 
« M. le ministre de l'Intérieur. — Je dis donc que, | 
pour les hommes de bonne foi, ce qui domine le débat 4 
actuel, ce ne sont pas les arguments de procédure ou les # 
discussions de détail, c'est la question de savoir si nous, 
faisons en cé moment un pas vers la pacification des. 
esprits en matière religieuse. : He | 

» Et ici, je vous réponds, Monsieur Herriot, avec une « 
complèté franchise qui provoquera peut-être certaines 
protestations du côté droit dle la Chambre. (Interruplions. 
à l'extrême gauchz et sur divers bancs à gauche.) 

» On ne dira pas, Messieurs, que vous avez facilité par M 
votre silence l'exposé d'une thèse qui est une fkèse sincère | x 
ct que vous pouvez entendre. (Appi. au centre et à droite.) 
Nous venons de vivre une négociation, qui dure | 
depuis bientôt six ans el au cours de laquelle il a fallu, 
régler successivement la question des fondations, la ques: 
tion des personnes interposées, aujourd'hui la question ; 
de la dévolution des biens restant libres. Il est parlais 3 
tement exact que, pour nous acheminer vers la pacifica- : 
tion, il faudrait que, du côté de Eglise, on apportât non N 
seulement au règlement des questions, mais aussi à l'em:l 
ploi des mots, un esprit dont, dans les dernières années, 1 
on ne s'est pas iuspiré autant que nous l'eussions souhaité. 
(Appl. à gauche et à l'extrême gauche.) @ 

» Ji serait infiniment désirable, puisque, sussi bien, 4 
tous les Gouvernements se sont montrés ‘orientés vers uit 
statut d'adaptation, que l'on renonçât à certains vocabue- 
laires, à certains rites extérieurs, nés de la bataille: 
d'il y à vingt-cinq ans. (Très bien ! Très bien !) : 

» Il faudrait que ceux qui détiennent des biens, autre- 
fois dévolus dans les conditions que je rappelais hier, ne # 
fussent pas exposés à des condamnations véhémentes et 
que certaines expressions comminatoires ne fussent pas 
couramment employées dans les documents épiscopaux: î 

» Si je le dis, Messieurs, c'est parce que l'un des # 
vôtres, qui devrait. être ici wvour le dire et qui avait eu 
la louable courtoisie de m'avertir de son intervention, 8! 
M. Falcoz, a été retenu loin de nous par un accident. 

» Il comptait déclarer qu'il était disposé à voter le We: 
projet du Gouvernement, à la coudition que le Gouver- | 
nement püt lui donner des assurances sur ce changement. 
d'esprit que j'esquisse à grands traits, - 

» Il voulait demander quelle était à ce sujet la situation 
de nos conversations avec Kome et ce au’on en pouvait If 
attendre pour que fussént abandonnés les procédés de 
parole ou d'écriture qui sont en vérité les vestiges d'une 
époque” close et qui ne sauraient correspondre à une 
époque de conversation loyale et de bonne entente, 

» Je crois que je ne manque pas de loyauté en posant 
la question à la place de M. Falcoz et je crois qu'en y 
répondant sans y être obligé je mérite.au moins votre 


» 


attention. 
» M. Henri Gamurd. — C'est la droite qui doit} 
répondre. Îk: 
» M. le ministre de l'Intérieur. —- La droite n’est 
pas au Gouvernement. (Mouvements divers.) < 
» M. Pierre Renaudel. — La droite n'est pas au Gou-4f 
vernement, mais vous êtes son Gouvernement. A 
» M. le ministre de l'Intérieur. — Il y a des droites 4 


dans tous les partis,-et je crois, Monsieur Renaudel, que | 
M. Zyromski vous l’a dit quelquefois. ; 
» M. Pierre Renaudel. — Mon ami M. Zyromski vaut M 
bien l'homme de Bagdad et de la N’Goko-Sangha, ; 
» M. le ministre de l'Intérieur. — A la question que! 
je viens de poser, il faut une réponse, et je l’apporte. | 
» M. Pierre Renaudel, — Moi, je ne vous demandesfl 
pas quels sont vos rapports actuels avec M. Mandel. ‘4 
» M. le ministre de l'Intérieur. -— Depuis plusieurs 
mois déjà, la négociation est engagée, sur le point préois ll 
que je viens de rappeler, entre le Quai d'Orsay et le 
Saint-Siège, Ro | 
» Je’n'étonnerai personne, car c'est un fait facilement! 
saisissable, en disant que les phases successives et les: 
retards également successifs qui ont caractérisé le déba! 
d'aujourd'hui n'ont pas facilité cette négociation. » —… 


PT ES 


— À D 
des bonnes volontés religieuses et patriotiques, se 
conclure un accord qui éliminerait tout motif de 
dissension entre l'Eglise et l'Etat ? » (r) 

Le cardinal avance, quant au fond: 

€ Oui bientôt, nous en avons l'espérance », sans 
xioler aucun droit. 

Nous avons fait le point. 

Il nous reste à savoir comment les conversations 


en cours cherchent à ne violer aucun droit. Nous 


reviendrons sur cet aspect du problème. 


Le Concordat et la pensée de l’Église. 


— De l'Homme libre (22. 3.29): s 


Faisant allusion aux déclarations produites à la 
tribune française sur des conversations engagées avec 
Rome, des journaux catholiques posent la question : 


:& S'agit-il d’un Concordat ? » 


- Bien sûr qu'il s’agit d'un Concordat. Bien sûr 


| aussi qu’on évitera de prononcer le mot, qu’on don- 


nera un autre titre à l’accord, à moins aussi qu’il 
n'y ait pas accord en la forme, mais un statut Com- 
posé de plusieurs conventions apparemment dis- 


tinctes. 


* Dans sa lettre, le cardinal Dubois a exprimé l’es- 
pérance que cet accord intervint « sans léser aucun 


droit ». 


Get accord, a-t-il écrit aussi, « assurerait enfin la 
Yraie liberté des consciences et la paix entre tous 
les enfants de la même patrie ». 

- Voilà qui nous ouvre déjà une fenêtre dans la 
four d'ivoire où présentement on discute. 

- « … Enfin, la vräie liberté des consciences. » 

- Qu'est-ce à dire? Pour le moins, c'est à dire que 
cette vraie liberté des consciences n'existe pas encore 
en France. 

Les déductions viennent  d’elles-mêmes. Elle 
n'existe pas, cette vraie liberté... pour les catho- 
liques. Qu'est-ce done que la vraie liberté pour les 
Catholiques ? C’est déjà une modification au présent 
réoime, légal, -français, de la ïiiberté de conscience. 
Une modification dans quel sens? C’est encore au 
Cardinal-archevêque que nous demanderons une 
précision. Mgr Dubois conclut ainsi, à propos de 
son espérance dans un prochain accord : 

» « Le catholicisme reprendra sa place dans la vie 
publique et y poursuivra son rôle bienfaisant. » 

Reprendra sa place ; donc, son ancienne place. 
Quelle ancienne place P 


Cette fois, faisons parler Mgr Foucault, qui, à 
Domremy, vient de formuler ce vœu : 

« Souhaitons que la France, une fois sauvée par 

Jeanne d’Arc, le soit encore par elle aujourd’hui. Il 
faut que le Christ remporte sa victoire et que ce 
cinquième centenaire de Jeanne d’Arc ne se passe 
Pas sans que la France ne reprenne ses traditions 
de foi et de fidélité au Saint-Siège, » 
I] ne s’agit pas, directement, de Ja place de 
Eglise dans « la vie publique » de la France. Mais, 
# encore, la déduction s'établit : il s’agit, rien de 
moins, de la place de la France dans la vie publique 
de l'Eglise !. De la fidélité de la France au Saint- 
Siège. ; 

Parole d’un évêque, du doyen des évêques de 
ivance, mais toutefois simple vœu personnel ? - 

Nous allons donc citer, maintenant, le Saint-Père 


fïii-même, 


f. ciaprè , à la suite des articles de M. Rucart, 
el Pre le éard, Dubois. 
\ 


; texte même de la lettre de S. Em. 


= «Les: Questions  Actuelles » 


D pas bientôt en France, avec le concours 
de 


rhes 


Ce que Mgr Dubois souhaite pour l'Eglise dans 
la France, ce que Mgr Foucault demande pour la 
France dans l'Eglise n'arrive pas à la plénitude de 
la pensée pontificale, l 

Nous ne voulons pas dire, naturellement, que nos 
deux prélats ne sont pas d'accord, en totalité, aveë 
le Pape. Nous ne comparons que les textes publics, 
des textes où, pour ce qui est de la France, une sage 
prudence a limité la pensée. Au surplus retiendrons- 
nous que Mer Foucault arrivait de Rome. 

Voyons le texte qui nous vient de Rome : 
texte qui n’est même pas de la secrétairerie d'Etat, 
mais de Pie XI, parlant aux 5 000 représentants de 
la « Jeunesse catholique de France ». Fe 

C'est le 3 avril, dans la cour de Saint-Damase. 
Sur une grande estrade, sous dais rouge, le trône 


x 


PE LTE 


pontifical. 
Il y a là les évêques français présents à Rome et 
— nous y insistons — [es représentants de l’amba:- 


sade de France près le Saint-Siège. 

On vient d’entendre la musique de la garde ponti- 
ficale, 

Mgr Baudrillart présente les pèlerins français. 

Donnons la parole au Temps du 4 avril : 

« Le Pape répondit par une longue allocution en 
français dans laquelle il déclara « qu’il devait faire 
une correction à ce qu'avait dit Mgr Baudrillart. 
Il avait dit que ces jeunes gens représentent « la 
jeunesse catholique de France ». Le Saint-Père 
veut corriger cette expression et préfère dire que 
ces jeunes gens représentent « la France entière ». 

» Des applaudissements enthousiastes ont alors 
interrompu le Saint-Père. 

» Oui, vraiment, a ajouté le Pape, ils représentent. 
toute la France et la France n’a qu'à gagner à être 
représentée par eux. Ce sont eux seuls qui ont le 


un 


droit de représenter la France, car celle-ci ne peut - 


pas être représentée par ceux qui ont rompu bruta- 
lement avec un passé de tradition très glorieuse de 
fidélité à la Sainte Eglise et au Saint-Siège. » (r) 


Après une stupéfaction première, ce texte appelle 


d'importants commentaires. 


Il appelle une question à l'adresse des représen- : 


tants de la France, à l’adresse de ceux qui ont man- 


daté ces représentants, à l’adresse de M. le ministre 


président de la 


des Affaires étrangères, de M. le 
qui ont 


République, de. tous les Gouvernements 


approuvé la loi de 1905 sur la séparation des Eglises 


et de l'Etat. 

Aujourd’hui, nous nous ‘bornerons au cadre de 
notre .explication. 

Nous noterons que, mot à mot, les dernières 
paroles de Mer Foucault à Domremy n'étaient autres 
que celles de Pie XI à Rome. 

Qu'il n’est pas question seulement, comme dit 
Mgr Dubois, de la place de l'Eglise dans 
publique de la France. 

Qu'il est question de la rentrée de la France 
dans le giron de la Sainte Eglise. 

Et que, lorsque l'archevêque de Paris parle d’un 
accord qui ne « léserait aucun droït », il pense aux 
droits, au Droit des catholiques. 


Un vœu du card. Dubois, archev. de Paris. 


La lettre pastorale du cardinal Dubois à laquelle 
à plusieurs reprises M. Rucart fait allusion dans 
ses articles, est celle que S. Em. l’archevêque de 
Paris a écrite « à l’occasion de son Jubilé sacer- 


(x) On trouvera dans la D. C., t. ox, col. 904-909, le 
résumé officiel du discours du Pape. 
eo 
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| dotal ». Les phrases citées par le député des 
Vosges sont empruntées à la dernière partie, que 
nous reproduisons ci-après in extenso (Semaine 
religieuse de Paris, 20. 4.29): 


Ë [.] Les joies nombreuses de Notre apostolat, 
au cours de ces cinquante dernières années, furent 
mêlées de nombreuses tristesses, Durant ce demi- 
siècle, en effet, s’est déroulée chez nous, parallèle- 

ment aux travaux de Notre ministère, une série de 

mesures destinées, dans la pensée de leurs auteurs, 
- à paralyser les résultats de l’apostolat catholique en 
notre pays. Sauf aux jours de violence révolution- 
- naire, l'Eglise de France n'a jamais traversé de 
… période plus difficile ; son action ne fut jamais plus 
_ contrariée, 


: Nous avons vécu en témoin — et en victime 
| | aussi — ces temps douloureux, où la lutte se 
_ poursuivait implacable, tantôt par des voies détour- 
A en 


nées, tantôt par des coups violents. 

+ C'était l'exécution d’un programme conçu de 
_ Jongue date, et qui fut exécuté à la lettre. Et Nous 
constatons aujourd’hui, avec un immense regret 
religieux et patriotique, le néfaste effet des lois 
qui successivement ont laïcisé la France officielle et 
brisé les liens qui la rattachaient à l'Eglise. 

Nous avions rêvé d’une action libre de toute 
entrave, aidée même par un pouvoir ami clair- 
voyant et soucieux de respecter avant tout les forces 
. spirituelles qui sont la garantie de l’ordre et de 
_ la prospérité d’un pays. Et puisqu'il s'agissait de- 
© Ja France, Nous espérions que ses chefs la main- 
_ _liendraient fidèle à ses vieilles traditions de foi, 
d'honneur et de liberté. Ne venait-on pas de voir 
et d’éprouver au lendemain de la guerre de 1870, 
À Paris même, à quels excès se porte en des jours 
révolutionnaires une foule hostile aux principes 
qui sont la base des sociétés humaines et dont 
_ l'Eglise est la plus sûre gardienne? Nous le sen- 
tions bien pourtant; la lutte se poursuivait sour- 
 dement entre deux conceptions de la vie sociale et 
_-politique; mais si puissantes étaient encore, il Y 
_ a cinquante ans, les forces diles conservatrices que 
Nous attendions malgré tout — quel que fût le 
régime — Ja victoire des partis de l’ordre et de la 
liberté religieuse. 

Les événements ont, hélas! pour un temps du 


À moins, trompé Notre attente, — et combien -dou- 
Ü loureusement ! L'histoire des années écoulées depuis 
4 lors est jalonnée par des lois ou mesures légales 
que réprouve la conscience catholique, Nous les 
1 ©  subissons: mais qui donc oserait s’accommoder défi- 


nitivement des lois dites de laïcité et lois d’excep- 
lion, qui ont exclu Dieu de notre société; banni 
l’image du Christ de tous les établissements offi- 
ciels, tribunaux, hôpitaux et écoles ; spolié l'Eglise 
de France et rompu tous ses liens avec l'Etat; dis- 
socié les liens de famille, et qui, consacrant un 
enseignement officiellement neutre et trop souvent 
74 athée, refusent aux meilleurs Français le droit d’en- 
seigner 
nistes ? 

Mais un tel état ne peut durer toujours. Wio- 
lentum non dura, Comme une source aveuglée 
finit par trouver une issue pour se répandre au 
dehors, la religion entravée dans son expansion 
mormale reconquiert peu à peu chez nous ses droits 
inaprescriptibles. 

Au soir de Notre longue vie sacerdotale, ce Nous 
est une, grande consolation de constater les pragrès 
faits dans les esprits et dans la vie pratique par 
lès idées religieuses, naguère encore presque uni- 


simplement parce qu'ils sont congréga-- 


: | —— « Documentation 


. versellement combattues ou oubliées. Nous vou 
| disions. récemment: si les campagnes 
| trop souvent, indifférentes et. hostiles, nous, voyons 
| dans nos villes — dans motre cher Paris, surtout 
|— des élites se lever, croyantes, fières, ardentes,, 
| qui non seulement rejettent tout respect humain. # 
| mais se mettent volontiers au service du clersé pour M 
la conquête des âmes. C’est sur elles que nous comp- 


! apostolique constituée par le clergé | 


‘ de la liberté, le catholicisme, qui fit la France et par & 


* bientôt chose du passé, Elle n'en a. 


> 
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denieurent, 


} 


tons pour organiser et promouvoir cette « Actio 
catholique » que le Saint-Père insérait hier, officiel 
lement, comme auxiliaire, dans les cadres de l’armée | 
Et combien 
Nous sommes fier Nous-même de sentir autour de 
Nous grossir le bataillon sacré de ces catholiques | 
dociles et généreux qui, sur un mot d'ordre des 
chefs ecclésiastiques, apportent à l’évangélisation du 
peuple ou à la défense des droits de l’Eglise un con- & 
cours éclairé, gage des prochaines victoires! Oui, 
un renouveau religieux s'affirme et se développe, # 
Nous y assistons heureux et confiant, l'âme remplie d' 
de reconnaissance envers Dieu, qui est ie Maître 
des nations et des cœurs, Tout récemment, un traité 
et un Concordat signés par le Saint-Siège et l'Italie 
mettaient fin à um état de choses douloureux dont # 
on ne prévoyait pas l'issue et réglaient la Question @ 
romaine à la satisfaction des catholiques du monde 
entier, Ce que l’on jugeait presque impossible s'est, 4 
grâce à Dieu, réalisé. Pourquoi ne verrions-nous pas ! 
bientôt, en France, avec le concours des bonnes 
volontés religieuses et patriotiques, se conclure un # 
aceord qui éliminerait tout motif de dissension entre # 
l'Eglise ‘et l’Etat et assurerait enfin la vraie liberté # 
des consciences et la paix entre tous les enfants de # 
la même patrie ! \ = + 

Oui, bientôt, Nous en avons l'espérance, sans 
xioler aucun droit, sans recourir à aucune rigueur, (My 
mais, au contraire, dans le respect de la justice et 4 # 


ses traditions toujours vivaces y maintient malgré 
tout les vraies forces spirituelles indispensables à. 
l'Etat, reprendra sa place dans la vie publique et # 
Y poursuivra son rôle bienfaisant, Notre reconnais: 
sanc® envers Dieu se double à cet égard d'un voœn 
très ardent en faveur de la religion et de la patrie, 

Daigne Dieu l'entendre et Nous donner bientôt la @ 
joie de le voir exaucé ! [...] 4 


| | 
Sur la nouvelle Italie, par Maurice Vaussarn, — Un Ur 
vol. in-8° de 253 pages. Prix : 15 francs. Valois. | l 
Paris. 1928. "4 | 

« Avec sa grande connaissance de l'Italie et son remar- f 


quable esprit de finesse, M. Vaussard a étudié en quelques 
chapitres, animés d'une chaleureuse mais clairroyante 
sympathie, plusieurs « aspects de la vie et de la pensée 
italienne contemporaine ». Suivant ses goûts, chacun s’in- 
téressera de préférence à Ja première partie du ivre, | 
qui traite de politique et de religion, ou à la seconde, | 
consacrée à la littérature, Nous avons été très frappé des 
chapitres sur les « Privilèges italiens dans l'Eglise un 
» verselle » et sur la « Maçonnerie italienne » : le premier 
si nuancé et si fin, le second qui étonnera bien des gens ! 
habitués à s’exagérer le rôle de la Franc-Maçonnerie dans {MN 
le Risorgimento. L'étude sur « La politique extérieure de À! 
» l'Italie », sans dissimuler ce qu'ont d'agaçant certaine: 
rodomontades gallophobes, reconnaît le besoin très réellM 
de l'IHalie d'acquérir des colonies de peuplement. N'ou-M 
blions d’ailleurs pas que la forte natalité italienne sera 


temps peut-être à étouffer dans des frontières trop étroi 
La deuxième partie oriente à p étroites, 


la jeune littérature catholique. Pour finir, un r 
article sur Ferrero et le problème de la paix mon 
— E, Jorpax. » (Polybiblion, janv.-févri 1929, p 3) 
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L'enseignement de la sociologie 


… En 1920, M. Honnorat, alors ministre de l’In. 
struction publique, introduisait un cours de socio- 
Togie dans les programmes des écoles primaires 


supérieures. et des écoles normales primaires {décret 
et arrêtés du 18 août 1920 et instruction du 
30 sept. 1920). 

- Dans son fascicule du 23 juin 1928 (col. 1571- 
1573) la Documentation Catholique a reproduit 


les directives du Conseil de vigilance de Paris 


concernant les « questions sociales » où il était 
notamment question de certains manuels en usage 
dans les écoles normales de l'Etat. 
Sans méconnaître l’importance et l'utilité du 
fouvel enseignement, cet acte attirait l'attention 
des catholiques sur ses dangers, qui déjà avaient 
été signalés par d’autres voix. 

À la séance de la Chambre du 24 novembre 
1927, M. le chanoine Gaston Louis, alors député 


“le la Moselle, intervenant dans la discussion géné- 


rale du budget de 1928, avait consacré son dis- 


cours à. l’enseignement de la sociologie dans les 


écoles normales primwires. 

. D'autre part, le R. P. J.-Th. Délos, O0. P., 
chargé du cours de sociologie à la Faculté libre de 
droit. de Lille, avait prononcé sur le même sujet 
aw début de 1928, devant un auditoire de profes- 


seurs-des trois degrés d'enseignement, une remar- 


quable conférence dont le texte nous a ébé gracieu- 
sement communiqué. 
= Nous reproduisons ci-après ces deux documents : 


LE Discours de M. le chanoine Gaston Louis 


Inopportunité de l’enseignement, de la sociologie 
dans les écoles normales (1). 


M. Gaston Louis, — Je parlerai de certains ensei- 
gnements: qui sont donnés dans nos écoles nor- 
males: primaires. = k 

Vous savez peut-être que la sociologie a été intro- 
duite dans le programme des écoles normales pri- 
maires, il y a quelques années, en 1920, alors que 
M. Honnorat était ministre de l’Instruction publique. 
Ce fut une innovation, ce fut même un privilège, 
saw la sociologie ne: figure pas encore dans le pro- 


(x) Les sous-titres sont’ ajoutés par là D. C. 
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gramme des écoles secondaires, et même elle ne tient 
qu’une place assez restreinte dans nos Universités, 3 

Aussi celle. innovation. suscita-t-elle des critiques X 
assez vives par la suite, à tel point que: le ministre 
qui. succéda à M. Honnorat porta la question devant 
le Conseil supérieur . de J'Iunstruction publique, afin 
d'en appeler du Conseil incomplètement informé | 
au Conseil mieux informé, an 

Au cours des séances qui eurent lieu à ce sujet, 40 
la sociologie fut assez malmenée; elle rencontra un  { 
de ses plus redoutables adversaires dans la personne 
de l’illustre philosophe qu'est M. Bergson; néan- 
moins, les adversaires de l’enseignement de la socio 
logie dans les écoles normales n’eurent pas gain de 
cause, et cette discipline fut maintenue dans le proœ 
gramime déjà bien chargé de nos écoles normales 
primaires. 

Dans la suite, des manuels furent composés pour 
monnayer cetle discipline, pour la mettre à la portée ; 
des élèves de l’école normale. Le premier em date 
est le manuel de MM. Hesse et Gleyze, que j'ai en 
main, volume massif de 287 pages, intitulé Notions 
de sociologie appliquée à la morale et à l'éducation. 
I y eut ensuite le manuel de M. Michel Souriau: 
Notions de sociologie, et, enfin, celui de MM. Bouglé 
et Raffault: Eléments de sociologie. — Textes choisis #3 
et ordonnés. Il parut seulement en 1926. +028 


9 


Inadaptation de l’élève de l’école normale 
à un enseignement supérieur comme celui de la sociologie. 


24 
Or, Messieurs — c’est la première observation qué 
je me permets de vous présenter relativement à l'op- 
portunité de l'introduction de la sociologie dans nos 
écoles normales, . — la sociologie, telle qu’elle est 
envisagée dans le programme officiel] et dans les 
manuels dont j'ai parlé, touche aux questions les — 
plus élevées et les plus ardues que puisse se poser ; 
la science ou l'esprit humain, car elle tend à expli- 
quer les origines, la genèse de la famille, de la pro- 
priélé, des nations, des Etats, de la morale et même 
de la religion, 

Cela suppose, évidemment, des notions approfon- 
dies de droit, de philosophie, d'histoire et de-science 
morale et religieuse. Par conséquent, om peut dire, 

| à juste titre, que cet enseignement relève di degré 
. supérieur, de l’enseignement des Universités. 

Le professeur d'Université a devant Jui dés élèves 
qui ont reçu une formation supérieure et qui sont 
préparés à entendre les plus hatfts enseignements. 

En effet, les études secondaires classiques, les huma- 
nités, préparent merveilleusement les élèves à rece- 
voir ces hauts enseignements; car elles ont développé 
| en eux le sens critique, le sens de l'appréciation des. 
| dées et des choses. Leur esprit a été affiné par les : 
exercices auxquels ils se sont livrés et qui lui ont { 
| donné de Ja pénétration, de la justesse, de la mesure: 
| La Revue de l’enseignement primaire et primaire 
supérieur, dans son numéro du 1° mai 1927, disait 
| justement à propos de la culture par les humanités : 
|" « C’est une merveilleuse gymnastique de l'esprit 
| qui rend de première force dans les subtilités de 
| l'analyse et de la dialectique, et dans Part d’exprimer 
| sa pensée avec finesse, mesure et Babileté. » (P. 254.) 
L.- Les étudiants d’Université ont reçu cette forma- 
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tion supérieure, Ils sont à même de contrôler l’en- 


seignement du maître qui leur parle, et qui leur 
parle plutôt à des juges qu’à des élèves. Ils veulent 
des démonstrations vraiment probantes et ne se font 
pas faute de discuter l’argumentation du maître. 

Nos élèves des écoles normales, au contraire, n’ont 
pas reçu cette formation supérieure. Ce n'est pas 
leur faute, je ne veux nullement les déprécier, je 
rends hommage, à la suite de ce que disait tout 
à l'heure M. le ministre de l’Instruction publique, 
à certains membres de l’enseignement primaire qui 
peuvent avoir les capacités les plus hautes et faire 
honneur à leur classe. Ils peuvent être une élite dans 
leur ligne. 

Il n’en est pas moins vrai qu'ils n’ont pas reçu 
une formation classique, une formation supérieure, 
et on ne peut pas dire qu'ils peuvent aborder effi- 


_ | cacement, avec toutes les garanties désirables, les 


# 


enseignements du degré supérieur, surtout une disci- 
pline comme la sociologie, telle qu'elle est envisagée 
dans les milieux officiels. Elle ne peut vraiment être 
proposée qu’à des hommes mûris par des études 
supérieures. 

Il y a donc là une première raison qui s'oppose 
à l'introduction de la sociologie dans les programmes 
de nos écoles normales primaires. 


Caractère hypothétique, fragile et caduc, 
de l’enseignement lui-même. 


En voici une seconde qui milite encore contre 
celte opportunité : cette discipline est une science en 
formation. Aux dires de.ses partisans mêmes, elle 

a encore beaucoup à faire pour être à la hauteur des 
* sciences qui l'ont précédée. Elle ne peut être mise en 


parallèle avec elles. 


M. Michel Souriau, dans son manuel, déclare sans 


” ambages que le mot « science » est tout conven- 


tionnel quand il s'agit de sociologie, et que les 
études sur la société quelques regrets qu’on en 
ait — n’ont pas et n’auront jamais le privilège d’une 
véritable méthode scientifique. 

M. Fauconnet, maître de conférences à la Sorbonne, 
dans Ja préface qu'il a consacrée au manuel de 
MM. Hesse et Gleyze, s'exprime ainsi : 

& L’enseignement primaire, comme d’ailleurs le 
secondaire, a pour matière, généralement, des con- 
naissances depuis longtemps acquises et systémati- 
sées. » Remarquez bien le qualificatif : « depuis 
longtemps acquises et systématisées ». Or, ce n'est 
pas le cas ici. Pourquoi ? 

Parce que, comme le dit M. Fauconnet lui-même 
dans sa préface, les méthodes et les recherches de 
celte discipline sont nouvelles, donc résultats partiels 
et fragmentaires, souvent controversés. « Sur cer- 

- taines questions, dit-il, beaucoup de faits nouveaux, 
des recherches nombreuses et poussées loin; sur 
d’autres, de simples indications éparses, des vues con- 
testables, des faits encore mal réunis et analysés, » 

Ce sont les termes mêmes dont se sert 
M. Fauconnet dans sa préface. 

C'est dans ces conditions que l’on présente aux 
élèves des écoles normales l’enseignement de la 
sociologie. Ah! l’on peut dire que vraiment il 
s'agit là d’une science, si on peut l’appeler ainsi, 
d’une discipline au moins contestable, caduque, 
toute gonflée encore d’hypothèses, (Très bien! Très 
bien !) | 
. Ge n’est pas'le lieu ici d'entrer dans des détails 
techniques dont l'exposé demanderait de longs déve- 
loppements. (Applaudissements à droite.) 

Qu'il me suffise de vous faire remarquer le grave 


« Documentation Cathouque D. 
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reproche que l’on adresse aux 
que j'ai sous les yeux, relativement aux sources aux- 
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quelles ils ont puisé, et la faiblesse de certaines con- 
ceptions générales qui dominent leur enseignement. W° 

Ces messieurs font appel généralement aux théories … 


du chef de l’école française de sociologie, Durkheiïm, » 


qui est mort il y a quelques années, et à celles de 1 


M. Lévy-Bruhl. 

Or, si les conceptions de Durkheim sont consi- 
dérées comme des vérités  incontestables par 
MM. Hesse et Gleyze, il n’en est pas de même de. 
l’ensemble des savants et des ethnologues qui s’oc- 


cupent de la question. Ils ne partagent nullement 1 
-la confiance des auteurs du manuel. É 


Des sociologues éminents, tels que MM. Andler, 


Tarde, Berr, pour ne citer que ceux-là, repoussent # 


avec énergie l'élimination que fait Durkheim du 
facteur individuel dans la production des faits so- 
ciaux, ; 

Des ethnologues aussi éminents, tels que MM. Van 
Gennep, Hartland, d’Alviella et d’autres, rejettent 
absolument ses conceptions ethnologiques, et le fon- 
dateur de la psycho-physiologie, Wundt, déclare, à 
propos de la fameuse théorie du totémisme, base du 
système de Durkheim, « qu'elle se compose, pour 
une part, des affirmations les plus audacieuses, 
et, pour une autre part, d’une explication de faits 
affirmés procédant manifestement de spéculations 
personnelles de l’auteur ». 


Par exemple, Durkheim prend pour acquis que le 4 


totétisme est la religion la plus primitive. Or, 
Wundt s'inscrit en faux contre cette assertion, qu'il 
déclare indubitablement erronée. 

Vous le voyez, c’est sur des bases bien fragiles que 
reposent les manuels de sociologie qui ont été com- 
posés, et cependant MM. Hesse et Gleyze, en parti- 
culier, ne s’embarrassent pas de ces reproches, ne 
font allusion à aucune de ces critiques, de sorte que 
nos pauvres normaliens seront naturellement incli- 
nés à prendre pour des vérités incontestables, pour 
le dernier mot de la science, des théories caduques, 
aussi contestables et aussi contestées, des thèses déjà 
vieillies et, au dire de certains, « périmées ». 

Quant à Lévy-Bruhl, qui est, comme Durkheim, 
une des autorités auxquelles MM. Hesse et Gleyze 
renvoient le plus souvent leurs lecteurs, voici ce 
que disent de lui les critiques avertis. M. Olivier 
Leroy, agrégé de l’Université, auquel j’emprunte 
cette précision, dit de l’œuvre ethnologique de 
Lévy-Bruhl qu'elle se trouve irrémédiablement 
viciée par un défaut de méthode. ? 

Il n'a étudié que les peuples dont la civilisation 
offrait. des manifestations psychologiques vérifiant ses 
théories. Il a juxtaposé dans ses observations, avec le 
plus libre éclectisme, les types -de civilisation les 
plus disparates ; ensuite, i] a complètement négligé 
des faits qui auraient bousculé ses théories. Bref, 
sa synthèse est purement artificielle. 

Voilà le reproche que les savants lui adressent, et 
lui-même a été obligé de convenir à une séance de la 
Société française de philosophie, à la suite des cri- 
tiques que lui adressait M. Weber, que, au fur et à 
mesure que nous saurons comment les techniques se 
sont développées dans les diverses sociétés, nous 
aurons sans doute à corriger l’idée que nous nous 
sommes faite de la mentalité primitive » (compte 
rendu au Bulletin d'avril 1923), et par conséquent 
à reviser nos jugements, \ 

Mais MM. Hesse et Gleyze ne se sont pas demandé 
s’ils pouvaient légitimement et scientifiquement faire 


fond sur les œuvres de M. Lévy-Bruhl. Ils je citent. Î 
abondamment et avec respect et y renvoient souvent 


“ LEE 


À hypothétique de ses théories. < 

Vraiment, Messieurs, permettez-moi de dire qu'ici 
s règles d’une pédagogie saine et correcte ne sont 
pas observées, le respect dû aux jeunes normaliens 
n'est pas gardé. Comment peut-on de gaieté de 
’œur s’exposer à donner un enseignement aussi 
ritiquable, de généralisations hâtives et de thèses 
ïéjà vieillies! Comment peut-on s’exposer à fausser 
intelligence de ceux qui, à leur tour, doivent 
nseigner la jeunesse française! (Applaudissements 
ïù centre et à droite.) Voilà une seconde raison, 
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ès grave à mon avis, qui Ba contre l’ensei- 


znement de la sociologie dans#nos écoles normales. 


"4 Violation du principe de la neutralité 
+ par les auteurs des manuels de sociologie, 


“En voici une autre qui me paraît plus grave 
-nCore, parce qu'elle touche à:la conscience. Je 
fais appel à votre impartialité, Messieurs, pour 
‘couter les griefs que je vais exposer. 

Je prétends que certaines thèses émises par les 
tuteurs du manuel vont absolument à l'encontre 
les règles de la neutralité dont M. Déat a parlé, 
l'une manière que je ne veux pas discuter, mais 
qu'il faudra observer, dans l’état actuel de la légis- 
ation scolaire. 

Un des fondateurs mêmes de cette législation a 
proclamé que le maître ne devait jamais blesser la 
sonscience des élèves à qui il s'adresse, et qu'il 
serait le premier à réprimer impitoyablement la 
riolation de ce principe de neutralité. 

Or, n’en déplaise à MM. Hesse et Gleyze, qui se 
défendent d'attaquer les croyances et déclarent que 
eux qui croient à l'existence d’un principe divin 
ié trouveront rien dans leur exposé qui puisse 
‘branler leur foi, ils sapent par la base les prin- 
cipes non seulement de la religion chrétienne, mais 
même de la religion naturelle. 

Messieurs, permettez-moi de le dire, nous ne 
raignons pas la critique. Nous sommes persuadés, 
xu contraire, que nos croyances n’ont qu’à gagner 
\ une critique sérieuse, sereine, impartiale. Ce que 
1ous redoutons, ce n’est donc pas la critique; c’est 
e manque de critique; c’est une critique qui sort 
de ses limites strictes, aux enquêtes précises sub- 
titue des hypothèses fragiles qu’elle présente sou- 
rent comme des faits; la critique qui émigre du 
Jomaine historique dans le domaine philosophique, 
+ qui confond ainsi les genres en s’exposant à 
‘mettre des conclusions hasardeuses. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


Deux exemples. 


Pour ne pas prolonger outre mesure ce débat, je 
ne veux extraire du manuel de MM. Hesse et Gleyze 
que deux affirmations destinées à appuyer mes 
dires. 


19 Les sources du devoir selon M. Durkheim. 


La première a trait à l'obligation morale. A ja 
baze 8 du manuel en question, voici ce que Je 
ie: 

« C’est précisément le caractère de ce qui est 
d'origine sociale de nous apparaître comme néces- 
aire et contraignant... Ce qui nous vient de la 
société, Ja langue que nous devons apprendre, la 
beyance religieuse, la valeur d’un objet et son 
prix, tout cela nous apparaît comme rigide, imposé, 

sessaire. Tout cela a même caractère, au fond, 
ue l’obligation morale. » 


; e 
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sans le mettre jamais en garde contre le Ecoutez encore : 


«© C'est la société qui construit, pour 
définies, parmi lesquelles sa conservation et ses 
progrès, les. règles auxquelles nous devons obéir. 
Et c'est l’opinion des autres membres de la société 
qui nous chitie quand nous violons la loi morale, » 

Reienez celte affirmation nouvelle : 

« Notre conscience même n'est que le reflet de 
la Conscience sociale, quand, dévorés dé remords, 
nous nous considérons comme déchus dans notre 
propre estime ou quand, ayant fait notre devoir, 
nous ressentons une joie orgueilleuse et sereine, », 

Notre conscience n’est donc que « le reflet de la 
conscience sociale » ! Voilà ce qu’on affirme à la 
manière d’un dogme, : 

Or, c’est une simple opinion de M. Durkheim, qui 
n'est partagée que par un petit nombre d’intellec- 
tuels, 

Selon cette opinion, la société (un groupe 
d'hommes quelconques) est essentiellement  diffé- 
rente des individus qui la composent. Elle est un 
être à part, une réalité spécifique. Le fait social, 


d’après M. Durkheim, a une existence propre, indé- 
-pendante de ces manifestations individuelles, -et c’est, 
d'après lui, ce qui en explique le caractère obliga- 


loire, ce qui en constitue l’essence. Car les individus 
passent et n’ont pas d’autorité pour proclamer des 


préceptes absolus et permanents. 


Seul peut parler ainsi un être qui dure et qui 
domine, Cet être, c’est la société, ow encore « la. 
conscience collective ». 

À vrai dire, on ne conçoit pas très clairement la 
nature de cette conscience collective ; car, d’après 
lui, elle n’est pas la somme des consciences indivi- 
duelles : elle est leur synthèse ; c’est, dit-il, une 
nature sui generis, et on ne peut lui en demander 
davantage. Et elle seule peut être le support, la 
base de la force morale contraignante dont les indi- 
vidus subissent l'influence. 

Ainsi voilà résolu en quelques lignes le grave pro- 
blème des sources du devoir, de l'obligation morale. 

C'est la société qui en est le fondement ; c’est elle 
qui détermine les règles du juste et de l’injuste, du 
bien et du mal. Et notre conscience elle-même n'est 
que le reflet de la conscience collective et de la con- 
science sociale. 

Cette théorie apparaît effarante, voire effrayante, 
quand on examine les conséquences auxquelles elle 
peut mener. k 

Mais passons. J’observe simplement que cet ensei- 
gnement est manifestement contraire aux règles de 
la neutralité, parce qu’il blesse la conscience de 
ceux qui restent attachés aux principes de la philo- 
sophie traditionnelle, de ceux qui croient à l’exis- 
tence d’un être supérieur, dont a parlé M. Déat ; 
d’une autorité suprême capable de dominer la so- 
ciété comme l'individu. Aucune allusion n’est faite, 
dans le manuel en question, aux arguments philo- 
sophiques par lesquels de grands esprits prétendent 
logiquement établir l'existence d’une autorité su- 
prême, source et fondement de la loi morale. On les 
passe dédaigneusement sous silence, Ce silence, c'est 
tout simplement une fin de non-recevoir préalable, 
une sorte de négation. (Applaudissements à droite.) 


2° L'origine des religions et leurs rapports avec la morale. 


La seconde des affirmations auxquelles je faisais 
allusion tout à l'heure a trait à l’origine des reli- 
gions et à leurs rapports avec la morale. Pour décou- 
vrir les origines du sentiment religieux, Durkheim 
remonte aux sociétés primitives, et il voit dans le 
totem non seulement le nom et l’emblème d’un clan, 
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sentation de choses sacrées ou tabou. G’est le dieu 
du groupe social, dieu qui a donné lieu à des mani- 
festations religieuses dans la suite. C'est ainsi que 
la religion est née, qu’elle est un produit, comme la 
morale, de la conscience collective. Ë 

Or, nous savons maintenant ce que pensent les 
savants de ce système de Durkheim, de ce fameux 
totémisme qui est à la base de sa théorie. En tant 
qu'institution vivante, nous disent les ethnologues, 
on ne le trouve nulle part dans l'Afrique du Nord, ni 
en Europe ni em Asie, excepté dans l’Inde ; de sorte 
qu’il est absent de la majorité des continents. Frazer, 
un sociologue distingué, affirme que le totémisme ne 
constitue même pas une religion. 

. Voilà donc une base bien fragile pour expliquer 
le fait religieux, et les historiens avertis sont les 
premiers à la contester. 

Cette théorie est, en tout cas, inadmissible pour 
des chrétiens. 

Quelque  respectabilité qu’on reconnaisse à la 
religion, comme émanation et comme produit de 
la société, cette respectabilité n’est qu'un leurre, 
parce que, aux yeux de ces messieurs, la religion 
n’est qu'un fait purement social. Elle est consi- 
dérée comme procédant du respect manifesté par 
le sauvage pour son fétiche. On lui dénie donc ce 
qui constitue aux yeux des croyants sa véritable 
valeur, sa dignité et sa solidité; ce qu'ils appellent, 
eux, son Origine divine. 


MM. Hesse et Gleyze abondent naturellement 
dans le sens du maître. 
« Les religions — disent-ils — sont à l’image 


des sociétés mêmes. Elles se plient à leur morale, 
su lieu de les plier à une morale supérieure. » 


Il y auraït beaucoup à dire, Messieurs, sur cette 


phrase incroyable ét étrange. Mais, parler ainsi du. 


Christianisme — car on ne fait pas d’exception en 


sa faveur, il est englobé avec les autres religions, 


— dire qu’il s’est plié à la morale des sociétés 
diverses, c’est lui faire une injure gratuite, c’est 
blesser profondément les croyants, (C’est violer 
ouvertement la neutralité scolaire. 

M. Aïmé Berthod. — Souvenons-nous cependant 
dés grands Papes de la Renaissance. 

M. Gaston Louis. — Toutes les raisons que j'ai 
exposées brièvement pour démontrer l’inopportu- 
nité de l’enseignement de la sociologie dans les 
écoles normales, je les résume en quelques mots: 

19 Inadaptation de l'élève de l’école normale à 
un enseignement supérieur comme celui de Ja 
sociologie ; 

2° Caracière hypothétique, fragile et caduc, de 
l’enseignement lui-même, parce que la science de 
la sociologie n’a pas encore fait les progrès néces- 
saires ; 

3° Violation du principe de la neutralité dans 
les manuels qui sont mis entre les mains des 
élèves, (Applaudissements à droite.) 

Pour toutes ces raisons, Messieurs, je n'hésite 
pas à dire que l’enseignèment de la sociologie, tel 
qu’il est donné dans nos écoles normales, n'est 
pas à sa place dans Ces écoles, et que les maîtres, 
les dirigeants de l’enseignement, Monsieur le 
Ministre de l'Instruction publique, feraient stricte- 
ment leur devoir ên l’éliminant des programmes, 
ou du moins en le refondant totalemént. 

M. Aimé Berthod. — On pourrait le remplacer sans 
doute par l’enseignement de la théologie, (Inter- 
ruplions à droite.) 

M. André Join-Lambert. 


—  N'essayez pas de 
rabaïisser le débat! 7” # 


! 


L Rte ET fe RNA et 
d’une tribu, mais un symbole religieux, une repré- 


| _recouvrées. a 


| 


| président du Conseil pour dégager la conclusion q l 


| chologie de M. Boucher, agrégé de philosophie el 


| rance. Il ajoute : U | 


| demandé à l’éducateur de combattre le sentiment 
| religieux partout où il le rencontrera et de dévelopiin 


- daleuse, car le sentiment religieux est, en soï, pro 


| qui, comme telles, ont le droit-de voir leurs senti 
| ments religieux respectés. Je crois que tout le mond 
| en conviendra. (Applaudissements à droite.) 


_hicieuse sur l'attitude qu’adopteront plus tard c!\ 


substituer la théologie, je dis même que, si 
exposait aux élèves des écoles normales des faits} 
certains, simples, élémentaires, il y aurait grandÿ 
avantage à les initier à cette science, dans une 
mesure appropriée à leurs capacités. ' 
_ Si M. le président du Conseil était là, je me pe 

mettrais d'appeler son attention sur ce fait que lef” 
manuel de MM. Hesse et Gleyze, que je viens d’exa 

miner, est en usage dans les écoles des provinces# 


<: 


M. Joseph Brom. — C’est contraire à la loi. 
M. Gaston Louis. — Cela est contraire, en effet,l 
au statut scolaire qui nous régit, et je compte surg 


l'esprit d'équité, de loyauté et de libéralisme de M. Je 4 


| s'impose en la circonstance. \Applaudissements à nie 
| droite.) A DRE de 
| Permettez-moi, Monsieur le Ministre, d'attirer égaf 

lement votre attention sur la présence, à l’école nor#” 


male des filles de Périgueux, d’un manuel de psy: a 
inspecteur d'académie de l'Aisne, fi 

Dans ce manuel de psychologie, l’auteur jette Ian 
suspicion sur certains faits intimement liés à notx 
croyance et sur le sentiment religieux lui-même, qu 
amène, dit-on, fatalement le fanatisme et l’intolé®@h 


« On comprend comment certains esprits aiem 


per à l'égard de toutes les religions, les religiomil} 
laïques comme les autres, la défiance intellectuelldh, 
de lPesprit critique. » 4 

Cet enseignement du manuel en usage à Péri 
gueux, et dans d'autres écoles normales probable 
ment, non seulement m'est pas neutre, mais il es, 
empreint d’une hostilité ouverte contre la religion}, 

Ïl y a là une attitude déplorable, j'ose dire scam 


fondément respectable. Il s’agit, en outre, ici, d@h, 
jeunes filles qui, souvent, ont été confiéés par de, 
parents croyants aux maîtres des écoles normales ef 


Le principe de tolérance invoqué contre le sent: 1. 
ment religieux par l’auteur même du manuel sufff 
rait, à lui seul, à justifier cette assertion. Mais, d 
plus, il y a ici un principe de stricte justice qu 
faut respecter, car quoi qu’on puisse dire, quelle} 
que soient les théories adverses que je renconti 
peut-être sur mon chemin, l'enfant même remis au 
soins de l’éducateur continue à appartenir à sil 
parents. (Applaudissements à droite.) tn 

L’éducateur n’est que leur mandataire, leur dl, 
légué, et le maître se rend coupable, j'ose dire, chi 
forfaiture en détruisant dans l’âme de ces enfan! 
des sentiments que leurs parents ont voulu ler! 
inculquer, (Applaudissements à droite.) PCT à 

Puis, comme il s’agit de futures éducatrices de Ml, 
jeunesse, l’enseignement du manuel en questic {ll { 
peut avoir une répercussion très fâcheuse, très pe L j 


ait 


Le 


futures institutrices de la jeunesse à l'égard de leu j 
élèvés ; elles seront naturellement tentées, puisqu’ol | 
leur recommande de le faire, de combattre le sén 
ment religieux, partout où ellés le rencontreront. 

cela, Messieurs, c’est lamentäble, c'est incompréhe Ni 
sible, insensé. de. DÉSIOET SA UN IE 
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3 Pour le respect des conscieuces. 


.- Il est vraiment déplorable que les autorités, acadé- 
: Miques tolèrent de pareils enseignements dans les 
‘écoles normales. #2 

_- Est-ce que les croyants n'ont pas montré leur 
bonne volonté à l'égard du Gouvernement ? Est-ce 
qu’ils n’ont pas donné des preuves manifestes («de 
leur dévouement au salut du pays ? Est-ce qu'ils me 

-contribuent pas tous les jours, comme les autres 
Citoyens, à la prospérité de la nation française ? On 
+ invite à l’union, on les invite à la collaboration 
tniverselle, et pendant ce temps on bafoue leurs doc- 
lines, on leur tire dans le dos ! 

Ah ! Messieurs, que notre République serait belle, 
est-il pas vrai ? si tous les citoyens s’entendaient 
pour laisser de côté toutes les querelles inutiles, pour 
_ respecter mutuellement, pour ne pas se combattre 
âprement les uns les autres, pour collaborer pacifi- 
Quement à l’œuvre du redressement général | (4p- 

pPlaudissements à droite.) 

“ L'année dernière, j'entendais avec émotion l'ap- 
_pel, le cri d'alarme de M. Groussau, signalant que 

là crise morale était peut-être encore plus pernicieuse 
que la crise financière, parce qu’elle avait des réper- 

&ussions plus profondes dans l'âme de la nation. 

(Applaudissements à droite.) £ 
& Oui, une crise morale sévit certainement sur notre 

pauvre pays. Comme il serait bon. que nous réu- 

missions nos efforts pour la combattre! Comme il 
serait bon que nous nous traitions les uns les autres 
comme des frères d’une même grande famille ! Sans 

“doute. aurions-nous encore des batailles d'idées, 
mais de telles luttes pacifiques empêchent-elles de 
s’estimer et de se respecter? (Applaudissements à 
- droite.) Ne peuvent-elles se dérouler sans injures. 

Sans oppression des consciences ? (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

- Je fais appel à l’esprit de justice et d'équité de nos 
gouvernants, et en particuher de ceux qui tiennent 
en mains les destinées de l'instruction publique. 
 Cerlainement, ils m'entendront. 

* Je leur demande de méditer la parole qu’a pro- 

noricée dimanche dernier M. Poincaré lui-même au 

banquet -du Congrès républicain du commerce et de 
l'industrie. I] disait: « Il faudra faire tous nos efforts 
pour faire respecter les institutions républicaines et 
ne tolérer ni la violation des lois ni celle des con- 
sciences. » 
Voilà une belle parole. {Applaudissements Sur de 
nombreux bancs.) 

… M. Peirotes. — Nous sommes d'accord. 

M. Gaston Eouiss — Eh bien! puisque vous 
_ m'approuvez, Messieurs, vous serez d'accord avec 

moi pour soutenir les revendications que j'ai for- 

mulées. 

_ M. Aimé Berthod. — Puisque vous faites des 

Silations, vous pourriez rappeler les parokes de 

M. Chaumet au même banquet. Elles sont tout à fail 

de circonstance. ({nterruptions à droite.) 

M. Gaston Louis. — Ce serait trop long, et je ne 

Yeux pas ouvrir un débat irritant. : 

Pour terminer, Messieurs, laissez-moi vous dire que 

nous demandons aux pouvoirs établis le réspect inté- 

 gral de la liberté de conscience, nous leur deman- 
. Ê , ss ÿ à 

. dons de veiller au moins à J’observation des règles 

Ale neutralité dont s'inspire le statut scolaire. Nous 
- émandons enfin qu’on respecte pleinement les forces 
morales et spirituelles de la mation, et dont la mise 
en œuvre peut contribuer grandement au bien-être 
_ ét à Ja prospérité de notre commüne et bien-aimée 
paire. (Vifs applaudissements à droite el au centre.) 


I — Conférence du R. P. J.-Th. Délo 4 


L'enseignement de la sociologie a pour but # 
de renouveler devant les normaliens les problèmes moraux ®, 


Par une initiative dont la hardiesse a été plus he 
d’une fois signalée à l'honneur de l’enseignement 
primaire, l'arrêté du 18 août 1920 met au programme: 
de’ 2 année des écoles normales des « notions de 
sociologie appliquée à la morale et à l'éducation ». ne 

De cette innovation l’on attend beaucoup. « L'in- 
troduction de notions de sociologie constitue peut- 
être la plus grande nouveauté des programmes de 
1920, disent les Instructions relatives à l’organisation 
des cours complémentaires, des écoles primaires et 
des écoles normales. » « Si le Conseil supérieur l’a 
introduit (cet enseignement) à l’école normale, c’est 
moins pour faire à une science française la place 
à laquelle elle a désormais droit qué pour renouveler 
devant nos normaliens les problèmes moraux ; C’est 
pour qu'ils. aient, en cette matière comme en : 
d’autres, la sensation de progresser. » « Ce qui fait 
la véritable originalité et la véritable utilité de cet 
enseignement, c’est qu'il obligera-les élèves à voir! 
sous un aspect nouveau les questions qu'ils ont déjà 
entendu traiter à satiété. » (3) | FACE 

La voix de M. Fauconnet n’a pas, elle, valeur offi- 
cielle comme celle des signataires de l’Instruction 
que nous venons de citer (4), mais elle exprime 
fidèlement la pensée commune, lorsque, présentant 
aux élèves-maîtres et élèves-maîtresses des écoles nor- 
males les Notions de sociologie appliquée à la morale 
t à l'éducation, de MM. Hesse et Gleyze, elle montre 7 fe À 
« sans attendre davantage, le grand mouvement 
d'idées qui, depuis cinquante ans, a renouvelé, par: 
ticulièrement en France, les sciences morales » (5). 

La position adoptée est, on le voit, parfaitement 
nelte, Une science nouvelle est née. Elle « renouvelle : 


les problèmes moraux » et les « sciences morales ». 
Gette rénovation marque un « progrès », et Ja socio- | 
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logie a été introduite dans les programmes afin que 
la morale et l’éducation bénéficient de ce progrès. 

Ainsi conçue, cette mesure soulève un double 
problème. D’une part, qué peut-on attendre de Ya 
sociologie pour éclairer les problèmes moraux qui: 
sé posaient bien avant que cette sciencè ne prit 
naissance P 

Les problèmes moraux reçoivent-ils de la sociologie 
leur solution substantielle ? Leur apporte-t-elle une 
réponse nouvelle? Est-elle apte — et seule apte — 
à trancher les questions au fond, à expliquer la pi 
nature, l’origine des sentiments et des préceptes : 
moraux et religieux, ét par conséquent à prononcer , | … 
sur leur valeur ? JR 

Ou bien, si intéressante que soil la contribution ï 


(x) Cette conférence forme une plaquette de > pages : 
La sociologie, son introduclion dans l'enseignement par les 
programmes du 18 août 1920 ; distribuée parmi les membres 
de letiséignemeént, elle n’est pas dans le commerce: 

(>) Les sous-titres sont de la D: C. Ve 

(3) Cf. Organisation el programmes des cours complés 
mentaires, des écoles primaires supérieures el des écoles 
novmiales primaires. = Décret cl arrélés du 18 août 19204 
Instruction du 30 septembre 1920. — Paris, imprimerie : 
des Journaux Officiels, 1920, p. 41. (Toutes les notes sont 
de l'auteur.) 

(4) M. Paul Lapie, comme directeur de_ fenséignement 
primaire, et M. Honnorat comme ministre de J'Instruction 
publique. : 

(5) A. Hesse et À, Gzeyze, Notions de sociologie appli- 
quéé à la morale ét à l'éducation, préface de M. Paul 
Fauconner, Alcan, 1994, p. xX1. 
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apportée par la sociologie à l'étude des problèmes 


moraux, leur solution demeure-t-elle l'affaire de ; 


sciences spéciales, qui trouvent dans la péychologie 
rationnelle et dans la philosophie morale leurs prin- 


4 cipes de solution ? « Le renouvellement » à attendre 


de la sociologie n'est-il qu'un jour nouveau, mais 
accessoire, jeté sur les données du problème moral, 
dont la solution dépend substantiellement d’une autre 
science? Et n’y a-t-il, aw fond, que connexion et 
mutuelle relation de deux sciences autonomes, la 
sociologie et la morale ? 

Il faudrait résoudre ce problème pour savoir si les 
espérances sont fondées qui ont fait mettre la socio- 


 logie à la base de l’enseignement de la morale. Nous 
. aurions dans ce cas à nous demander, d’une part, 


quelle est la nature de la sociologie — son objet, 
ses possibilités, — quelle est, d'autre part, la nature 


_ des sciences morales et des problèmes moraux aux- 
* quels elles ont à répondre. Questions scientifiques du 


_ plus haut intérêt. 


Rationnellement, ce problème domine le débat 
qui s’est élevé à propos de l'introduction de la socio- 
logie dans les programmes officiels. Mais c’est sur 
un autre plan que nous avons à nous tenir pour le 


moment. 


< 


_ principaux 
attendent d’une certaine sociologie le renouvelle- 


Mais il s’agit en l'espèce d'une « certaine » sociologie 
destinée à réaliser « certains » progrès moraux, 


"En fait, sinon en théorie, les promoteurs et les 
exécutants du programme de 1920 


ment des problèmes moraux, que les normaliens de 


2° année ont, dit l'instruction ministérielle, déjà 


entendu exposer « à satiété ». C’est dans un certain 
sens qu’ils escomptent ou réalisent ce progrès. 
Quelle est cette sociologie ? Quelle rénovation lui 


doivent les problèmes moraux ? Quels dangers offre- 


t-elle ? Quelle attitude intellectuelle et morale, quel 
effort requiert de nous la situation de fait ainsi 


* lcréée? C'est là le thème des quelques réflexions qui 


suivent, 


C'est la sociologie enseignée par l'École sociologique française 


De quelle sociologie il s’agit, on le saït : c’est celle 
qu'’enseigne l’école appelée assez généralement Ecole 
sociologique française. Elle n’est pas chez nous le fruit 
d’une génération spontanée ni même autochtone ; 


-elle est apparentée — on l’a signalé depuis long- | 


temps (1) — aux doctrines allemandes de Wundt, 


. de Schœffle, de Simmel, et à la pensée évolution- 


niste, Elle a en France des représentants universel- 
lement connus, depuis M. Durkheim jusqu'à ces 
vivants dont nous ne citons les noms que pour 
rendre hommage en passant à leur notoriété et à leur 
éminente situation : MM. Lévy-Brühl, Bouglé, Fau- 
connet, les collaborateurs de l’Année sociologique, 
et tant d’autres. 

‘ L'introduction de la sociologie dans les pro- 
grammes de l’enseignement des écoles niormales 
marque donc la pénétration dans le domaine de l’en- 
seignement primaire et primaire supérieur des con- 
clusions, des généralisations, que l'Ecole sociologique 
française présente comme le résultat d’investigations 
proprement scientifiques. Ces résultats, elle prétend 
les tenir de travaux de première main, effectués dans 
des domaines divers. Elle utilise ainsi les données 


(x) Cf. Simon Deproïce, Le conflit de la morale et de la 
sociologie. Nouvelle librairie nationale, 1923, pp. 111-137. 
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de l’ethnologie, de l’histoire des religions, de la pré-. 


histoire, de l’histoire, de l’économie comparée, etc. À 


Les affirmations produites par le professeur à l’école | 


normale doivent s'appuyer à des recherches qui 
demeurent hors de son domaine, mais qui lui per- 


mettent de dire qu'il parle au nom des sciences 


blèmes moraux. Nous signalons dès l’abord cette 


tantôt de retenir notre attention. 


Quelques-unes des idées fondamentales de cette École. 


Mais essayons tout d’abord de mettre en lumière 
quelques-unes des idées fondamentales du mouve- 


position, et nous y insistons, parce qu'elle méritera # 


! Le fait social est une réalité distincte de l’individu humain. 1 


À 
1 


exactes et renouvellé à leur lumièreles anciens-pro: \ 


ment de pensée déclanché par l'Ecole sociologique # 


française. 
Pour les comprendre, il faut avoir présente à l’es- 
prit la position initiale de la sociologie durkheïmiste, 
IL va de soi que pour elle — et en cela ce n'est 


pas nous, certes, qui lui donnerions tort — le fait 
social constitue une réalité distincte, spéciale, qui 4 


fournit à la science un objet particulier, à étudier 
selon des méthodes qui lui sont propres. 

Mais ce fait social, elle le détache, peut-on dire, 
et le coupe, de l'individu humain. Le fait social ne 


peut être ramené à la personne humaine et à la 


psychologie individuelle comme à sa cause efficiente. 
Les faits sociaux forment un règne à part, la cause 


des faits sociaux est à chercher dans le règne social ; … 


font fausse route toutes les sociologies qui cherchent 
dans la personne humaine la eause et le- 
efficient des faits sociaux. 


La personne humaine n’explique pas la société : c’est 


celle-ci qui explique les sentiments fondamentaux et ! 


caractéristiques de la personne humaine. 


Ce principe posé, et une fois admis que la psy- 
chologie individuelle n’est pas à l'origine de la 
société à titre de principe et de source, la doctrine 
sociologique passe hardiment et naturellement, à la 
seconde de ses affirmations essentielles. 

Si la personne humaine n'’explique pas la société, 
la société, elle, explique l’apparition des sentiments 
fondamentaux et caractéristiques de la personne 
humaine. TE - 


Au commencement, peut-on dire, est la société, 


la collectivité; au commencement est la vie gré-. 


gaire — celle de la horde — ou du clan totémique | 
auquel se réfère avec insistance M. Durkheim. Des ! 


formes de sociétés, comme la famille, que l'on 
a longtemps cru premières, issues directement et 
immédiatement des besoins spirituels et physiques 
de la personne humaine, ne sont que des produits 
postérieurs de l’évolution ‘sociale, le fruit d’une série 
de différenciations successives qui se sont produites 
au sein du groupe originel plus vaste et indifférencié, 


C'est au même phénomène, à des réactions du | 


milieu social, que sont dus également les sentiments 
qui semblent apparemment avoir pour origine le 
fond irréductible de la personnalité humaine : senti- 


ments religieux, sentiments moraux et jusqu’au sen-  ! 


timent de la responsabilité. 

Assistons, très rapidement et à titre d'exemple, 
à la naissance de quelques-unes des institutions 
sociales, de quelques-uns des sentiments humains, 


à propos desquels sont engagés les problèmes moraux 
quel sens la sociologie dur-. 


essentiels, et voyons en 
kheimiste les renouvelle. 


principe 


É ; 


le résuttit A 


ee É 
‘après ce système, la famille serait 
de conventions sociales. 


La famille, d’abord. Une pensée qu’on pouvait 
éroire basée, sur l'expérience psychologique et l’obser- 
Nation la plus évidente la fait dériver de la nature 
humaine, de ses aspirations et nécessités premières, 
€t la fonde sur le fait de la génération. L'homme 
et la femme s'unissent de corps et d'âme pour la 
 fransmission de la vie et pour l'éducation. De leur 
mutuel amour naït l'enfant, prolongement de leur 
propre personne. Ainsi la famille repose-t-elle tout 
_@atière sur les plus nobles et les plus spontanés désirs 
de la nature de l’homme et de la femme, ces deux 
êtres complémentaires, sur le fait de la filiation et 
les nécessités de l'éducation, Société naturelle donc, 
£&t la première des sociétés naturelles, puisqu'elle 
pond aux plus immédiates exigences de la nature 
£Spirituelle et physique de l’homme. 

.… Dès lors, les devoirs des époux, des parents et 
des enfants ont, dans la nature de la personne 
humaine, leur fondement rationnel immuable. Dès 
lors encore, les droits de la famille, du père, de la 
mère, de l’enfant, sont véritablement premiers ; ils 
‘s'imposent au respect de tous, individus et sociétés, 
parce qu'ils découlent immédiatement des droits de 
là personne humaine, dont la famille est le premier 
et le plus naturel prolongement. 


Et voici sous quel jour nouveau la sociologie dur- 


kheimiste nous la montre. 

: Elle n’est point fondée, comme on l’a eru trop 
longtemps, sur la filiation naturelle, « Nous voici 
désormais prêts à accepter l’idée, étrange au pre- 
miér abord, déclarent MM. Hesse et Gleyze, que 
là famille n'ait presque rien de-commun avec la 
consanguinité, et que les liens de famille primitifs 
dérivent uniquement de conventions sociales. Nous 
n'entendons pas par là indiquer que ces liens sont 
arbitraires, mais uniquement qu'ils sont fondés sur 
autre chose que la filiation naturelle. » (1) Tel est 
Je résultat des « découvertes des ethnologues ». Ainsi 
la famille est-elle, nous dit-on, « l’œuvre non de 


la nature, mais de la société. Elle constitue une des _ 


créations les plus originales et... les plus fécondes 
de la vie en commun » (2). 

- La véritable famille primitive, l’unité sociale pri- 
mordiale, n’est nullement celle qui est constituée 
par l'union personnelle de l’homme et de la femme, 
äux fins à la fois morales et physiologiques de Ja 
procréation et de l'éducation. La famille primitive, 
c’est, dans la théorie bien connue de M. Durkheim, 
reprise par MM. Hesse et Gleyze, le clan iotémique, 
c’est-à-dire un « grovpement indifférencié, à fonc- 
tions multiples, où les individus n'existent que pour 
les besoins du groupe »., Du clan, ou de la horde, 
« du groupe vaste et indifférencié du début », 
petit à petit « se dégage une famille plus restreinte 
au sein de laquelle l'individu acquiert plus d’auto- 
nomie » (3). Sous l'influence des besoins du groupe 
ét des réactions sociales auxquelles ils donnent lieu, 
on passe de la confusion grégaire, accompagnée 
plus ou moins de promiscuité sexuelle, à une diffé- 
réncialion des fonctions. Ainsi naît la famille telle 
qué nous la connaissons. Loin de s'imposer avec ses 
droits et ses devoirs aux individus et à la société, elle 
est un produit historique ét contingent de l’évolu- 
ion sociale. Aussi des notions que l’on croirait avoir 
un fondement immuable comme la nature et la raison 
humaine : le devoir de fidélité conjugale, l’apparte- 


(1) Hesse et GLevze, op. cil., p. 82 (souligné au texte). 
(2) Ibid., p. 85. 
- (8) Ibid., p. 86. 
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nance de l'enfant aux parents, la prohibition de 
l'inceste, du divorce, ne sont que des produits con- 
tingents de l’évolution sociale, introduits par elle, : 
modifiables par elle, et, au sens le plus large, l'effet 
de conventions sociales. qe 


} 


La religion et le sentiment religieux 
seraient des produits de la vie sociale. 


Parmi les faits religieux, 
seul est retenu le « sentiment religieux ». 


À leur tour, religion et sentiment religieux sont 
des produits de la vie sociale, MM. Hesse et Gleyze 
condensent en cette matière, sans les déformer, les: 
enseignements de M. Durkheim. de 

Tout d’abord apparaît le procédé que l’école semble 
employer avec une constance méthodique : parmi 
les faits religieux, tout ce qui est donnée de valeur. 
proprement rationnelle est éliminé. Seul, le senti- 
ment religieux est retenu, pour être soumis, à l'étude 
et à l'analyse. « Le sentiment religieux... est seul ce 
qui compte dans la religion. » (1) Qu'il y ait dans : 
chaque religion urt contenu proprement intellectuel, 
que dans une religion naturelle, par exemple, il y ait, 
sous des formes variables, l’attestation de l'existence 
d’un Dieu cause première et rémunérateur, c'est 
une ‘donnée, semble-t-il, qu'il n’y a pas lieu de 
retenir. Les « explications philosophiques », les. 
« dogmes », c’est-à-dire tout le contenu intellectuel 
des religions, est d'emblée déclaré « de l’artificiel, à 
du surajouté, qui varie avec les époques et les _ 
sociétés » (2). Rien dans les phénomènes religieux ne, \ 
doit retenir l’observateur que le sentiment religieux 
et ses manifestations. À ÿ A 

Mais le facteur personnel, individuel, ne va-t-il pas 
reparaître avec le sentiment religieux_et avec l’expé- 
rience religieuse, qui nous introduisent dans ce que 
l'âme humaine a de plus profond, de plus irréduc- 
tible et de plus personnel ? La priorité de la per- 
sonne humaine ne va-t-elle pas s'affirmer ? et les sen- 
timents, les besoins religieux de la personne humäine 
ne seront-ils pas la cause, la donnée première, ori- 
ginelle, d'où découlent des manifestations  exté- 
rieures et sociales, les rites, les actes du culte 
public ? Non pas. Bien au contraire : ici encore, la 
société, le groupe, sont premiers : la société engendre 
la religion, elle fait naître le sentiment religieux. 


La source unique de ce sentiment, c'est Ta société. 


Essayons, avec MM. Hesse et Gleyze, de préciser la 
« nature profonde du fait religieux » (3), ce qu’il est 
en son fond même. Serait-il un rapport de l'âme, 
une relation de la personne humaine avec un Dieu * 
dont sa raison lui prouve l’existence, dont sa foi, ! ; 
naïve ou critique, lui révèle la nature? Non point, 
certes. | > > 

Le fait religieux consiste essentiellement à recon- 
naître un caractère sacré à une chose, à un être, 
à une notion (4). Mais « pourquoi les hommes 
ont-ils ainsi imaginé en dehors des choses et des 
êtres ordinaires un monde d'êtres sacrés ? » (5) D'où 
vient la distinction du profane et du sacré, le senti- € 


ment du sacré, du religieux ? Comment naît le sen- 


timent religieux ? D Sa 
Reportons-nous au clan totémique, à celte société 
diffuse et mal différenciée qui est, nous assure-t-on, 4 


(x) Hesse et GLEYZE, Op. cil,, p. 219. 
(>) Ibid., p. 219. 
(3) Ibid., p. 232. 
(4) Ibid., p. 236. 
(5) Ibid., p. 236. 
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la forme de vie première qu'ait connue l'humanité: 
Dans ce clan apparaissent des cérémonies cultuelles 
qui dénotent la croyance à l’existence d'un principe 
mystique, avec lequel les membres du clan 8 efforcent 
d'entrer en communication par les rites religieux, 
d'une source de vie qu'ils s’efforcent de faire passer 
en soi, qu’ils veulent, dirait-on en langage moderne, 
_ + vivre et expérimenter. : ; : 
Qu'est-ce donc que cette force mystique, éprouvée 
et sentie par le membre du clan totémique ? Car 
l’on devine bien que cette force, expérimentalement 
vécue par l'individu, va devenir le sentiment reli- 
gieux, la donnée fondamentale génératrice de toute 
religion. KE 
. Cette force, dite mystique, et ressentie comme 
telle, c’est, l’exaltation que produit dans l'individu 
la vie sociale, c’est la participation à la vie collec- 
_ tive. Quand f'indigène sort de la vie isolée et se 
réunit au clan, à l’occasion de quelque événèment 
| social : initiation, cérémonie funèbre, grande chasse 
à la battue, « sa vie change ; il passe de la nuit au 
jour, du silence au bruit, aux cris, de l’atonie sen- 
timéntale à quelque émotion intense. Une vie d’une 
intensité exceptionnelle cireule en lui. D'’être réuni 
aux autres, de passer de la vie dispersée au groupe- 
_mént dense et vibrant, fait de lui, littéralement, un 
autre homme... Il est soulevé au-dessus de Iui-nrême. 
Il croit qu'un principe mystérieux circule en lui, 
et en tous ceux qui, autour de lui, partagent cette 
éxaltation » (1). fl se croit sous Pinfluence du divin, 
il sent le divin en lui : le divin fait son entrée dans 
… l'humanité : il n’est, à l’analyse, qu’une participa- 
_ {ion aux émotions collectives. | 
Aussi peut-on logiquement conclure que Ia société 
_ ! «est génératrice de la religion », elle « fait naître 
; ét entretient le sentiment religieux » (2). Il n’a 


_ donc qu’une valeur purement humaine, purement: 


- sociale. C'est l'effet d’une réaction sociale sui 
géñeris. Tout naturellement, les religions évolueront 
comme les sociétés elles-mêmes (3). 


‘ Et c'est à la société que S'adresse son culte. 
Ainsi, à l'insu du croyant, Dieu c'est Ia société. 


Dès qu'on a ainsi reconnü l’origine du sentiment 
religieux, on peut logiquement aller plus loin, ét 
rôus y sommes en éffet invités. 

Quand l’homme se dépouille des formes religieuses 
proprement dites, pour se borner à « aimer l’huma- 
nité üt à considérer comme sacrée Ja personne 
humaine », il ne/fait que dépouiller le sentiment 
religieux de ses symboles, pour le ramener à la 
pureté de sa substance ; il l’épure en le ramenant 
à ce qu’il est dans son essence même : désormais 
& il adresse directement son culte à la société où 

» nous ayons vu la source unique du sentiment reli- 

gieux » (4). Le vrai dieu du croyant, c'est, sans 

qu'il le sache, la société, et tant mieux s’il réalise 
j ce progrès de reconnaitre enfin que la seule réalité 
qui se cache sous ce nom symbolique de Dieu, c’est 
la société. « Dieu, avait dit Simmel, est une per- 
sonnification de la société, de la communauté, en 
tant qué législatrice pour l'individu. » (5) « Je ne 
vois dans la divinité que la société transfigurée et 


(1) Hausse pe GLeyzm, op. cit, p, 245, 
(2) Ibid., p. 247. 

(3) Ibid., p. 44 sq. 

(4) Ibid., p. 250. 

(b) G. Simmer, Einleilung in 


tu I, p. 444. On ie MON ER ae 


trouvera des textés intéressants de 


Simmel, cités dans S$. Depcoice, Le Conflit de la morale 
el de la sociologie, 1923, p. 137. 


_bien dans le-sentiment de la responsabilité que nous# 


e EC = 4 a 
pensée symboliquement », répète Durkh 
Déjà la famille, les sentiments et notions mo 
sur lesquels elle repose, étaient le fruit de .convW : 
tions sociales. La religion, le sentiment religieux à 
leur tour sont le produit des réactions du gr } 
sur l'individu, et les religions sont l'effet de l'év 
lution sociale. ! ë #4 


Le sentiment même de la responsabilité est un produit | 
non de la conscience individuelle, mais de la société. 


Il faut aller plus loin dans cette absorption de: 
l’individuel par le social. Voici en effet que les sen- 
timents moraux, les principes et les notions mo-, 
rales qui semblent jaillir du plus profond de lan 
conscience individuelle et qui paraissent attachés à 
l’irréductible personnalité humaine sont eux aussi 
des produits de la société, des projections et 3: 
condensations dans J'’âme humaine, de réactions: 
sociales extra-imdividuelles. 

Contentons-nous d’un exemple. + 

S'il y a un ultime refuge de la personnalité, c’est4 


le trouvons. Libres de déterminer le sens de notret 
action, de dire oui ou non, nous sommes maîtres dei 
nous-mêmes et de nos actes. Nous en sommes causes, ! 
et par conséquent responsables : nous portons law 
responsabilité de nos actes parce que nous en avons 
la maîtrise. 

Contre ces conclusions de la psychologie ration-K 
nelle, le sociologisme s'inscrit en faux. D'ou naissent# 
le sentiment de fa responsabilité et les jugements de 
valeur morale sur le bien et le mal ? Non pas de 
la conscience, de la raison qui prononce sur la! 
valeur de nos actions, mais, premièrement et origi-# 
nairement, de la société. La notion de crime, est 
une création de la société el non point le résultat| 
d'un verdict de la conscience individuelle. - 4 

Cette fois, °c’est M. Fauconnet que résument} 
MM. Hesse et Gleyze. Le crime n’a pas de caractère 
permanent. Il est la violation de règles dont une: 
société donnée considère le respect comme essentiel. 
à sa conservation. Le crime, en effet, c’est l’acte qui 
dans un milieu social donné soulève une émotion, 
sociale et réprobatrice, parce que le groupe et la 
conscience collective se rendent compte que cet acte 
lèse les besoins vitaux de la société. Le crime varie 
donc avec les sociétés, avec les besoins sociaux dont, 
il est la traduction. Le 

Le sentiment de responsabilité, à son tour, n’est! 
que la condensation en nous de cette émotion col- 
lective, c'est la fixation de ce frémissement social 
dans la conscience individuelle, Au moment même 
Où nous nous reprochons le plus amèrement un acte 
mauvais, nous somimes émus par une vibration de! 
la conscience sociale, qui s’est fixée en nous. Ia! 
société engendre par ses réactions en nous les sen- 
liments moraux, ils ne sont que l'expression désl 
nécessités vitales du groupe dont nous faisons partie. 


Dès lors, famille, religion, mcrale, plus rien n’est stable À 


fl 


tout n’est que produit accidentel et contingent d'une 
évolution sociale. 


Résumons donc les positions de la sociologie dur:! 
Kheimiste vis-à-vis des problèmes moraux auxquelk| 
on prétend l'appliquer. : 

1° Suppression pratique, volatilisation, de la pér:| 


(1) Bull. soc. fr. de philosophie, févr, + 6 
Bull. “rod \ Le, . 1906, pp. 12 
192. G. F, Annales de l'Institul de philosophie 2 La | 


vain, t. V. — Derourny, Arisiole et l'évolution sociale | 
pp. 533-547. £ Te RSR 
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D 
bonne humaine comme source d'énergies intelli- 
L nies et libres, qui lui font connaître sa destinée 
& son devoir rationnel, et grâce auxquelles elle 
‘achemine d'elle-même et sous sa responsabilité vers 
ka destinée. 

2° Primauté au contraire de la société, dont les 
réactions viemnent non pas modifier, influencer, com- 
litionner du dehors les manifestations d’une activité 
“ersonnelle dont l'individu puise en lui-même les 
wincipes et les règles rationnelles, mais engendrer 
u® nous les sentiments familiaux, religieux et mo- 
xax dont om pensait que l'individu trouvait la 
ison immédiate dans sa nature même. 

9 Dès lors, relativité des institutions, des senti- 
nts et des principes moraux qui ne sont que des 
éduits de la société. Produit de la société, la 
mille : donc ses lois relatives à l’indissolubilité du 
liem, aux relations conjugales, à l'inceste, etc., sont 
sariables comme les sociétés elles-mêmes et n’ont 
de valeur, chacune que pour la société qui les pro- 
duit, où par l'autorité sociale qui les fait et les 
Produits de la société, les religions : elles n’ont 
donc qu’une valeur humaine et sociale, non point 
iranscendante et divine. Essentiellement variables 
ët soumises à l’évolution sociale, elles se valent 
L'à engendrée, en conformité avec son état de déve- 
oppement. . 

Effet de la vie sociale enfin, le fondement de la 
morale. : variables donc comme les émotions sociales, 
des notions de crime et de vertu. 

Tel est le « renouvellement » imposé, au nom de 
æ sociologie, aux problèmes moraux. Famille, reli- 
koïon, morale, plus rien de stable, tout n'est que 
produit accidentel et contingent d’une évolution 
sociale. L'homme en ce qu’il a de plus intime et 
dé plus personnel est lui-même un produit de la 
société. C'est la plus achevée des mainmises de la 
dciété sur l'individu que l’on puisse rêver. Telle 
ést la doctrine présentée à des intelligences de dix- 
buit ou vingt ans, à l’âge où la formation s'inscrit 
en traits indélébiles. On la leur offre avec la garantie, 
assure-t-on, de la science réputée la plus récente ; 
hemtourée par conséquent de tout le prestige que 
donnent lesnoms magiques de science et de progrès 
‘scientifique. 


* Critique de cette méthode, 


Esprit aprioristique, partis pris philosophiques, 
affirmations ruinées. = 


C'est en effet un trait sur lequel nous avons 
limsisté dès l’abord. Cette explication des fondements 
Ide la morale, de Ja religion et de la famille qui les 
ibouleverse de façon si complète, au regard de la 
‘Cénscience individuelle, de la conscience religieuse 
et de l’ordre social, entend s'appuyer sur la science. 
“est le progrès des sciences récentes, ethnologie, 
“éstoire comparée des religions, étude de l’économie 
primitive, etc., qui apporte, ‘dit-on, ces lumières 
“rénovatrices. Qu'on les accueille avec tristesse ou 
‘avec enthousiasme, il n'importe : il faut que nos 
goûts et nos sentiments personnels s'inclinent devant 
Je: faits, devant les droits de la science, qui, plai- 
115 ou déplaisants, sont ceux de la vérité même. 

+ Et c’est ici qu'apparaît ce qu'il y a dans ce débat, 

Von ne sait s’il faut dire tragique ou extravagant. 

On prétend bouleverser les fondements de la vie 

iiliale, morale et religieuse, au nom de certaines 

ices, et cela, au moment même où de l’aveu 

tenants les plus autorisés de ces mêmes sciences 
ds -4 4 / 


outes, ou plutôt chacune vaut pour la société qui 


1926, pp. 578-579. 
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les constructions sur Jesquelles s’appuient Îles nova- 
teurs sont déclarées non seulement suspectes, non 
seulement ruineuses, mais ruinées, périmées, mort- 


nées. 
Affirmations, dira-t-on peut-être, brutales et trop 


faciles : celui-là seul pourrait parler avec cette assu- 


rance qui aurait vieilli dans les travaux de l’ethno- 
logie et qui s’y serait acquis une légitime autorité 
par de longs et féconds travaux. 


Aussi n’est-ce pas en nous-même que nous puisons 


notre sécurité. Nous ne faisons que répéter ce que 
: : : e 

d’autres disent — celte fois avec autorité — et par: 

fois aussi avec plus de hardiesse que nous n’osons 


le faire, C’est au nom d’une science positive, l’ethno- 


logie, que prétend parler l’Ecole sociologique, au 
nom des faits par conséquent, de données réputées 


acquises, certaines, autorisant des affirmations 
péremptoires. ‘Or, voici que de tous les centres 


d'étude et de recherche, indépendants les uns des 
autres, les ethnologues apportent un matériel de 


faits positifs qui convainc l'Ecole sociologique d’éta- 
blir son information scientifique sur une base étroite, 


laissant hors de considération les faits établis désor- 


mais les mieux connus, opérant un choix arbitraire 
parmi les faits qu’elle retient, ayant à son actif des 
erreurs patentes sur des points qu’elle donne elle- 
même comme fondamentaux, bref — je ne parle 


pas de moi-même, je traduis, —— témoignant d'une 
ignorance des connaissances techniques, ‘ethnolo- 
giques et linguistiques auxquelles suppléent mal les 
efforts de la dialectique (x). 

C’est sur une science d'observation, qui fait usage 
d’une méthode historique et positive, que prétend 
se fonder la sociologie, —— et voici que de toutes 
parts on signale, par exemple, à MM. Durkheïm et 
Lévy-Brühl — et il n’est point nécessaire, cette fois, 
d’être ethnologue pour s’en apercevoir — l’a priori 


de leur méthode, son caractère déductif, les partis 
pris philosophiques, au sens étymologique du mot, 


qui guident leurs choix et leurs interprétations (2). 

De l'insuffisance d'informations positives, de l’atta- 
chement à des affirmations périmées et ruinées, de 
l’usage d'une méthode aprioristique dans une science 
non point déductive, mais positive et historique, 
il serait facile d'apporter des exemples‘: ïls consti- 
tueraient un volumineux dossier. 
pour faire bref, de citer un seul témoignage, maïs 
d'un ethnologue dont nul, je pense, ne récusera la 


compétence ni la méthode sûre et prudente : Schmidt, 


le savant professeur de l'Université de Vienne. 

La caractéristique de l’école 
çaise de M. Durkheim est, à ses yeux, son dédain des 
faits, — elle, science positive ! L'orientation posi- 
tive, historique, de l’ethnologie, dit-il, de plus en 
plus accentuée, lui est demeurée lettre morte : elle 
a traité ces exigences de la méthode positive par le 
silence, par une « nonchalance qui voulait être sou- 
veraine » et qui n’arrivait pas à dissimuler « l’absence 
de connaissances techniques ». 

Entrons dans le vif : « Tout cela, dit Schmidt, 
ressort de façon typique dans l’ouvrage du chef de 


(x) P.-W. Scnmiwr, Der Ursprung der Gottesidee. Eine 
historisch-krilische und positive Sludie. I. Münster in W., 


(2) L'aversion devenue en quelque sorte instinetive 
pour l'étude de l'activité individuelle indépendante, si 
souvent signalée et reprochée de partout à l'Ecole, n'est- 
elle point une des manifestations de cet esprit aprio- 
ristique ? Or, les témoignages de cette activité indivi- 
duelle sont pourtant des données de fait, que l'obsérva- 
teur doit relenir et soumettre à l'étude, sous peine de 
mutiler la réalité et d’infirmer à l'avance la force de ses 
conclusions. 


Contentons-nous,. 


sociologique fran- 


= 


QE 
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cette école..., dans l'ouvrage d’'E. Durkheim, Les 


formes élémentaires de la vie religieuse (Paris, 


1912). 

‘1 ee a peut-être pas dans toute la littéra- 
ture moderne de cette espèce un livre qui ait récolté 
autant de louange, mais dont les chefs fondamentaux 
aient été aussi communément rejetés. » Et Schmidt 
relève quelques-unes des erreurs de l’ouvrage : elles 
ne portent point sur des traits de détail, mais sur 
les points cardinaux auxquels s'appuient les conclu- 
sions philosophiques de l'Ecole en matière morale et 
religieuse. 

Ainsi du totémisme de clan : il est, nous a-t-on 


dit, à l’origine de la religion, par lui s'explique l’ap- 


parition du phénomène religieux, « On s’est 


demandé, riposte Schmidt, comment il a pu se faire 
que dans cet ouvrage non seulement l’on défend la 
_ nature religieuse du totémisme, mais on l'élève - 


jusqu’à en faire l’origine de toute religion, en un 
temps » — remarquons le caractère périmé de l’infor- 
mation de M. Durkheim à l’époque même où parais- 
saient ses travaux — « où le reste des chercheurs 


niaîit de plus en plus que le totémisme eût quelque 


chose à faire avec la religion. » 
Autre exemple. Sur le totémisme repose non seu- 
lement l'explication du fait religieux, mais l’essen- 


tiel de la construction sociologique de l’école de 


M. Durkheim. « On s’est demandé de plus, continue 


le même ethnologue, comment, avec un arbitraire 


aussi exclusif, M. Durkheim a/pu se limiter au toté- 
misme australien avec référence occasionnelle au toté- 
misme nord-américain, à une époque où l'extension 
mondiale et la multiplicité, la diversité (bunte Man- 
nigfalligkeit) des espèces différentes de totémisme 
étaient déjà bien connues, » Le totémisme, en effet, 
n'est pas une entité, toujours et partout la même, 
autorisant des conclusions générales et universelles : 
il y a des totémismes, et non point un totémisme. 
Voici, pour en finir, un fait erroné, non pas 


introduit accessoirement dans la construction scien- 


_tifique, mais mis à sa base même: « On s'est 


————— — L 5 QUO AIME TO « 


recherches 


demandé enfin comment M. Durkheim, tombant 
dans les excès du pur évolutionnisme, ait pu en 
rester avec tant d’acharnement à voir dans les tribus 


de l’Australie du Centre la couche la plus ancienne 


des tribus australiennes, à une époque où les 
historico-culturelles avaient _ découvert 
déjà un tout autre ordre de succession entre les 
couches culturelles, en vertu duquel les Australiens 
du Centre, spécialement les Aranda » (sur le cas 
desquels s'appuie avec prédilection M. Durkheim), 
« sont à prendre comme la dernière et la plus jeune 
des quelque six couches culturelles diverses de 
l'Australie, » (x) 

« Tout cela, ajoute Schmidt, ne peut s'expliquer 
psychologiquement que de la façon suivante : toutes 
les recherches positives de l'école depuis longtemps, 
avec une rare ténacité et une rare volonté d'aboutir 
au but préfixé (Zielstrebigkeit), étaient établies sur 
ces théories, et cet immobilisme.. ne laissait plus 
d’autre moyen que de se défendre par l'ignorance 
contre l'apport des faits nouveaux. » 

On lira dans le bel ‘ouyrage de M. Olivier Leroy, 
La raison primitive, comment la méthode de M. Lévv- 
Brühl — qui se distingue pour partie, mais pour 
partie seulement, de M. Durkheim —— substitue une 
« image grimaçante » de la réalité « au fidèle reflet » 
qu exigerait la science. L’on y verra relever le « parti 
pris philosophique » qui met en péril la sûreté de 
ses déductions, signaler les raccourcis. « simplistes », 


les :« interprétations tendancieuses », « les exemples 


G) W. Scamnr, op. cit. pp.-570-580. 
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gnement pour rénover les assises de la morale, de 


et des professeurs responsables de l’enseignement 
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d’où l’on tire ce qu'ils ne contiennent pas », 
«exagérations visibles », substituant des «toujours » 
«immanquablement »,ou « jamais », « pas du tout », 
« rien », là où les faits suggèrent « parfois », « un! 
peu », « quelque chose », « écarts » réitérés et comme 
systématiques, dit M. Leroy, qui nous « entraînent, 
en fin de compte, bien loin de la réalité » (1). 
Je multiplierais à l’indéfini les citations d’ethno-h 
logues ou de chercheurs, de pays et de tendances # 
diverses. | : SE" Si.) 
Ainsi, c’est au moment précis où le bagage scien-\ 
tifique de l’école se révèle notoirement insuffisant, 
où il apparaît que ses conclusions et déductions 
manquent de base scientifique, où il est le plus 
manifeste qu’elles sont périmées et dépourvues def 
valeur, qu’on prétend les introduire dans l’ensei- 


la famille, de la religion, et — ce qui est vraiment 
trop fort — au nom de la science. “LA 

Voilà le fait, Je crois qu'il dicte notre conduite. 
Nous nous bornerons à quelques suggestions très# 
simples, mais où nous souhaiterions faire passer #& 
toute la force d’une conviction réfléchie. 


A une science périmée il convient d'opposer 
une science positive, exacte. 


Il est bien évident tout d’abord que des éducateurs j 


scientifique ne peuvent demeurer passifs devant un ik 
tel état de choses. Ce serait trahir leur tâche que4 
d'assister impassibles ou hésitants à la propagation! 
d'erreurs scientifiques qui entraînent dans les âmes 
la ruine des notions, essentielles sur lesquelles Ï 
repose la vie morale. x nr. 

Qu'il nous soit permis d’insister sur ce qui nous! 
semble l’un des points essentiels du débat. F0 

Au nom de la liberté de conscience, il peut y ayoir 
une protestation à élever (2) et ce peut être un 
devoir imposé à toute conscience soucieuse de wie À 
morale, ; He a 

Il peut y avoir aussi une action corporative à entre- 
prendre, et c'est à chaque groupement qu'il appar-4 
tient d’en décider. 

Mais il y a aussi — et c’est cela seul que nous! 
voulons retenir pour le moment —— une#âche scien-il 
tifique à portée morale qui doit être accomplie : 
c'est celle qui nous est propre, comme membres del 
l’enseignement, C'est par une science, morte avant 
que d’avoir vu le jour, qu'on sape les fondements 
de la vie morale ; c’est par une science positive, 
exacte, qu’on réassurera ses assises. Il faut dire et 
répéter — parce que c'est la vérité — que ces expli- 
cations qui enchantent où inquiètent tant d’esprits, M 
qui ont tant d’action sur les esprits des jeunes, ? 
parce qu’elles invoquent la science, ont une base! 
incomplète, arbitraire, antiscientifique. Une fois de 
plus, c'est la vérité qui libérera les âmes ; or, lai 


(1 
(1) Oriier Leroy, La raison primitive, essai de: réf 
tation de la théorie du prélogisme. Pau: GEUTHNER, 1927 
PP 1919, 20% 40-49 

(2) « Je me rappelle d’ailleurs la pensée maîtresse des! 
fondateurs de l’école laïque, et notamment celle de mon 
grand compatriote, Jules Ferry. Jules Ferry disai 
expressément que dans l'école publique le maître doit! 
avoir un souci délicat de l'âme enfantine, respecter les. 
croyances religieuses comme les doctrines philosophiques, l 
ne jamais se substituer à la volonté des parents... »M 
(Discours du président Poincaré, 25 mars 198, à Bor- f 
deaux : texte de la presse du 26 mars.) Voir à ce sujet 
le discours de M. le député Louis, suc l'enseignement | 
de la sociologie dans les écoles normales primaires. Séance 
du 24 novembre 19237. KES 
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ité libératrice, c’est nous 
sabilité, 

I faut dégager cette vérité. Il faut la propager. 
i Gest là notre œuvre. 

à C’est une œuvre essentiellement positive et con- 
: Struclive. 
- Il est vrai que certaines sciences ont fait de oerands 
‘et heureux progrès ; des disciplines nouvelles ont 
| pris place parmi les sciences, parce que leurs don- 
| mées et leurs matériaux se sont accumulés et qu'elles 
: sant entrées en possession de leur méthode propre. 
1 B'ethnologie, l’étude comparée des religions, la mis- 
! siologie, la psychologie sociale et la psychologie 
| historique, cette dernière trop peu cultivée en France 
‘et qui rendrait, peut-être, tant de services à la socio- 
lfgie, prennent de plus en plus consistance scienti- 
|fique : voilà le fait, que nous saluons avec joie, 
k comme tout progrès de l'intelligence humaine, qui 
‘ Se conquiert de nouveaux domaines et assure par des 
méthodes appropriées la connaissance réfléchie de 
: nouvelles portions du réel. Va 

- Ilest vrai aussi — du moins est-ce notre conviction 
-— que ces sciences nouvelles sont de nature à jeter 
un jour nouveau et intéressant sur l’objet vropre 
de sciences plus anciennes et déjà tout élaborées. 
: Non pas qu’elles puissent les supplanter : il ne faut 
| pas plus confondre les sciences que les méthodes. 
Mais très certainement elles peuvent en faire envi- 
:sager les données propres sous une lumière nouvelle, 
h qui en révélera de nouveaux aspects et complétera la 
connaissance que ces sciences possèdent de leur 
propre objet (x). 

. Nous sommes donc loin de railler, a priori, les 
| espoirs dont s’inspirent les programmes de 1920, 
‘encore qu'il faille les ramener à des proportions plus 
modestes. 


2 adopter une attitude résolument constructive. 


- C'est cet esprit qui doit nous animer, si nous 
: voulons étudier avec fruit les problèmes soulevés 
* par l'introduction de la sociologie dans l’enseigne- 
: mént. Essayons de déterminer plus exactement l’atti- 

tude intellectuelle qu'elle nous impose. 

Il est nécessaire, dans ce but, d'examiner successi- 
 vement les deux plans sur lesquels se meut habi- 
 {uellement la pensée des sociologues, dans l’état de 
: développement présent de leur science. 

- La sociologie, science des faits sociaux, utilise les 

t données de sciences auxiliaires qui lui fournissent 

! sa base scientifique positive. Elles la renseignent sur 

les formes concrètes et historiques des sociétés et les 

manifestations de leur vie; elles donnent une base 
t objective aux constructions sociologiques. 

Une fois mise en possession de sa matière, la 
| sociologie a son œuvre propre à réaliser : reconnaître 
| 1à nature, l’enchaînement des faits sociaux, porter 


sur eux des jugements, en un mot, pratiquer à sa. 


| facon le : savoir pour prévoir, prévoir pour pourvoir. 
Or, c’est notre conviction que ni des sciences 
:iminales et auxiliaires de la sociologie, ni de la 
sociologie, nous n’avons à redouter un ébranlement 
_des positions de la philosophie morale rationnelle. 
Bien au contraire, nous en devons attendre un con- 
firmatur et une mise en valeur. C’est pourquoi, de 
Myart et d’autre, devant les sciences auxiliaires et 
*£oyvant Ja sociologie, ‘il faut adopter une attitude 
:: solument positive et constructive. 


| 
| 


Ce 


() L'on permettra à un professeur de droit de dire 
qu'il attend en particulier de la sociologie une féconda- 
“ion des sciences juridiques. 


la « D. cs De 


qui en avons [a res-. 


| Devant les sciences auxiliaires et devant la sociologie 
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V4: 


Les sciences auxiliaires établissent le rôle initial 
de la personnalité humaine. 


Fe ù : ! HR 
a) L'examen serein, impartial, scientifique des 


maintenant, le renforcement des positions philoso- 
phiques qui mettent au premier plan de la vie sociale 
la personnalité humaine. C'est ainsi, par exemple, 
que des travaux récent$, comme ceux de Koppers (1), 
font ressortir dans le domaine de l'activité écono- 
mique — pour ne parler que de celui-là — le rôle. 
initial fondamental de la famille et l'importance irré- 


remettent ainsi, en s'appuyant sur les faits, l’indi- 


tion fondamentale du sociologisme, ? 
Est-ce à dire que chacun d’entre nous va devoir 


gions ou de l’économie primitive ? À Dieu ne plaise : 


que j'envisage une collaboration à l'œuvre scienti-. 
fique en cours de développement. Rue 

L'élaboration d’une science nouvelle ne peut être 
que la tâche de spécialistes qui lui consacrent leur 
temps et leurs forces intellectuelles. Ni la vraie 
science mi nous-mêmes n’aurions rien à gagner 
à sortir de notre domaine propre pour entrer dans. 
celui des spécialistes, Fe 


scientifiques dans le patrimoine culfurel commun. 


SS 


Mais entre la science des spécialistes et celle du : 
public éclairé qui bénéficie du 
recherches novatrices, entre les mémoires ou travaux 
originaux et les maîtres de l’enseignément primaire, 


place un nombre de travaux de présentation. Un fil- 
trage, une adaptation s’opèrent, qui incorporent les 
données scientifiques nouvelles à la masse des con- 
naissances qui forment le patrimofne 
culturel commun. $ 1e 

Si d’un milieu enseignant ne peuvent qu'excep- 
tionnellement sortir les contributions spécialisées 
à la sociologie et à ses sciences auxiliaires, c’est au 
contraire, normalement, d’un tel milieu que doivent 
sortir les travaux de présentation, de mise au point, 
d'adaptation des données scientifiques élaborées par 
les artisans spécialisés de ces sciences. Ce genre de - 
travaux requiert une sérieuse initiation scientifique, 
un contact avec les spécialistes, une culture générale 
éténdue ; il y faut aussi une connaissance du public 
que nous formons, nous qui sommes adonnés 
à d’autres disciplines ; c'est dans le milieu même 
de l’enseignement que doivent se rencontrer de tels 
esprits ; de tels travaux en doivent surgir comme 
spontanément. Ils doivent particulièrement sortir 
d'un milieu universitaire catholique, parce qu'il 
y a là une grande œuvre morale et scientifique 
à remplir, et que de telles tâches répondent à la 
vocation même de professeurs catholiques. 

Aussi, saluons-nous avec joie l'apparition de tra- 
vaux comme ceux de M. Olivier Leroy: ils sont 
pour nous à la fois un instrument de travail et um | 


modèle (2). ° 
mis 
Gi) Cf. W. Scamor et W. Korrers, Voelker und Kultu- 


ren. Erster Teil : Gesellschaft und Wirtschaÿt der Voelker. 
— Regensburg, Habbel, 1924, pp. 396, 399, 65, 644, ete. 

(>) Orvier Leroy, Essai d'introduction critique à l'étude: 
de l'économie primitive, Les théories de K. Buecher el 
l'ethnologie moderne. Geuthner, 1925 ; ouÿ La raison pri- 
milive. Essai de réfutation de la théorie du prélogisme: 


Geuthner, 1927 
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ductible du facteur personnel et individuel : ils & 


se transformer en ethnologue, en historien des reli- 


lux universitaires catholiques d’incorporer ces données … 
À dr 
résultat de leurs … k 


secondaire et universitaire non spécialisés, prennent 


intellectuel et 


À 


données des premières de ces sciences assure, dès 


vidu au seuil de la vie sociale, renversant l’asser- 


a 


et c’est de façon beaucoup plus concrète et pratique | 


ro 


Loi 
2 
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Maïs ce n’est là encore que la tâche de quelques- 


uns : elle a une contre-partie qui forme la tâche de 
tous. La grande majorité d’entre nous verra ses 
activités intellectuelles, par goût ou par nécessité 
professionnelle, tournées vers d’autres disciplines ou 
absorbées par d'autres travaux. Nous avons pourtant 
un rôle positif à remplir dans l'élaboration scien- 


_ tifique des disciplines nouvelles, et dans leur vivante 


__et conciète incorporation à la culture française des 
nouvelles générations. À 
+ Parce que les sciences nouvelles qui se constituent 
/ . et gagnent du champ dans le domaine scientifique 
| ont répercussion sur les autres sciences, el particu- 
_  lièrement sur les sciences morales, nous ne pou- 
 vons leur demeurer imperméables. I] nous ‘faut 
acquérir en ces domaines l’ensemble de connaïs- 
 sances nécessaires à la culture; nous avons à leur 
endroit des informations à acquérir, une formation 
_ à recevoir, — de ces « clartés » dont on parlait 
‘au xvu® siècle, et qui ne sont nullemènt le syno- 
 nyme de vue superficielle et hâtive, mais qui s’en- 
tendent au contraire d'éléments de culture. géné- 
rale. Je dirai volontiers qu'au devoir qu'ont les uns 
. d'écrire, correspond chez les autres le devoir de 
lire. Il faut donc que par notre curiosité imtellectuelle, 
par notre goût de l'effort, appliqué aux données 
récentes de Ces sciençes, nous contribuions à la 
diffusion de leurs éléments sains. Une science se 
forme dans les laboratoires ou le cabinet des spé- 
” cialistes, mais «lle ne vit et n’agit Vraiment que si 
elle se propage dans des intelligences, meublées sans 
doute déjà d’autres connaissances, mais qui se l’as- 
 similent dans la proportion requise par leur cul- 
. ture et leur propre spécialisation. Cette tâche requiert 
un effort intellectuel, c’est évident, mais le fournir 
n'est-il pas pour nous un devoir d'état profession- 
 melÿ C’est en même temps le moyen le plus effi- 
_cace de lutter contre l’erreur, qui est à la fois notre 
_ ennemi intellectuel et notre ennemi moral, — je 
se dirai: notre ennemi professionnel. 
Loin d’être réduits à une attitude défensive ou 
. apologétique, nous avons cette situation extrême- 
ment favorable d’avoir tout à espérer du progrès 


P 


à 

scientifique, Les meilleurs pionniers des sciences nou- 
..  velles seront en fait les plus «efficaces défenseurs des 
“positions morales traditionnelles : nous aurons cette 
joie de restaurer la morale par le développement 
scientifique ; mais aussi avons-nous le devoir de faire 
_ l'effort nécessaire. 


REA Quant à la sociologie elle-même, elle met em valeur 
_‘ un élément essentiel de la philosophie thomiste, l'être social. 
: / Î . . 

b) La sociologie, après ses sciences auxiliaires, 
nous ouvre à son tour les mêmes perspectives favo- 
rables. Abordons en lui-même le problème qu'elle 
soulève. 

Lui reconnaître valeur de science autonome, c’est 
mettre en lumière une affirmation de la philosophie 
traditionnelle ; allons plus loin : 1° « âme de vérité » 
sur laquelle se fonde le sociologisme contemporain, 
au milieu de ses erreurs, est la reprise inconsciente 
et la mise en valeur d’un élément essentiel de la 
doctrine philosophique ‘thomiste de l'être social. 
C’est à partir de celte « âme de vérité » que la 
science sociologique pourra se constituer, et elle 
n'aura de base solide qu’en épurant ét complétant 
le travail qu’elle a commencé inconsciemment ét 
partiellement, en revenant aux positions de cette 
philosophie qui fait Ja synthèse des deux données 
individuelle et sociale, sans lesquelles il n’est pas 
de sociologie, 


Elle se pose comme une science autonome ‘qui 


« Documentation » = 140 


| ment quelque chose de réel, et non un pur être de 


| social] »: la sociologie suppose la réalité de l'êtré à 


| mais j'ajoute que ce recul est énergiquement postulé M 
, par la conception thomiste de la société. 


sociaux) trouver une explication dans l'indiv: 
| ps Ta 


+” UE 


a pour objet l'étude :des sociétés et ‘des. oFm 
sociales. C’est par là qu’elle introduit dans l’ordre 
scientifique ‘un apport nouveau, :et qu'elle dégitime, 
de réels espoirs. On peut dire ‘justement qu'ave 
elle un plan du réel, négligé jusqu'à présent, en 
partie pour des raisons philosophiques, tombe :acti= 
vement sous le eoup de la recherche scientifique. 


LC 


En effet, la philosophie thomiste prend position aussi bien Wk 
contre l'individualisme social que contre le sociologisme 
qui volatilise la personne humaine. LIN 


Ce gain, en ce qu'il a de positif et de réel, «est & 
obtenu par le refoulement d’une certaine concep-. 
tion philosophiqué de la réalité sociale. Or, non seule. 
ment la morale traditionnelle n’est pas liée à cette 
conception de la société, mais cette conception est «et 
a toujours été combattue par une doctrine philose- # 
phique, aussi avouable, aussi solide et traditionnelle 
que la doctrine thomiste. He 5 - | 

Ne pouvant, dans le court espace qui nous est. 
imparti, nous expliquer tout au long, nous voudrions | 
du moins «en dire ‘assez pour éveiller l'attention, 4 
orienter les réflexions dans le sens des travaux posi- . 
tifs, les seuls fructueux pour la science et la morale. % 

Pour que la sociologie puisse se constituer comme 
science autonome, ïil a fallu détacher les faits 
sociaux, les découper du reste de la réalité obser= 
vable, 11 a fallu, en les isclant, les prendre à ‘part & 
et les constituer en objet de science. | 

Un tel dessein méthodologique, pour n'être pas 
un leurre, suppose évidemment que les faits sociaux, | 
les groupes et sociétés eux-mêmes soient objective- | 


raison, Il faut qu'il y aït vraiment « de l'être | 


social ; comment y aurait-il une science des faits 4 
sociaux, S'il n’y avait que de « l’individuel »? Ea 
reconnaissance d’um être social distinct des manières 
d’être individuelles, l’abstraction méthodologique qui | 
isole cétte réälité spéciale, voilà l'apport qui a fondé & 
la sociologie. ù 4 

Or, cet apport est l'effet d’un recul de l’individua: 
lisme social, de la conception subjectiviste de Ja @ 
société. Sur ce point tout le monde est d'accord; 


C’est sur la nature de l'être social que se pro- # 
roncent en sens opposé l'Ecole sociologique fran- 
çaise de M. Durkheim, l'individualisme social, père 
du subjectivisme et du volontarisme juridique et 
social, et la doctrine sociologique de saint Thomas # 
d'Aquin, qui fait la synthèse de ce qu'il y a de } 
vérité dans l’une et l’autre des deux positions-h 
adverses. Je | 

Les faits sociaux, dit au fond l'Ecole sociologique # 
française, ont une réalité en soi. Ils sont objectifs, 
extérieurs, par rapport à l'individu qu'ils con- | 
traignent. Mais ajoute-t-elle, il faut aller .plus loin: ! 
ils ne sont pas seulement objectifs, extra-individuels : 
ils sont détachés des sujets individuels. « Les phé- k 
nomènes sociaux sont des choses et doivent. être 4 
traités comme tels, dit M. Durkheim. » «« Il faut | 
donc «considérer les phénomènes sociaux en eux- 
mêmes, détachés des sujets conscients qui :se les À 
representent. » : 

Ce qui est caractéristique du soviologisme -con- ! 
temporain et la source de ses erréurs, c'est qu'il 
enferme le sociologue dans le règne social, et coupe 
la communication de celui-ci avec sa cause et son ! 
origine: l'individu. ve ASS 

« suit de là qu’on ne ‘peut leur (aux 


Up MS 


‘puisqu'il a Dune existence indépendante... » 
sociologie doit au contraire voir dans des faits 
OCiaux non l'expression d'idées ‘ou ‘de -sentiments 
hindividuels connus, ‘mais de produit de :«« forces 
obscures »... Les ‘découvrir ‘doit être sa principale 
rambition... Dans quelle ‘direction les chercher ? 
Puisque ‘la cause doit être :proportionnée à son 
effet, ‘les manifestations de la vie «collective doivent 
1aNoir leur origine dans Ja collectivité elle-même. Les 


société est le principe des faits dont elle est -le 
‘âtre. C’est du milieu social lui-même que vient 
pulsion ‘qui ‘ détermine les ‘transformations 
iales. » (r) La personne humaine est refoulée : 
@lle n'est plus mise à l'origine de la vie sociale, 
comme sa cause efficiente et son explication ultime. 
(On s'explique dès lors que la société puisse être pre- 


On 
r miè 
% 


re par rapport à l'individu. 

uelle est, sous sa forme schématique, la position 
de l'individualisme social, ramené à son principe 
{ fondamental ? 

Il ‘part, lui, de la considération de l'individu. Il 
n’y ja, à ses yeux, que des sujets, que des per- 
‘sonnes. Ce sont eux qui entrent en relations. Des 


à 


rapports -s’établissent d'individu à 


sujet: voilà la vie sociale. Les relations sociales, 
«ce né sont au fond que des activités individuelles 
{qui ont un autre sujet pour terme, En nouant ces 


à 


“commande à sa conscience individuelle, Dans ces 
rélations, tout part d'un individu et va à un autre 
‘individu. À | 

C'est un subjectivisme social: les relations sociales 
sont que des relations de sujet à sujet. C’est 
\ aussi presque nécessairement un vtolontarisme: vo- 
iMontairement, sous :l’attrait de son bien personnel, 


noue avec autrui des relations dont il est'le maître 
ét le juge. La mutuelle relation sociale est ‘réduc- 
Hibie à une manifestation de volonté: c’est là ce 
| qui Ja constitue en sa substance. 

? La société n’a donc pas d'existence objective, 
“extérieure à ses membres composants: il n'y à que 
‘des individus qui ont des rapports entre eux. Quand 
dix personnes sont ‘associées, il n’y à pas ünze réa- 
ités, les dix individus et la société, réalité nou- 
velle, ayant ses opérations distinetes de celles des 
individus -composants. Dans une terminologie qui 
nous semblerait parfaitement ‘exacte, :on ‘pourrait 
dire qu’il n’y a pas de ‘faits «sociaux ‘an sens où 
mous entendons ce mot: il n’y a que des relations 
interindividuelles, plus ou moins enchevêtrées, : 
Contre le-sociologisme qui coupe ‘la société de 
sa source et de sa fin, la personne humaine, et ren- 


verse le rapport causal réel, en faisant de Ja per- 


b éonnalité ‘humaine le produit de la société — contre 
Vindividualisme social qui ne voit que des indi- 

_ #idus entrant en relations interindividuelles, — qui 

* volatilise la société comme le sociologisme volatilise 
a personne humaine, la philosophie thomiste prend 

_ mosition avec une semblable énergie. 

#: 


- La personne humaine est à l’origine de la vie sociale, 
À op c'est le Chut» commun qui en.est l'élément fondamental. 
| Quelle est sa conception, la seule .qui ‘offre, selon 


> “ous. à la sociologie son fondement solide: à 
Tout part de la personne humaine, seule ‘source 


# 


——— 
- (1) “Peprorer, op. Cib., p. A7. 


| “originale ‘d'énergie, d'où ail 
PTS ERRERMRNEERSS : # s Se 
psychologie ‘indivi-_ dent: . 


bcauses des faits sociaux sont internes à la société. 


individu, de sujet. 


‘hatériél ou moral, chaque individu sort de :soi et 


f ' ep 


IPN : : MAC € ON D 
ligent et conscient d de LR mar. et 
Nu ; e «es buts, maître de son. 
ACHON, l homme engage toute sa personnalité dans 
les manifestätions de la vie sociale, comme dans | 
celles de Sa vie individuelle et de sa vie interindi- 
viduelle, La personne humaine consciente et libre 
est à l’origine de la vie sociale, elle ‘en ‘est le prin-. 
cipe ‘efficient et responsable, Er 
Mais que sont ces relations sociales, 
du groupe, de ‘la ‘société comme ‘telle ? 
Pour Je comprendre, il faut se rendre compie du 
rôle joué dans es manifestations de vie collective 
par le ‘but. La société est un ensemble d'hommes | 
unis par un but. terme convergent et unique vers | 
Jequél ‘ils se portent, et dans lequel ils se ren- 
contrent ‘et communient, La relâtion ne va ‘pas de 
membre à membre, d’individu à individu, elle va 
d'abord des individus au but objectif, La société 
n'est pas le réseau des rapports interindividuels, par 
lesquéls chaque personne poursuit son ‘bien privé. 
— matériel où moral, — mais l'ensemble des rap- 
ports que les associés soutiennent avec le but com- 
‘mun, objectif, extra-individuel, ét des rapports que 
les individus soutiennent entre eux du ‘fait <t “atrie 
nom ‘du but. Ru 
Ainsi le but est-il l'élément fondamental de la 
société : le pôle extérieur, objectif, transcendant, . 
autour duquel viennent s'’agréger les individus, le 
point auquel ils viennent adhérer par une démarche. 
propre, le nœud où se nouent tous les liens sociaux, 
‘le centre où s'opère l’unification des membres. 
C’est ‘lui qui par sa ‘puissance attractive provoque - 
la formation du groupe. ; 
Il est le principe de la loi du groupe: car cette 
loi est la règle qui s’impose aux membres au nom 
du but à atteindre et en vue de l’atteindre. Il ‘est le. 
fondement de l’autorité à l’intérieur du groupe, car 
l’autorité au sein de tout groupe parle au nom du - 
but commun dont elle interprète les exigences. ee 
Parce que les associés sont des hommes intelli- . 
gents et libres, le but est présent aux esprits: il est. 
conscient, il est idée. ti 
Parce qu'il est dynamique et attractif — sans : 
quoi les associés ne se grouperaient pas, et le groupe 
-ne durerait pas, — il n’est pas seulement idée, il 
est idéal, il est l’idée à réaliser, l'idéal social qui 
meut chaque membre et l’agrège au groupe. 
Enfin, parce que l’homme n'est mû que par un 
but, qui prend à ses yeux valeur de bien, le but. 
commun, fondement objectif de la société, de l’au- 
torité ét de la loi sociale, est le ben commun de 
l'association, le bien commun des associés, qu’ils CEA 
recherchent par une action collective et simultanée. *l 
Ainsi le but apparaît-il transcendant aux individus 
et doué d’extériorité et d’objectivité par rapport à 
eux. C’est lui qui les assemble et détermine toute 
l’action sociale. La notion de but, de finalité, de MS 
bien commun, est celle qui explique et définit la 
constitution et la permanence de l’être social. LEP VESR 
Mais ce but objectif a un autre .aspect essentiel. D 
Une fois obtenu, il revient à chacun des membres 14 
et leur profite, Il se reverse sur chacun d’eux. “4 
Ghaque citoyen, par exemple, s'est .d abord _ subor- 
donné au bien commun de l'Etat, maïs le bien com’ 
mun à som tour se distribue, ‘en protection, en: 
sécurité et en avantages sociaux de tout ordre, au 
profit des citoyens. I] est transcendant, ét extérieur, 
avons-nous dit pour qualifier sa première fonction, 
attractive et impérative; il est immanent, dirons 
nous maintenant pour montrer que ‘par essence il 
fait retour à la personne des associés et se réalise 
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concernant la signature du traîté de Latran. 


Deux actes officiels seulement ont pu étre à ce 
… moment reproduits : ce sont les deux discours pro- : 


_ moncés par S. S. Pie XI les 11 et 13 février 1929 


_ aux audiences accordées aux curés de Rome et pré- . 
_ dicateurs de Caréme, et aux professeurs et élèves | 


… de l'Université de Milan. 
; Depuis ce moment, un assez grand nombre de 


Er 
LH 


documents sont venus illustrer l'importance et la | 


portée des accords signés. 


| tout fixées. 
Saint-Siège. 


# Celle d'abord des félicitations du corps diplo- 


matique à S. S. Pie XI. L'audience eut lieu le 
.  Qmars 1929 et fut qualifiée par le Pape lui-méme 
de « magnifique audience », dans la réponse qu’il 
fit au doyen du corps diplomatique. 
Le méme jour, 9 mars, S. Em. le card. Vincenzo 
Vannutelliexprimait les respectueuses félicitations 
du Sacré-Collège pour le grand acte accompli et 
recevait en réponse de Pie XI une lettre datée du 
15 mars 1929. 


RES 


commenter les accords de Latran. 
Les 19 mars et 21 avril, lecture fut donnée, 


cation du Vénérable Don Bosco, qui devait avoir 
lieu le 2 juin. Dans les deux discours qu'il pro- 


Conciliation et la conception qu'il s'en faisait. 


I 


Dans son fascicule du 23.2. 29, la Documenta- , 
= tion Catholique a recueilli les premiers documents 


* Les 9 mars, les 17, 20, 23 et 30 avril et enfin | 
le 14 mai, dans différentes audiences accordées | 
aux pèlerins venus à Rome pour gagner le Jubilé, : 
S. S. Pie XI profita de l’occasion pour rappeler et | 


Le Saint-Siège et l'Italie 


Règlement de la « Question romaine » (1870-1929) \ 
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_ PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS SURVENUS ENTRE LE 11 FÉVRIER ET LE 7 JUIN 1929 | 
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| 


| très importante sur les points les plus graves | 


| quennale du régime fasciste, qui se tint le 10 mars W 


| 1929. Les déclarations de M. Mussolini, furent, 
dans la salle du Consistoire, du décret sur les 


miracles et du décret de tuto en vue de la béatifi- 


| suite duquel les textes des accords étaient publiés À 


nonça, S. S. Pie XT ne manqua pas de rappeler | et communiqués à la presse le 14 mars. En plus W 


l’action du nouveau Bienheureux en faveur de la | 

| que des projets de loi étaient élaborés et approuvés | 
Du 26 au 30 avril, au Mont-Cassin était solen- l 
nellement commémoré le X1V° centenaire de la | 
fondation de l'abbaye. S. Em. le cardinal Gasparri | 
avait été nommé légat a latere du Saint-Père pour | 
Présider les fêtes, et S. Exc. M. Belluzzo, ministre | 
de VInstruction publique, y représentait le Gou- | 
vérnement italien, C'était la première fois, depuis 


RON ’ ÿ 
À à < : 
Es - É YT MENT 


nd Pc DR Po - 


\14 


la conclusion des accords, que les autorités reli- 
gieuses et civiles se rencontraient ainsi officiel-. 
lement. Des déclarations y furent faites au sujet 
de la conciliation qui méritent également d'être | 
conservées. Le cardinal Gasparri en parla dans 
trois circonstances différentes. | 
C’est le 30 avril qu’eut lieu l'audience accordée À 
à l’Automobile-Club de Milan, qui venait offrir au 
Pape une automobile en hommage pour son Jubilé et 
en souvenir de la signature des accords de Latran. 4 
Le 18 mai 1929, M. Mussolini avait pro- 


/ | noncé à la Chambre des députés un discours qui & 
Quelques dates en particulier doivent être avant | 


dura trois heures et dont cerlains passages cau- 
sérent plus que de l'étonnement. Dès le lendemain, 


| le Pape prit pour sujet de l’allocution adressée aux À 


professeurs et aux élèves du Collège de Mondragone 
Ja grave et importante question de l'éducation, 
pour rappeler les droits et les prérogatives de. 
l'Eglise en cette matière. L: 
Enfin, le 30 mai, les discussions au Parlement À 
italien étaient terminées, les traités et les lois nou- À 
velles étant votés, le Pape jugea nécessaire d'écrire * 
à S. Em. le cardinal secrétaire d'Etat une lettre 


abordés dans la discussion et qui nécessitaient de 
la part du Saint-Siège des protestations formelles. À 


Italie. 


Officiellement, le Gouvernement italien ne para À 
des accords de Latran que lors de l’assemblée quin- 


de l'avis de V’'Osservatore Romano, « objectives et M 
exhaustives ». \ 


Le 13 mars, un Conseil des ministres se tint à la 


de ces textes, le Gouvernement faisait connaître \ 


pour mettre en harmonie la législation italienne 
avec les stipulations du Concordat. Ces projets À 
étaient précédés d’un exposé des motifs rédigé par W 
M. Mussolini lui-méme. 
Le 10 avril était constituée la Commission mixte 
€ pour l'exécution du Concordat ». Sa première * 
réunion eut heu le lendemain. + et 


7 


ET 


avril, la 28° dégi 


ï 


mn était ouverte par un discours du roi Victor- 
manuel LIT dans lequel Sa Majesté annonçait 


projets de loi fondamentaux en vue de l'exé- 
on du Concordat. À ce discours, des réponses 
tént faites par la Chambre le 1* mai et par le 
at le 7 mai 1929. 


bmojets de loi dont il vient d’être question; ceux- 
fo ent publiés le 1% mai. La discussion au 
lement commença pour la Chambre le 10 mai 
29. Cettediscussion occupa quatre séances, et se 
wna,par le vote presque unanime de la Chambre, 
3 mai 1929. Le discours de M. Mussolini pré- 
ant le vote prit toute la séance du 13 mai et 
ra trois heures. 


A] X 


Au Sénat, trois séances seukement, du 23 au 


|) 


vwrds de Latran. Le vote fut acquis par 316 voix 
tre 6. À la séance du 25, M, Mussolini prononça 
imouuveau discors, où, recenant sur certaines 
es affirmations à la Chambre des Députés, ü 
trnit des explications qui, on s’en convaincra à la 
xure de la lettre de S. S. Pie XT au cardinal 
bparrt, furent loin de donner satisfaction. 

Le 27 mai, l'approbation des Chambres ayant 
hobtenue, les lois étaient signées et paraissaient 
1 Gazzetta Ufficiale des 5 et 8 juin 1929. 

267 juin enfin, à la Secrétairie d'Etat, dans la 
le des Congrégations, à 11 heures du matin, le 
dinal Gasparri èt M. Mussolint ont échangé les 
fruments de ratification du traité de Latran. 
Dans lés pages qui vont suivre on trouvera 


vents officiels émanant du Saint-Siège et du 
wvernement italien. Pour plus de clarté, nous 
ins adopté, dans chaque chapitre, l’ordre chro- 


= Acies el documents du Sain-Siège 


} 


lotification au corps diplomatique 


Le 7 février 49929, S. Em. le card. Gasparri rece- 


t 4 la Secrétairerie d'Etat les ambassadeurs et 


hipotentiaires accrédités auprès du Saint-Siège. 

lear donna lecture du document suivant (1) : 
L 

| Ë 7 février 1929. 

ll Messurs LES AMBASSADEURS, 

[MMousrres £r CHARGÉS D'AFFAIRES. 

| ï * à deux ans environ, l'honorable Mussolini, 

| ivttre autographe écrite à M. Barone, con- 

Mer d'Etat, et par l’entremise de ce dernier faisait 


t de l'italien par-la D. C: 


slature du Parlement | 


: Chambres qu'elles auraient à se prononcer sur 


29 avril, le Conseil des ministres approuva 


imai, furent consacrées à la discussion des 


upés, en quelques chapitres, l’ensemble des : 


confidentiellement prévenir le Saint-Père de son 
désir de voir enfin résolue la Question romaine. Dans 
une question d’une importance si souveraine, le 
Saint-Père, avant tout, a voulu connaître sur ce 
projet la pensée de tous les Eminentissimes cardi- 
naux, lesquels, comme il était à prévoir, répondirent 


x k + en 
qu'on ne pouvait repousser à& priori un semblablé : | 


désir, d'autant plus que le Saint-Siège lui-même 
l'avait manifesté bien des fois, particulièrement, 


ainsi qu’il est notoire, le Souverain Pontife 


Léon XIII. 


Dans la suite eurent lieu des conférences de 


caractère tout à fait privé, lesquelles, suivant une 
condition expressément posée par le Saïnt-Père, 
devaient avoir pour objet non seulement la stipulation 
d'un traité pour la solution de la Question romaine, 
mais de plus et en même temps ét inséparablement 
la conclusion d’un Concordat pour réordonner et 
régulariser les conditions de la religion et de 
l'Eglise en Italie. 

Le résultat des longues et laborieuses conférences 
et des études très approfondies auxquelles ces qués- 
tions furent soumises fut un traité et un Concordat 
conformes à la pensée du Saint-Père; le traité, en 
effet, assure essentiellement au $Saint-Sièce ceîte 
situation qu’il a toujours réclamée et qui lui est due 
de par le droit” divin lui-même, c'est-à-dire une 


situation qui lui assure liberté entière et indépen- 


dance réelle et visible dans le Gouvernement de 
l'Eglise universelle; le Concordat pourvoit d’une 
façcn suffisante aux conditions de la religion et de 
l'Eglise en Iialie. : 

Les négociations élant parvenues à ce point, la 
conclusion définitive ne peut être éloignée; bien 
plus, elle ne peut être que prochaine. C’est pour- 
quoi le Saint-Père a voulu que j'en informe Mes- 
sieurs les représentants des diverses Puissances près 
du Saint-Siège, afin qu'eux-mêmes à leur tour en 
informent leurs Gouvernements respectifs. 

Sa Sainteté est convaincue que les Gouvernements 
qui ont voulu être représentés près du Pontife 


‘ romain, lorsque celui-ci était dans un Palais dont on 


lui laissait le simple usage, voudront bien plus volon- 
tiers l’être encore quand le Pontife romain sera, dans 
son tout petit Etat, souverain libre et indépendant. 


Félicitations du corps diplomatique 


Le samedi 9 mars, S. S. Pie XI a reçu en 
audience, dans la salle du Trône, le corps diplo- 
matique accrédité auprès du Saint-Siège, lequel 
venait présenter ses remerciements pour la com- 
munication faîte par son Em. le cardinal secré- 
taire d'Etat le 7 février. 


Adresse de M. Magalhaes de Azeredo 


Ce fut Son Exc. M. Charles Magalhaes de Aze- 
redo, ambassadeur du Brésil et doyen du corps 
diplomatique, qui prit la parole en ces termes (1): 


Très Saur PÈRE, 


Ma voix se sentirait trop faible, je n'oserais pas 
la faire entendre en ce moment si solennel de l’his- 
toire (devant lequel, comme devant un spectacle 


(x) Le texte de l'adresse de M. Magalhaes de Azeredo 
a paru en français dans l'Osservatore Romano du 10. 3. 2% 
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impressionnant. de la nature, mon tempérament 
même m'inclinerait plutôt au silence et à la médi- 
tation), si la posilion que me confère le privilège 
fortuit de l'ancienneté ne me dictait le devoir et 
ne me procurait l'honneur de parler au nom du 
corps diplomatique accrédité auprès de l'auguste 
personne de Votre Sainteté. k 

Puisque Votre Sainteté, au milieu de ses immenses 
occupations, particulièrement absorbantes au Cours 
de ces journées mémorables, a daigné réserver une 
heure pour nous écouter, nous désirons d abord la 
remercier de l’obligeante attention qu'Elle a bien 
voulu nous témoigner en nous faisant communiquer 
par le cardinal secrétaire d’Etat la nouvelle officielle 
des traités arrêtés entre le Saint-Siège et le Gouver- 
nement italien, avant qu'ils fussent signés au palais 
de Latran par les plénipotentiaires des deux Hautes 
Parties contractantes ; attention très précieuse en 
elle-même, et dont la valeur s’est encore accrue par 
l'interprétation que Votre Sainteté en a donnée dans 
son discours aux curés de Rome, en la caractérisant 
comme un signe du haut prix qu’Elle attache aux 
bons offices que nous exerçons au Vatican, et à 
l’amitié des Puissances que nous y représentons, 
ainsi que de l'intention généreuse qu’Elle a eue 
d’épargner à celles-ci des soucis et des responsabilités. 

; e 


La réconciliation du Saint-Siège et de l'Italie 
facteur et gage de la paix générale (!). 


- Toute réconciliation dens le champ international 
mérite notre accueil empressé, comme facteur et gage 
de cette paix générale que beaucoup bafouent comme 
une chimère enfantine, et dont nous n'’ignorons pas 
d’ailleurs les multiples difficultés, maïs vers laquelle 
doivent tendre nos efforts sincères si nous ne vou- 
lons pas que Celui qui juge les hommes et les 
peuples nous reproche le nom de chrétiens que nous 
portons, comme un masque de mensonge et d’hypo- 
crisie, 

Gombien particulièrement, cependant, devons-nous 

nous réjouir, en voyant réglée, à la satisfaction réci- 

proque et déclarée des deux Puissances directement 
intéressées, une situation qui, pendant près de 
soixante ans — quatre générations humaines, — les 
avait douloureusement éprouvées, l’une et l’autre, 
et qui avait attristé aussi les catholiques du monde 
entier ; en voyant que le Saint-Siège et l'Italie 
échangent le baiser de paix, en se disant: « Le passé 
est le passé, Songeons à l'avenir | » — le Saint- 
Siège, le noyau astral de l'Eglise, dont la moisson 
de mérites et de gloires est grande entre toutes dans 
les fastes de la civilisation universelle ; l'Italie, une 
de ces nations prédestinées dont les messages parle- 
ront éternellement à la pensée et au sentiment des 
hommes, à travers les monuments de science, de 
poésie, de beauté, créés par ses génies immortels. 
Tel est l’événement auquel nous avons la singu- 
lière fortune d'assister, en cette Rome qui eut en 
Virgile son vates impérial, il y a vingt siècles, 
presque à l'instant même où naissait dans une pro- 
vince éloignée ct obscure de l'Empire le maître 
futur de l’Empire et du monde ; en ceite Rome, 
dont on à pu dire, par un vers célèbre du Dante, 
en forçant un peu, il est vrai, l'intention originale 
de l’image, mais d’une façon que le poète eût cer- 
lainement acceptée lui-même : 

Quella Roma, onde Cristo è romano… 

[Cette Rome, où le Christ a pris droit de cité.] 


(x) Sous-titres et notes ont été ajoutés par la D. C. 
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Hommage aux quatre derniers Papes disparu 


En remémorant la période historiue désormi 
heureusement terminée, nous évoquons avec. uf 
pieuse émotion les vénérables Pontifes, qui. 
eurent tant à souffrir : Rs | 

Pie IX, celui qui entendit se lever, comme. 
écho de sa pathétique prière: Benedite, o gran D 
l’Italial les applaudissements enthousiastes, 
acclamations délirantes de sa patrie et du monde,# 
saluant comme rédempteur de son peuple, 
initiateur de l’alliance tant rêvée de l'Eglise avec 
liberté moderne... et qui, quelques mois apr 
méconnu, honni, trahi, persécuté, dut fouler 
routes sombres de l’exil et ne rentra à Rome 
pour transformer le Vatican en un roc fort# 
contre les assauts de la révolution et de l’hérésie.B 
et qui s’y enferma le premier, comme dans 18 
prison idéale... quel di sè stesso antico prigionieri} 
Léon XIII, qui, du haut de cette même acropih 
sacrée, répandit le rayonnement de sa vaste acth 
religieuse, sociale, intellectuelle, sondant de 
regard d’aigle les problèmes multiples suscités à} 
les nouvelles conditions du monde, les rapportsif 
la philosophie catholique avec les données toujof 
en progrès de la science, du capital avec le travik 
de l'Eglise avec les Etats confessionnels ou laïqui 
de l’opinion publique et des partis avec l’autol 
constituée dans ces Etats mêmes... et qui port 
une hauteur prodigieuse le prestige de la Papau 
mais eut à subir, en revanche, l’amère calomnie 48 
le dénonçait comme ennemi de sa patrie, qu'il ak 
contraire tendrement aimée jusqu’à son den 
soupir, parce qu'il avait compris qu’une premd 


rendre évidente l'indépendance morale du Sa# 
Sièse dans ses nouvelles conditions de vie ; Piehl 
qui, harcelé dès son avènement à la Chaire # 
Saint-Pierre, et pendant toute la durée de son ci 
loureux pontificat, par le drame intérieur du mo@ 
nisme, jusqu’à l’heure ténébreuse où il succonk 
le cœur transpercé d'angoisse, au premier acte# 
la tragédie internationale de la guerre, qui eut # 
tefois le temps et le soin d’autoriser la participal®l 
des catholiques italiens à l’évolution politique de 
pays, en atténuant plus d’une fois la rigueur du 
expedit (1); Benoît XV, qui vécut tout entière 
le trône pontifical la crise la plus terrible de nhl 
âge, une des plus terribles de tous les âges, veillh 
pleurant, priant Dieu et les hommes, offrant, dM 
main, le rameau d'olivier, de l’autre les secou f 
sa charité sublime, étrangère à toute distinctiori 
nationalité, de race, de croyance, et qui, à peir4 
tourmente eut-elle cessé, pensa avec sollicitude à} 
enfants d'Italie, abolit définitivement le non exp 
favorisa leur entrée franche et ostensible dans l’a 
électorale et parlementaire, retira la défense poil 
cale contre les visites à Rome des chefs d'IM 
catholiques (2), et expira prématurément en ni 
festant l'espoir que son successeur poursui#l 
l’œuvre de rapprochement avec l'Italie, qu’il 
entamée. 

Ces quatre nobles Pontifes se sont préocci# 
tous, de la solution de la Question romaine, 
pouvait tarder sans doute longtemps, très longteit 
mais non pas éternellement. Les deux dernierli 


(x) Cf. notamment dans D. C., t. 7, col. 396, et À ) 
col. 649 : sur le « Pacte Gentiloni » ; voir égale fi 
dE la levée du « Non expedit », D. C., t. 11, col. se 

(2) Encyclique Pacem : cf. D. C., t, 3, pp. 772-773. 
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be, qui se lève indécise parmi les nuages. 
Votre Sainteté était réservé le bonheur de la 
iiser ; juste récompense des épreuves magnani- 
iment supportées par ses prédécesseurs, et des 
entes aspirations de celui qui, depuis le moment 
: son étection, a désiré et invoqué « l'heure de 
tu», dont sa première bénédiction ubi et orbi (1) 
it déjà peut-être, dans sa pensée, une annonce 
JuR gage. 


d lité du corps diplomatique à la Papaute. 
Le Pape est souverain. 


<t- 
Le 


Pgemi les faits remarquables liés à l’histoire du 
nt-Siège dans cé grande aevi spatium, plus grand 
re par la rythme puissant et rapide des événe- 
anis que par le chiffre des années, il en est un 
. mérite particulièrement d’être cité en cette occa- 
net dans ce discours, d’abord à cause de sa 
3 réelle importance, et ensuite parce qu'il nous 
acerne directement. Je veux dire la présence conti- 
blle du corps diplomatique, plus ou moins nom- 
ux selon Jes époques, mais toujours régulière- 
nt constitué, autour du trône pontifical. Dans son 
bemble, et malgré des absences partielles passa- 
es et des vicissitudes comme il s’en produit par- 


lil occupait ici le 20 septembre 1870. 
Mandis que des juristes, des journalistes et des 
ateurs de politique internationale discutaient l’es- 
ce et même l'existence de la souveraineté des 
des, et que d’aucuns en identifiaient le caractère 
higeneris avec une implicite négation d’elle-même 
bcomme si la notion de souverainelé eût été 
muüuable dans l’histoire, qui, pareillement à la 
re dont elle fait partie, ignore l’immobilité, 
ède dans une évolution perpétuelle, — notre pré- 
e ici attestait, tranquillement, silencieusement, 
{face de l’univers entier, que les Papes (le pro- 
me du territoire à restituer restait debout en 
uw de leurs protestations réitérées contre Le fait 
ompli) continuaient à être souverains comme 
baravant, puisque des Puissances souveraines 
ussent pas délégué à leurs ambassadeurs et 
inistres la mission de plaider leurs intérêts auprès 
Mme personne non qualifiée pour les recevoir, c’est- 
ire, né possédant pas les attributs essentiels de 
souveraineté. 
ouveraineté temporelle P? Oui ; sans doute, aussi, 
weraineté spirituelle; et certainement plus 
ilime encore, plus auguste que l’autre. Souverai- 
é spirituelle, source et fondement, par un gra- 
1 et mystérieux travail historique, de la souverai- 
6 temporelle : coexistante avec celle-ci, mais dis- 
te. Ce n’est pas auprès du premier des évêques, 
l'évêque de Rome, du métropolitain de la province 
Maine, du primat d'Italie, du patriarche d’Occi- 
lt, ce n'est même pas, exclusivement, auprès du 
Kcesseur du Prince des Apôtres, mais auprès de 
fritier et continuateur de la dynastie des Pontifes 
}; revôtus, pendant douze siècles, de la souverai- 
16 spirituelle et de la souveraineté temporelle, que 
PPuissances accréditaient leurs mandataires ; et il 
éspondait, d’une façon adéquate, à ce procédé, 
Mmommant des nonces et des internonces, qui, par 
Pr-vilège respecté partout, étaient, de plein droit, 
[vyens du corps diplomatique. Lorsque Bismarck, 
8 un document fameux, en s'adressant au grand 
Léon XIII, l'appela « Sire », il ne fit que tra- 
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ut-être entrevu les luéurs, telle une clarté 


t, il n’a jamais abandonné le poste d’honneur. 
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duire, par un de ces mots pittoresques dont son style 
très personnel était coutumier, une vérité évidente 
et incontestable. 

Qu'il nous soit donc permis de célébrer en cette 
Occasion, avec une légitime complaisance, et non 
sans quelque fierté, le rôle qut nous échut, à nos 
prédécesseurs et à nous-mêmes, comme représen- 
tants des Puissances, dans la formation de la tra- 
dition historique désormais indesfrubtible, qui à 
fixé dans l'imagination des peuples aïnsi que dans 
celle de leurs chefs responsables la figure du Souve- 


/ 


rain Pontife, entouré non seulement des cardinaux, 


des prélats, des dignitaires et fonctionnaires ecclé- 
Slastiques, mais aussi du corps diplomatique, signe 
irrécusable, visible, de sa souveraineté. 


L'Italie reconnait cette souveraineté. 


C'est encore une raison entre autres pour quê 


nous nous réjouissions hautement de la voir adoptée 
maintenant par l'Italie, patrie de grands penseurs, 
de grands écrivains, de grands artistes, mais pareil- 
lement de grands chrétiens, de grands saints. Nous 
saluons, dans "un esprit d'amitié sincère pour le 
Saint-Siège et pour elle, l'œuvre de réconciliation 
qui vient de se réaliser, grâce aux volontés conver- 
gentes de Votre Sainteté, de S, M. le roi Victor- 


Emmanuel III, de l’illustre chef du Gouvernement, 


S. Exc. le chevalier Benito Mussolini, et de notre 
chef très cher, S. Em. le cardinal Pierre Gasparri. 
Nous considérons ce coin minime de territoire, 


dont Votre Sainteté s’est contentée, par un acte d’ex- 


quise générosité mais aussi de suprême sagesse, 
à la seule fin d'établir que le sceau de l’indépen- 
dance réelle et visible ne devait pas manquer à la 
majesté supérieure de l'indépendance morale du 
Saint-Siège, consacrée par les siècles ; et nous le 
regardons comme le foyer commun où tous les 
catholiques se sentiront toujours chez eux, car c’est ici 
la maison du Père universel, dont la sollicitude et 
la tendresse planent au-dessus des frontières et 
accueillent avec le même soin attentif et impartial 
les besoins spirituels et les justes aspirations de tous 
les peuples, Et nous disons avec Votre Sainteté que 
ce lambeau de territoire est matériellement petit, 
mais virtuellement immense, puisqu'il renferme des 
trésors uniques au monde, et qu'il est aussi la véri- 
table cité des âmes, un phare, un asile, un centre 
d'attraction, pour des centaines de millions d’âmes... 

En offrant à Votre Sainteté nos hommages les plus 
respectueux, nous lui renouvelons les félicitations de 
nos Gouvernements (1) et nous souhaitons avec eux, 


(x) La D. C:, t. or, col. 463-465, a reproduit un cer“ 
tain nombre de félicitations adressées au Saint-Siège après 
la signature des accords de Latran. 

L'Osservatore Romano des 15, 16, x7, 18-19, 20, 27, 
25-26, 27 février, 3, 4-5, 15 mars 1929, a fait connaître 
encore quelques-uns des télégrammes officiels parvenus au 


Vatican, ou simplement énumère les noms des personna- 
lités de qui émanent les félicitations. Nous lui emprun- | 


tons ces textes et ces listes. ; S 
Allemagne. — Du maréchal von Hinpeneure, président 


-du Reich : « A l’eccasion de la fête anniversaire du cou: 


ronnement, je prie Votre Sainteté d'agréer mes plus sin- 
cères et plus cordiales félicitations. » 

Bavière. — Du D' Herp, président du Conseil des 
ministres ?: « L'événement mondial de Latran a éveillé 
l'écho le plus cordial parmi les catholiques de Bavière. 
Que le Saint-Père, dans sa paternelle charité, ait clos une 
époque douloureuse pour tout cœur catholique sera un 
lumineux monument de son glorieux Pontificat pour les 
temps à venir. Au nom du Gouvernement qu'il préside, 
le Dr Held présente ses hommages et ses vœux dans la 
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re. à à i vient de s’inau- : 
de. toute notre âme, que l’ère qui vient 


gurer dans l’histoire de l'Eglise ne compte que des 
jours prospères pour elle, des jours de paix pour 
toutes les nations. 


ferme confiance que la Providence divine saura faire 


tourner au bien et au progrès de l'Eglise cette nouvelle 


page de som histoire. » ) 
Brésil. — De M. Wasmwéron Luis P. DE Souza, prési- 
dent de. la République : « J'ai l'honneur de présenter 
à Votre Sainteté mes cordiales félicitations pour l’heureuse 
‘date anniversaire de son couronnement ét d'exprimer les 
‘yœux très sincères qu'en mon nom €t au nom de la 
‘nation brésilienne je forme pour la précieuse existence de 
Votre Sainteté. et pour la gloire de. son pontificat. » — 
— Du même : « Me félicitant avec Votre Sainteté pour la 
conclusion du grand traité aujourd’hui signé par. le 
Saint-Siège et le Gouvernement italien, j'interprète la joie 
universelle ressentie au Brésil pour la solution d’un con- 
lit qui a duré plus d’un demi-siècle. Je fais les vœux 
les plus sincères pour que le traité corresponde aux 


hauts idéaux des contractants et je me félicite avec 


Votre Saïfnteté pour les grandes œuvres qu'Elle accomplit 
et qui rendront mémorable son pontificat. » 

De S. Exc. M. Carco MacaznArs pe AZEREnO, ambassa- 
deur près le Saint-Siège : « Le Gouvernement de Ja 
République, interprétant les sentiments catholiques du 
peuple brésilien et l'amitié traditionnelle qui le lie au 
Saint-Siège et à lltalie, se réjouit sincèrement de leur 
réconciliation et me charge de présenter ses félicitations 
À Votre Eminence Révérendissime pour <e grand et heu- 
reux événement. » 

Haiti. — De S. Exc. J.-L. Borno, président : « À l’occa- 
‘sion de l’heureuse solution de la. Question romaine, j'ai 
Thonneur d'offrir à Votre Sainteté l'hommage de la joie 
ét de la fidélité du peuple d'Haïti avec l'expression de ma 
filiale dévotion en Notre-Seïgneur. » 

Irlande. — De M. Coscrave, président du Conseil exé- 

icutif : : «@ Respectueux hommage et son ardente prière 
pour que l'œuvre accomplie par Sa Sainteté en vue du 
progrès de la paix entre les nations puisse recevoir un 
nouvel élan du noble geste de réconciliation et que 
toute sa salutaire influence puisse devenir finalement effi- 
cace, éliminant du monde les causes de guerre. » 
. Lituanie. — De S. Exc. le D' Groncro Saurys, ministre 
près le Saint-Siège : « J’aï reçu de S. Exc. le président 
du Conseil de Lituanie la charge d’exprimér les félicita- 
tions du Gouvernement qu'il préside, pour l’heureuse 
conclusion des accords entre le Saint-Sièse et le Gouver- 
nement, italien, » 

Luxembourg... —: De l’archiduchesse CarLorra et du 
prince Féuix De Luxemsoure : « Avec son peuple du- 
Luxembourg, l’archiduchesse et le prince s'associent cordia- 
lement aux manifestations de respectueuse reconnaissance 
‘qui de toutes les parties du monde convergent vers le 
Souverain Pentife, dont l'acte de conciliation contribuera 
d'une façon éminemment féconde ‘à l'œuvre de paix 
chère à toutes les nations, et ils prient enfin Sa Sainteté 
d'accepter leur hommage de filiale vénération. » 

Monaco. — Du prince Louis pe Monaco : « Très filiale- 
ment je partage l& joie causée par l’'heureuse conclusion 
‘dés, grands événements qui doivent réjouir le cœur 
paternel de Votre Sainteté. » 

Pérou. — De S. Exec. M. Aveusre B. Lecura, président 
de: la République : « Membre fervent de notre sublime 
religion et comme chef d’un peuple essentiellement catho- 
lique, je présente avec! dévotion filiale, par l'intermédiaire 
de Votre Eminence (card. Gasparri), mes félicitations et 
celles du Pérou pour le traité conclu avec le Gouverne- 
ment italien, léquel" élimine tout motif de tristesse pour 
les ‘fidèles et rétablit en la ‘sacrée Personne du Pape la 
Hberté de notre Sainte Mère l'Eglise. » 

Portugal. — De S. Exc. M. Aucusre px Castro, ministre 
près Je Saint-Siège : « Je transmets À l'Eminentissime 
cardinal Pietro Gasparri, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, 
les félicitations. que le président de la République portu- 
gaise, le général Antonio Oscar de Fragoso Carmona, au 
nont de sa nation, l’a chargé de présenter à Sa Sainteté 
pour Fheureuse conclusion des äccords signés avec le 
‘Gouvernément italien. Son Excellence informe de. plus 


. Notre cardinal secrétaire d'Etat, Nous avons vo 


même quelquefois se sont accentuées depuis l’an 


Gouvernement de I République. » 


! le Saint-Siège 


Réponse de S. S Pie SAR 
Une magnifique audience ©. à 


Voilà une magnifique audience — une audien 


Nous n’hésitons pas à le dire — qui dépasse em gr 


deur et en importance toutes les autres. É 

Ce n’est pas un compliment, chers Messiet 
c’est à un certain point de vue — un point de à 
réel et positif — que voire visite collective est wi 
ment la plus grande et la plus importante qu 
puisse Nous faire, Et ce point de vue, c’est vous « 
Nous le donnez. s + 

Car ce n’est pas seulement vos estimées et aimab 
personnes que Nous voyons. Derrière chacun de vo 
Nous ne pouvons pas Nous empêcher d'’apercex 
vos respectifs souverains, présidents, régents, ch 
d'Etats, quel que soit le nom dont on les appel 
et, avec eux, vos Gouvernements, vos peuples, à 
pays tout entiers, tous ensemble : une vision, d'u 
grandeur vraiment apocalyptique, d’une des 
mondiale, visionem magnam, — vision grande! 

Et vous venez Nous remercier de quelque ch: 
qui grâce à vous est devenu plutôt un nouveau t 
de Notre reconnaissance envers vous. 


Toutes les garanties que le Pape aurait pu desi 
sont remplacées et dépassées par les témoigna, 
universels de sympathie et d'adhésion. 


En effet, c’est grâce à vous, à vos bons off 
que: la communication que, par l’intermédiaire 


vous faire concernant les événements qui allai 
s’accomplir, c'est grâce à votre intelligente et bi 
véillante transmission et interprétation que e! 
communication Nous a valu les plus réconforte 
comme les plus désirés témoignages de synipathié 
d'adhésion de vos Etats et de vos peuples. Adhés 
et sympathie qui ne se sont jamais démenties; 


1870, maïs qui, à l’heure présente, à un mom 
(on peut bien dire à un tournant) si important! 
l’histoire du Saint-Siège et de FlEglise, se s« 
traduites em démonstrations tellement solennel 
tellement grandioses, qu’elles ont remplacé | 


le cardinal qu'il a reçu T° même charge de la part 


Venezuela. —- M. Anvres Mara, chargé d’affaires : 
: «& J'ai reçu la charge de mom Go 
riement de présenter au Saint-Père les félicitations 4 
pectueuses et cordiales du Gouvernement et du pel 
de Venezuela pour l’heureuse conciliation conclue «# 
le Saint-Siège et le Gouvernement îitalien. Les acc 
signés le 1x février aw palais apostolique de Latran 
stituent un événement d'une transcendance univers 
et le monde catholique espère ardemment que leurs 4 
séquences seront hautement bienfaisantes. pour le: pontf 
et la Sainte Mère l'Eglise, » LE 
Parmi les miembres de familles royales citons 4 
prince Rupprecht de Bavière, S. À. I. et R. l'impérék 
Zita, S. A. R. Maria-Bertha, princesse de Bow 
duchesse de Madrid, S. A. la duchesse de Parme, S. 
duchesse de Norfolk, | BLEUS } 
Ont enfin envoyé leurs félicitations les. Gouvernen! 
des pays suivants : Angleterre, Bolivie, Colombie, Hot: \ 
Roumanie, Salvador et Tchéco-Slovaquie. h 
(x)- Le texte de ce discours a été publié en français M 
les Acia Apostolicae Sedis du 5. 4. 29. Îl avait été p} 
demmeñt inséré également en français dans l'Osseru: 
Romano du 10. 3. 29. QE . 
(2) Les sous-titres sont de la D, C.. 


à 
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assé sans mesure toutes les garanties que Nous 
ions pu désirer. Nous disons les garanties que 
Nous aurions pu désirer, parce qu'il y à des garanties 
que Nous ne pourrions aucunement. ni désirer ni 
accepter. 


NPC 


Pas de garanties juridiques. 

Voilà une distinction qui a été oubliée par les 
nombreux -dilettanti et amateurs (comme votre élo- 
1 | 5e interprète les à appelés) de droit international, 

Lette distinction revient à celle qui intervient entre 
15h juridiques et garanties morales, 

La garantie juridique est celle que l’ancien et 
#4 langage du droit traduit par défense, tutelle : 
5 efensio, tutela. Defensio... défense contre l'ennemi 
ou contre l’insolvable. Contre l'ennemi ? Mais Nous 
ne sommes l'ennemi de. personne, et Nous ne 
_eroyons avoir d'autre ennemi que les ennemis de 
à vérité et du bien. Défense eontre l’insolvable ? 
Mais Nous avons cru et croyons à la loyauté et à la 
“persévérante bonne volonté de ceux qui se sont 
montrés prêts et désireux de traiter. 

j: Sinon défense, tutelle? Mais encore moins pour- 
| rions-Nous l’accepter : c'est l’apôtre saint Paul qui 
dit que même le riche héritier nühül differt a servo… 
_quamdiu sub tuloribus est. (x). Et soit défense, 
-“oit tutelle, comment pourrions-Nous imposer à 
: d'autres. de tels soucis et de telles responsabilités ? 
© Mais si on ne peut parler de garanties juridiques, 
“on peut bien parler de garanties morales. 


Li 
£ 


€ 


| Mais des garanties morales. 
* La présence du corps diplomatique. 


+ Telle est, et magnifique dans son genre, la garantie 
“on peut bien l’appeler aussi garantie diplomatique) 
‘que vous représentez, chers Messieurs, que vous 
former, et que votre éloquent interprète à si opplor- 
‘tunément rappelée, si lumineusement mise en relief, 
Hans toute la portée et dans! toute la force de sa 
Signification, ES ; 


Plébiscite mondial depuis le 11 février. 


* Il y en a une autre qui continue depuis le 
x févriér à remplir les pays et le monde entier. 
C’est ce grand, incomparable (et peut-être jusqu'ici 
jamais vérifié). plébiscite, non seulement d'Italie, 
mais de toutes les parties du monde. Il n’y a dans 
Ces mots aucune exagération : Nous venons de rece- 
Voir lettres et dépêches, non seulement de toutes les 
villes et villages d'Italie, non seulement de toutes 
les villes et de bien des villages de lous les pays 
d'Europe, mais aussi des deux Amériques, des Indes, 
de la Chine, du Japon, de l’Australie, de Ja Nouvelle- 
Zélande, du Nord, du Centre et du Sud de l’Afrique, 
de l'Alaska, du Mackenzie, de l’Hudson, comme s’il 
S’agissait partout d’un événement local. Fait vrai- 
ment impressionnant, et qui Nous autorise à dire 
que non seulement le peuple, tout le peuple d'Italie, 
Mais que les peuples du: monde entier sont avec 
Nous ; un vrai plébiscite, non seulement national, 
mais mondial, Voilà la garantie la plus imposante 
qu'on puisse penser et imaginer. 


? Souvenir pour les braves qui ont mis leur vie 
| à la disposition et défense du Saint-Siège. 
Dans ce vaste et immense plébiscite,. Nous ne pou- 
sons pas ne pas saisir et relever quelques voix qui 
Nous ont profondément ému. C’est d’abord la voix 
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du petit nombre de survivants, dans vos différents 


œuvre de pacification. Il Nous semble 
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pays, parmi les braves qui, pendant des années, en 
esprit de foi catholique, ont mis leur vie à la dispo- 
sition et à la défense du Saint-Siège. Vous leur direz, 
à ces braves, que Le Saint-Père à prié et appliqué 
des messes pour tous leurs morts, qui sont aussi A 
Nos morts, inoubliables. AE 
ë à Er 

La pacification religieuse. TRES 

Une autre voix touchante est celle de ceux qui, Le 
surtout d'Italie, Nous ont fait. dire : Voilà que nous 
recommençons à faire nos Pâques. C’est toute une 
direction, toute une grande région qui se révèle: 
la région des consciences, la direction de la pacifi 
cation religieuse ; c’est le point de vue le plus élevé 
infiniment plus digne de-considération que la paci 
fication civile et politique d’un pays, bien que 
celle-ci sôit à elle seule un grand et inestimable 
trésor. Cette pensée Nous ramène encore une fois 
aux belles et chères montagnes de Notre jeunesse. 
IL faut s'élever pour gagner les plus magnifiques 
points de vue ; il faut gagner les faîtes, les som- 
mets : de là-haut, on ne voit plus les jolies vallées, 
les petites pittoresques maisons, -les petits clochers 
pensifs ; mais la vision se fait infiniment plus large 


et bien souvent vraiment sublime. ; 

Nous aussi, au point auquel Nous sommes arrivé, | 
quand Nous pensons à la pacification de tant d’âmes, 
de tant de consciences, non seulement d'Italie, mais 
du monde entier, Nous ne pouvons pas ne pas sentir 
tout le devoir d’en remercier de grand cœur 
le bon Dieu et tous les hommes qui Nous, ont donné : 
le concours de leur bonne volonté en apportant leur. 
contribution — et une contribution qui n’est certes 
pas indifférente ni de peu de prix — à cette grandé 
aussi que 
Nous avons le droit de Nous en réjouir et d’inviter 
tout le monde à s'en réjouir avec Nous. RU 

IT ne Nous reste, chers Messieurs, qu’à vous donner : 
— comme jadis disait saint Pierre, le premier Pape || 
— « ce que Nous avons » (r), Notre bénédiction, Nous 
la donnons de tout cœur à vos familles, à vos pays, = 
aux peuples et aux Gouvernements que vous repré- 
sentez, et à tout ce que chacun de vous porte dans 
sa pensée et dans son cœur. 


RIT 


nie 


Félicitations du Sacré-Collège 


Adresse de S. Êm. le card. Vincenzo Vannutelli © 


TRès SAINT PÈRE, 

Dans la merveilleuse explosion de joie provoquée à 
par le rétablissement de la concorde entre l'Eglise 
et l'Etat, qui si abondamment s'étend à tous les à 
points du globe, aux applaudissements concordants … 
des peuples et de leurs Gouvernements, le Sacré- : 
Collège des’ cardinaux, déjà consulté sur l’oppor- 
tunité de la pacification proposée, se sent plus que 
tous les autres pénétré d’une sainte jubilation à 
raison de cet accueil et de acte par lequel est , 
aujourd'hui heureusement aplani et résolu un  … 
vieux et angoissant conflit grâce à la magnanimité 
de cœur et à la haute sagesse de Votre Sainteté. 

Deux actes solennels, liés l’un à l’autre, con 


(r)\ Act. Ap., nr, 6. 7. TES 
(2) Le texte de ces deux documents à été publié par 
la Civiltà cattolieæ (6. 4. 29) .et d’après elle par 1 Osservar 
tore Romano (5, 4. 29). Nous les: traduisons .de. l'italiens : cd 


+ 


: de l’année jubilaire de votre 


entre l'Eglise et l'Etat en Italie, 


1487 


sacrent en fait cette concorde et en assurent les 
silutaires effets. < 
Dans le premier, qui regarde l'extension de la 
souveraineté territoriale, Votre Sainteté, comme 
lous ses prédécesseurs, maintient la nécessité de 
«ette souveraineté pour le libre exercice de Son 
ministère apostolique ; guidé par la lumière divine, 


_ il déclare se contenter de ce qui seul suffit à affir- 


mer de façon effective et visible sa pleine liberté 
et indépendance dans le gouvernement pastoral du 
‘monde. 

‘ Dans le second, inséparable de la concession con- 
sentie dans le premier, et qui porte le nom sacré 


de Concordat, Votre Sainteté, pourvoyant aux con- 


ditions de la religion de l'Etat italien, affirme sa 


_ volonté que soient reconnus les droits sacrés de 
_ Ja sainte Eglise et que soit contractée l'obligation 


de les fidèlement respecter. 


L2 
Ces deux actes montrent toujours davantage que 


Je Père commun des fidèles dans son ministère 


apostolique ne se préoccupe jamais des ‘intérêts de 


la terre, mais de son devoir d'assurer, comme Vi- 


caire du Christ, le bien religieux de ses fils pour 
les guider amoureusement dans les voies du salut 
temporel et éternel. \ <e 
Pendant que si généreuse et si sainte, Très Saint 
Père, était la disposition de votre âme, ce fut 
‘pareillement une disposition de la Providence de 
placer comme chef du Gouvernement un éminent 


homme d'Etat chargé de la marche des affaires 


publiques, digne de la faveur entière et en plein 
accord d'idées avec l’auguste souverain de l'Italie, 
grâce à qui les conditions ont été acceptées et ont 
pu aboutir à la signature des deux actes portant la 
date mémorable du x1r février. 

Ce fut la bonté divine qui vous procura, Très 


Saint Père, une si douce et si méritée consolation, 


en la faisant coïncider avec l’heureux anniversaire 
de Votre ayènement au trône pontifical, avec l’aube 
sacerdoce et avec 
l'inauguration, sur le rivage de Rome, de l’église 
yotive de la Reine de la Paix, qui porte au fron- 


- üspice votre devise papale: Pax Christi in regno 


Christi. 

À Dieu tout-puissant et à la Très Sainte Vierge 
nous rendons grâce du grand événement que nous 
célébrons pour la paix heureusement conclue: et 
en même temps nous nous inclinons profondément 
au pied de votre Trône pontifical pour offrir à 
Votre Sainteté l'hommage respectueux de nos 


filiales félicitations et de notre reconnaissance et la 


‘prier d’accepter nos vœux pour cette œuvre de paix 
-et d'amour, implorant, en si joyeuse occasion, pour 
nous tous soussignés et pour nos collègues absents, 
mais qui nous sont unis d'esprit, la Bénédiction 
Apostolique. 


Rome, g mars 1929. 


Réponse de S. S. Pie XI 


À M. le cardinal Vincenzo Vannutelli, 
évêque d'Ostie et de Palestrina, doyen du Sacré-Collège. 


MonstEurR LE CARDINAL, 


Dans le concert unanime de la joie exprimée 


par le monde pour le rétablissement de la concorde 


Nous être si agréable que les félicitations du Sacré- 
Collège des Cardinaux, c’est-à-dire de la noble 
assemblée de Nos plus intimes conseillers et colla- 
borateurs. Et comme eux-mêmes, dès le début, 


« Documentation Gatholique » — 


rien ne pouvait. 


FRS MAT ee “ie Pre, 
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à f L 
avaient été consultés au sujet de cette grave ques- 
tion et de la proposition pacificatrice, d'autant plus L 
justifiée et plus complète est donc leur participa- » 
tion au contentement et au mérite de l’heureux 
résultat. ‘ 

D'ailleurs, ils manifestent admirablement qu'ils 
savent en estimer mieux que personne la valeur et 
en prévoir l’efficacité#salutaire lorsqu'ils soulignent 
les deux points capitaux -des récentes conventions: 
d’une part, la solennelle réaffirmation — semblable 
à celle de Nos glorieux prédécesseurs ét en conti-. 
nuelle corrélation avec leurs actes — de la recon- 
naissance nécessaire de cette souveraineté, même 
territoriale, qui est indispensable pour le libre 
exercice de Notre mandat apostolique; d’autre part, 
la restauration totale des conditions de la religion 
et de l'Eglise en Italie ; restauration que le Con- 
cordat assure solennellement et qui, loyatement et. 
par là même effectivement, nous n’en doutons pas, : 
grâce au concours de tous ceux à qui des deux 
côtés en incombera l’importante exécution, procu- 
rera vraiment la renaissance spirituelle du pays. 

Pour cette reconnaissance, les Eminentissimes 
cardinaux ont bien raison de proclamer avec gra- 
titude la bienveillante disposition de la Divine Pro-. 
vidence, source « de tout don excellent, de toute 
grâce parfaite » (r) qui a dirigé d’une façon toute 
particulière Nos travaux et a inspiré les dispositions 
favorables que Nous avons rencontrées dans l’au- 
guste souverain d'Italie et dans son premier 
ministre. 

Ce sera donc une date mémorable que celle du 
11 février, qui vit s’échanger la signature des pre 
miers actes sanctionnant l’heureuse conciliation, 
date qui déjà Nous était si pleinement chère à 
cause de la fête de la Vierge Immaculée Mère de 
Dieu et la Nôtre si aimante, date toute remplie de 
mystérieux présages puisqu'elle coïncide avec l'an- 
niversaire de Notre élévation au Souverain Ponti- 
ficat et avec lé début de Notre Jubilé sacerdotal ; de 
plus, Nous avons plaisir d'y ajouter cette autre 
coïncidence, rappelée par Votre Eminence, de 
l'inauguration, en ce même jour, de l’église votive 
de la Reine de la Paix à Ostie. 

Nous remercions vivement le Sacré-Collège de sa 
solennelle et affectueuse manifestation, mais par- 
dessus tout des actions de grâces et des prières 
adressées au Dieu tout-puissant et à Ia Vierge 
sainte, pour que l'entente heureusement accomplie 
grâce à la faveur céleste se réalise effectivement 
avec des fruits toujours plus abondants de cette 
« paix du Christ dans le règne du Christ » en 
laquelle réside et, on peut le bien dire, se résume ! 
toute prospérité religieuse et civile. 

Dans cet espoir, et avec la plus grande effusion | 
de cœur, Nous accordons à Votre Eminence et à 
tous les Eminentissimes membres du Sacré-Collège 
la bénédiction apostolique implorée. 

Du Vatican, 15 mars 1920. 


Discours et allocutions de S. S. Pie XI | 


Dans son fascicule du 93. 2. 29, la Documenta- 
tion Catholique a donné la traduction de deux ! 
discours prononcés par S. S. Pie XI, au moment | 


qui en constituaient le commentaire le plus | 
autorisé. LE 


(1) Jacob. 1, x. Due: 4 | 


Sa 


- Depuis cette date, Sa Sainteté a eu l’occasion, 
au cours des fêtes de son Jubilé sacerdotal et en 
recevant les divers pélerinages venus à Rome de 
. tous les pays, de revenir sur cet important évé- 
- nement de son Pontificat. 

On trouvera ci-après la traduction des discours 
ponlificaux ou les passages des allocutions où il 
en à été question. 


28 Audience des présidentes diocésaines 
de l'Union féminine catholique de Rome (9. 3. 29) 


Allocution de S. S. Pie XI 


Dans l’allocution adressée le 9 mars 1929 a l’au- 
dience des présidentes diocésaines de l’Union 
féminine catholique de Rome et de l'Ecole supé- 
rieure de religion, Sa Sainteté a fait une allu- 
sion aux accords d: Latran en ces termes, que 
nous traduisons de l'italien (Osservatore Romano, 

-41-12. 3. 29) : 


‘+ : SEA A: È ï 

Un autre motif, a poursuivi l'auguste Pontife, le 
pousse à solliciter des auditeurs des prières. Ce sont 
les joyeux événements pleins de promesse qui se sont 


É SSP AN MREREAS 


déroulés dans ces derniers jours et qui ont suscité un 


concert, jusqu'ici inouï et sans précédent, d'approbation, 
de joie et de vraie consolation, non seulement en Italie, 
mais dans le monde entier, comme si partout il s'était 
agi d’un joyeux événement local. Il faut prier pour les 
besoins à venir parce que le plus et le meilleur c’est 


* ce qui reste à faire, parce que — suivant le vieux dicton 
‘ romain — rien n'est fait tant qu'il reste quelque chose 
à faire. — Eh bien | ajoutait le Pape, il reste beaucoup 


encore à faire dans l’ordre de l'exécution, de l’actuation 
de ce qui a été fait et convenu. C’est pourquoi le Pape 
compte sur la collaboration des hommes et plus encore 
sur la ‘continuation de l'assistance divine, dont la pré- 
sence, spécialement en ces derniers jours, a été particu- 
lièrement sensible. 


Don Bosco et la « Conciliation » (19. 3 et 21. 4. 29) 
Discours de S. S. Pie XI 


Le 49 mars, à la salle du Consistoire, avait 

* lieu la lecture du décret äpprouvant les miracles 

opérés par l'intercession du Serviteur de Dieu 

Don Bosco, fondateur des Salésiens, en présence 

** de S. S. Pie XI. A cette occasion le Saint-Père 

prononça un discours (Osservatore Romano, 20- 

21 mars 4929) dans lequel une allusion est faite 

aux aëcords de Latran et dont voici la tra- 
duction (1): 


: - (x) Dans son adresse, Don Tomassetti, procureur général 
4 des Salésiens et postulateur de la Cause, avait fait allu- 
sion en ces termes à la conclusion des accords de Latran : 
« Notre joie se fait encore plus vive lorsque, réfléchissant 
aux voies admirables de la Providence, nous voyons que 
la lecture de ce décret, qui prélude à la béatification 
de notre vénérable Père, a lieu sur l’ordre de Votre 
Sainteté au lendemain du grandiose et historique avène- 
… ment de la solution de la Question romaine, qui fut un 
_ sujet d’anxiété, de désir et, pourquoi ne pas le dire, de 


«€ Les Questions Actuelles » 


‘tion telle qu'avant tout elle assume l’honneur de. 
Dieu, l'honneur de l’Eglise et le bien des âmes. 


-tourment pour tant de bonnes âmes. A cette solution, 


* 


3 % = Me, 

Pareillement belle, délicate, significative, -est Ja … 
coïncidence des événements si opportunément rap- 21 
pelés. Au lendemain de cet événement dont aujour- 
d’hui, et certainement pour longtemps encore le 
monde entier se réjouit et remercie Dieu; au len- 
demain de cet événement, dis-je, résonne la pro- 
clamation des miracles de Don Bosco, ce grand 
fidèle et vraiment sage serviteur de l'Eglise romaine, | 
du Saint-Siège, de ce Saint-Siège romain, car c’est 
vraiment cela qu’il fut toujours. Le Saint-Père avait 
pu en être informé par lui, de sa bouche même: 
cette solution du déplorable conflit se tenait vrai: 
ment à la cime de ses pensées et des affections de 
son cœur, mais à la manière qui convenait à un 
serviteur vraiment sage et fidèle ; non point avec 
le désir d’une conciliation qui aurait été, ainsi que 2 
le penseraient beaucoup d’autres pendant longtemps, 
illusion, désordre et confusion ; mais une concilia- 


Un peu plus d’un mois aprés, le 24 avril, avait 
lieu dans la salle du Consistoire, la lecture du : 
décret de tuto pour la béatification du Vénérable 
Don Bosco. SOU à 

S. S. Pie XI, dans le discours prononcé à cette … 


le vénérable Don Bosco a prêté sa coopération avec toule 
son affection et tout son zèle de prêtre. Aux moments cri- 
tiques, très pénibles et délicats, il est intervenu afin de … 
rendre, par sa médiation appréciée et heureuse, moins. 
tendus les rapports entre le Gouvernement de son temps 
et le Saint-Siège, Pour conduire à bon port sa média- 
tion, lui aussi s'élevait et incitait les autres à gagner 
le faîte et les sommets d'où la vision devient — ce sont 
des paroles très récentes de Votre Sainteté — grande 
et sublime, F 

« Ma politique®— répondait-il à Pie IX, glorieux\prédé:, 
cesseur de Votre Sainteté —- est celle de Votre Saintett, 
est celle du Pater noster. Dans le Pater noster,: nous fup- 
plions chaque jour que le règne du Père céleste arrive 
sur la terre, c’est-à-dire qu'il. s’étende toujours plus … 
puissant et plus glorieux : Adveniat regnum tuum : cr 
c’est cela qui importe le plus. » Et il insistait pour que, 
au-dessus de tout, on placât le bien des âmes. x 

Je me réjouis dans l'espoir qu'il sera agréable à Votre 
Sainteté d'avoir “entendu rappeler ce texte peu connu, où 
la conformité des vues et des sentiments supérieurs de ! 
notre vénérable fondateur s'affirme semblable aux suprêmes 
et très hauts idéaux qui ont guidé et conduit si heureu- 
sement Votre Sainteté à vaincre les immenses difficultés 
qui Ss’opposaient à la grande œuvre qui, l'heure de Dieu . 
venue et sans la laisser passer, s’est finalement accomplie 
pour le bien du monde entier, redonnant l'Îtalie à Dieu 
et Dieu à l'Italie et la paix à la conscience de tant de. 
bonnes âmes du monde entier. 

Combien se réjouira, pour cette conciliation et pour 
les grands fruits bienfaisants qui en sortiront, notre 
vénérable Père, qui, par-dessus fout, « par-dessus toute 
gloire, plaçait celle d'être le fidèle serviteur de Jésus » 
Christ, de l'Eglise et de son Vicaire | » ] 

Combien se réjouiront avec lui — à la fois pour la ! 
conciliation conclue et pour l’heureuse coïncidence du 
décret actuel — tous ses fils et « les centaines de mille 
et même les millions de jeunes gens, d'hommes faits, de 
toutes les situations sociales, de toutes les conditions les 
plus variées de la vie, qui, grâce au vénérable Don Bosco, 
ont participé aux trésors de éducation chrétienne », — 
comme Votre Sainteté elle-même le disait dans son dis- 
cours déjà cité. » 

Parmi les Vies du bienheureux Don-Bosco, écrites à 
l'occasion de la béatification, l'une, celle de Mgr Carlo 
Salotti, contient tout un chapitre consacré aux relations 
du fondateur des Salésiens avec les personnages les plus 
marquants de son temps. Le Corriere d'Ilalia (2. 6. 29) 
en reproduit quelques pages relatives à. Rattazzi, Cavour 
et=Crispi,, fn 0: ; ! 
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1491 — 
occasion (Osservatore Romano, 22-93 avril 1929), 
_ s’est exprimé dans ces termes (nous traduisons 
‘de l'italien) : Fe 
DEN NO figure du grand Serviteur de Dieu se profile 
à l'horizon non seulement de son pays, mails encore 
À du monde entier. En particulier en ces heures où 
À les événements d’une si grande ef si solennelle impor- 
tance se sont inscrits dans l’histoire du Saint-Siège, : 
de l'Eglise et du pays. Il est naturel de rappeler ce : 
_ que Sa Sainteté.a déjà mentionné avec connaissance 
de cause, à savoir que Don Bosco a été proprement : 
un des premiers et des plus autorisés et des plus avi- 
* sés à déplorer ce qui survint un jour, à déplorer Ja 
 mainmise sur les droits de l'Eglise et du Saint-Siège, 
_ à déplorer que ceux qui dirigeaient alors le pays ne 
_ se fussent pas retirés des voies qu'ils ne pouvaient 
_ parcourir Sans fouler aux pieds les droits les plus 
| sacrés, Il était encore des premiers à implorer de 
. Dieu et des hommes quelque remède possible à tant de. 
malheurs, quelque systématisation des choses de façon 
à faire resplendir la sérénité de la paix dans les esprits 
- avec le soleil de la justice. La divine Providence l’a 
à la plénitude des honneurs à 


à 1 La ts 

« conduit, l’a préposé à 
* cette heure même, et la béatification de Don Bosco 
- sera la première que le Souverain Pontife aura la 


a 


consolation de proclamer à la face du monde depuis 
_ la conclusion des événements que lui-même avait tant 
souhaités. Il ne’reste plus qu’à remercier et à admirer. 


Li Audience du « Centre diocésain 
des hommes catholiques de Rome » (19. 3. 29). 


e 


Le Allocution de S. S. Pie XI 


_ Le mardi 19 mars 1929, à l’audience accordée 
aux hommes catholiques du Gentre diocésain de 
Rome, au nombre d’environ 3000, S. S. Pie XI, 
au cours de l’allocution prononcée à cette occa- 
Sion et dont l’Osservatore Romano (20-21 mars 
1929) donne uñ résumé, a parlé des accords du 
_ Latran en ces termes, que nous traduisons de 
… Pitalien : 
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. Tous les hommes catholiques de Rome sont venus . 
(au Pape), en une solennelle circonstance de jours 
et de faits, où se sont accomplis des événements très 
_ “importants et pleins de promesses pour l'avenir. 
_ Cette circonstance rend doublement heureuse leur 
* audience et donne à l’expression du salut du Saint- 
Père une joie double et multipliée, parce qu’il a 
ainsi l’occasion de bien. mieux placer une parole, 
_ qui, en ces jours heureux plus que jamais, lui 
remonte continuellement du cœur aux lèvres. C'est 
d’abord une parole d'actions de grâces au Dieu 
grand et bon qui, comme il l’a dit lui-même, sait 
tout seul faire de grandes et merveilleuses choses, 
et puis aussi une parole pour demander de façon tou- 
jours plus persévérante, toujours plus instante, tou- 
jours plus efficace, l’aide de la prière. C’est qu'en 
.cffet ce qui reste encore à faire est plus grand, plus 
» difficile et plus important que ce qui à été fait. Il 
xeste à exécuter, il reste à actualiser ce qui a été 
convenu, el c'est cette seule mise en action ét exé- 
cution qui. pourra obtenir [a renaissance  chré- 
tienne-et.catholique du pays. Le Saint-Père, avec tant 
de joie au cœur, l’a souhaitée en remerciant Dieu de 
la pouvoir réaliser. Pour cela, plus que: jamais est 
nécessaire Maïdede: Dieu: et la: coopération ‘de toutes 


= les âmes de bonne volonté. Pour atteindre ce noble 
a 


| = « Documentation Catholique » 


but, le Saint-Père compte sur les hommes catho- 


liques, assuré que chacun, pour sa part, remplira 
toujours son devoir. 


Audience du Pelerinage florentin (17. 4. 29) 
Allocution de S. S. Pie XI. 


Présentés par le card. Mistrangelo, leur arche- 
vêque, les pélerins florentins furent reçus le 
17 avril 1929 en audience particulière. Du dis- 
cours de S. S. Pie XI, que résume l’Osservatore 
Romano du 18 avril 1929, retenons ce passage, 
que nous traduisons de l’italien : 


Les [pèlerins de Florence] sont venus partager la 
gloire des grands événements qui ont remué le 
monde entier, même les régions les plus lointaines 
et les plus inconnues ; ce grand et gigantesque fait 
restera désormais dans l’histoire une vraie démons- 
tration de chrétienté et de romanité. : 

Ils sont venus pour remercier Dieu et pour dire 
au Pape qu’ils continueront à prier avec le Pape, 
pour le Pape suivant ses intentions. Aussi le Saint- 


: Père recommande-t-il à ses hons fils qui savent si 


bien prier de continuer à le faire pour que, s’il a 
été beaucoup obtenu — et ceci est une grande grâce 
dont nous devons le remercier, ce qui reste encore 
à faire est bien plus grand, bien plus important, 
bien plus difficile et plus bienfaisant puisqu'il s’agit 
de traduire en äction ce qui est stipulé, d'appliquer 
à la vie de chacun et à la vie de tout le pays ce 
que promet la bonté de Dieu. : 


Pélerinage de la Jeunesse catholique belge 
et du Boerenbond (20. 4. 29) , 


Allocution de S. S. Pie XI 


Durant le mois d'avril, de Belgique deux pêèle- 
rinages se sont rendus à Rome : celui des jeunes 
étudiants catholiques belges, dirigé par Mer Pi- 
card (1), et celui du Boerenbond, dirigé par 
Me: Luytgaerens, secrétaire général. 

A l’audience accordée aux pèlerins du Boeren- 
bond (20. 4. 29), Pie XI a dit (Croix de Belgique 
28. 4, 29) : RTE - 

Puis, vous venez, pourquoi ne pas le rappeler, vous 
réjouir avec le Père commun des derniers événe- 
ments dans lesquels une délicatesse de la Providence 
avait préparé comme l'atmosphère, le milieu pour le 
cinquantenaire du vieux Père, ces événements dont … 
tout le monde se réjouit, à ne pas y voir autre chose 
qu'une grande contribution à la pacification générale. 
(Applaudissements.) (2). 


i 


(x) Dans l'adresse de Mgr Louis Picarp (8. 4. 28), nous 
trouvons le passage suivant, auquel le Pape ne fit aucune 
allusion dans son discours : $ - 

« Ge sont eux qui ont répondu le plus immédiatement et 
par une véritable explosion d'enthousiasme à la grande 
nouvelle, à la nouvelle miraculeuse : que Votre Sainteté 
venait de réconcilier l'Italie officielle avec l'Eglise. Cet 
événement immense ieur est apparu comme Je don magni- 
fique de Dieu lui-même à Votre Sainteté pour son Jubilé 
sacerdotal. » AE SNS ATEN 
. (@) Voir le texte complet de. ce discours . 


dans l’Ossérvatore Romano du 21. 4. 20. 


DER LPS: 


Er 


sdience des pélerins de Milan (23. 4. 29) 
= Allocution de S. S. Pie XI 


Du résumé donné par l’Osservatore Romano 
3. 4. 29) du discours adressé aux pélerins de 
“an par S. S. Pie XI, le 23 avril, nous tradui- 
n$ le passage suivant : 


nvenue encore — a dit le Saint-Père — aux 
demins milanais, parce que leur présence est sur> 
héun témoignage de piété filiale ; ils sont venus 
“jouir avec le Pape, comme déjà l'ont fait le 
de, l'Italie et le pays tout entier, des derniers 
ements, qui ont manifesté de façon éclatante 


stance divine et dont on peut espérer tant de | 


si fous y collaborent, comme le Saint-Père a 
s raisons de le croire et de l’espérer, et si, d’autre 
it, les prières s’intensifient et se multiplient, obte- 
m£ ainsi que se continue et s’accentue l'assistance 
vine, afin que tout s’accomplisse suivant les des- 
ns de la Providence de Dieu infiniment bonne et 
ivant les désirs de Notre Roi Jésus-Christ. 


L | | 
dience de l'Automobile Club de Milan (30. 4.29) 
. Discours de S. S. Pie XI 


a mardi 30 avril 1929, dans la cour Saint- 
imase, l'Automobile Club de Milan présentait 
$.S. Pie XI la voiture automobile qu’il lui 
‘rait en hommage à l’occasion du Jubilé et de 
signature des accords de Latran (1). Du dis- 
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) Voici en quels termes l'Osservalore Romano (3. 5. 29) 
mte le début de cette audience : «Un -grand nombre 
membres de l'Automobile Club étaient venus expres- 
nent de Milan à Rome en automobile, pour assister à 
fe-cérémonie, et avaient amené leurs voitures au 
can, où fut organisé un solennel défilé d’honneur 
tant le Saint-Père: En attendant l’arrivée du Pape, ces 
fures, au nombre de 132, étaient rangées dans la cour 
nt-Damase, en laissant un espace spécial près de la 
Sustrade qui entourait le trône, pour les passants et les 
ucteurs. En face avait été placée la voiture destinée 
dint-Père. Cest une « Isotta Fraschini », splendide- 


énts techniques les plus modernes et construite rigou- 
ement d’après les exigences du protocole pontifical. 
les poignées d'argent et devant le radiateur on 
larque les armes pontificales. Deux fanions aux cou- 
“lu Pape sont placés de chaque côté des . phares. 
fâient à la présentation les membres du Comité, 
à Jeur tête le sénateur  Crespi.. Le Saint-Père s’ar- 
lnguement pour admirer [la voiture], tandis qu'on 
fonnait des explications sur les divers: mécanismes et 
éctionnements ; les assistants ne se lassaient pas 
Jiaudir chaque fois que le Saint-Père manifestait son 
element. » é : 
À la Croir (23. 4. °9) nous trouvons les rensei- 
énts suivants au sujet du cadeau fait au Pape par 
iomobile Club de Milan : , 
les déplacements du Pape ne semblent pas devoir 
hééquents, et ses voyages à l'étranger seront toujours 
événements exceptionnels, Le directeur d’une fabrique 
e d'automobiles vient de construire, pour l'offrir 
erain de l'Etat du Vatican, une spacieuse voiture 
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| dans l'auditoire.) 


‘conçue et exécutée, pourvue de tous lés perfection- 


vatore Romano (3. 5. 29) : 


Avant tout, [le Saint-Père] exprime éa paternelle 
reconnaissance et sa satisfaction pour le plaisir par- 
ticulièrement et exceptionnellement agréable que 
venait de lui causer l’ « automobile Club », par l’in- 
termédiaire de son éminent président, qu'il était si 
heureux de voir auprès de lui, ainsi que tous les 
“membres distingués du Comité. C'était là un coup 
d'œil vraiment nouveau, en ces jours mémorables 
et historiques, un coup d'œil qui en’ disait très 
long et qui pouvait être regardé comme l'expression 
de toute une série presque incommensurable d'évé 
nements, de changements, de transformations, 
d’évolutions qui ont abouti, pour dire l’exacté vérité, 
à cette immensité de choses à la fois inattendue, 
attendue et souhaitée. (Très vifs applaudissements 


La présence de ces chers fils, si agréable déjà par 
elle-même et par la manifestation à laquelle elle 
donne lieu, est encore rendue plus agréable par les 
acclamations qui ont accueilli le Père commun des 
fidèles et qui soulignent ses paroles paternelles : car 
ce n’est qu'un écho, un souvenir, mais bien vivant 
et bien expressif, de ces événements que tous les 
catholiques ont vus s’accomplir avec émotion el 
dans la plus grande joie. 


Ce moyen de communication et de transport si mo-. 


derne, ce modèle si beau et si magnifique et en 


| même temps donné si a seul sait le 


faire la piété filiale, ce superbe échantillon d’une des 
industries les plus modernes, qui devient et veut 
devenir toujours plus moderne, toujours plus à la 
hauteur de la dernière heure, bien plus à la hau- 
teur de l’heure qui va sonner, ce magnifique don 
fait par l'Automobile Club, à la demande de 


. son Comité si méritant et grâce à la générosité de 


tant de fils dévoués, le Pape le place vraiment parmi 
les délicatessés les plus exquises dont l’a comblé la 


Providence, consolantes et consolatrices, pour les cin- 


quante années de son sacerdoce, longue série d’an- 
nées et d'événements qui s’accomplissent en ces 


| jours. Cette filiale et, dans son silence, si éloquente 
invitation pour le Pape à sortir en dehors même du 
Valican, fermé jusqu’à présent (Nouveaux et très. 


vifs applaudissements dans l'auditoire.), ne pouvait 
être — grâce à l’ambiance vraiment plus gaie et plus 
nouvelle — un commentaire plus génial des événe- 
ments qui ont marqué la dernière heure ; cette heure 


. dont le Saint-Père, il y a plusieurs années, avait déjà 


le pressentimént lorsqu'il franchit les marches de son 


. pénible poste. 


C’est en évoquant ces visions du passé, du présent, 
et de l'avenir, qui prennent forme et corps dans le 


don précieux et utile qu’on vient de lui faire, c’est. 


en évoquant ces visions et en exprimant ces senti- 
ments que le Saint-Père tient à manifester sa pater- 
nelle reconnaissance au président, à tout le comité 
et à l’ « Automobile Club », en même temps que ses, 
félicitations à la firme d’où est sorti un. don si ma-. 
gnifiquement construit. | 


L'intérieur est tapissé de damas rouge, offert par là ville 
de Venise. Les coussins sont en velours rouge, les’ garni: 
tures et les stores en soie rouge. Le siège du Pape est 


lun fauteuil spacieux, qui occupe le fond de la voiture. 


RSGE 


z 


sme de 4o CV, qui peut faire du rro kilomètres É 
E7 |En face s0 trouvent, en ‘contrebas, deux autres sièges pour 


les éventuels occupants: Au-dessus du radiateur flotte ün 
fanion «blanc et -jaune, aveè les: arrhoïries dé Pie XI, es 
(Rohementibroduesss pi pri PNR AN NA À EEE 


voiture est pourvue de tout le confort moderne ;. 

des plus luxueux. La carrosserie, couleur 

haque côté les aymoiries pontificales. 
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Audience du Collège de Mondragone (14. 5. 29) 
Discours de S. S. Pie XI 


Le 44 mai au soir, S.S. Pie XIaccordaitaudience 
UE 

à un groupe assez nombreux d'élèves et d'anciens 
élèves du collège de Mondragone, venus à Rome, 
pour le Jubilé, en compagnie de leurs supé- 
rieurs et professeurs. Le Pape y prononça un 
discours sur l’importante question de l'Eglise et 
de l’Eccle (4). Nous traduisons ce discours 47 
extenso d’après le texte italien de l’Osservatore 
Romano (16. 5. 29) : 

Voici une de ces nombreuses coïncidences que 
ménage la Providence et auxquelles Nous sommes 
habitués ; car, en ces derniers temps, Nous en avons 
certainement vu de splendides. Nous pensons en ce 
moment à tous ces événements importants dont vous 
‘avez voulu joindre Je souvenir à celui de Notre sacer- 
doce semi-séculaire, événements qui furent accueillis 
avec tant de joie par toute la grande famille catho- 


lique et même par le monde entier, catholique eussi 
bien que non catholique. 


.. (r) Le même jour et avant le collège de Mondragone, 


$S._ S. Pie XI avait reçu un groupe d'élèves et d’anciens 
élèves de l’Institut Cavanis, de Venise. Le Saint-Père fai- 
$ant mention dans son discours au collège de Mondragone 
le cette audience, nous traduisons le résumé qu’en donne 
l'Osservatore Romano (16. 5. 29) : 

« Le Saint-Père se déclare heureux de contempler un 
groupe si choisi d'élèves et d'anciens élèves de l'Ecole 
Cavanis, des « Ecoles Pies », l’un des plus beaux orne- 
ments de la Venise catholique. Ils représentent, en effet, 
les fruits précieux d'une sainte et utile- institution qui, 
epuis tant d'années, s'efforce de multiplier et de répandre 
nee une mesure toujours plus large les irésors d’une 
éducation intégralement et profondément chrétienne. De 
blus, la visite de ces chers enfants dit au Saint-Père toute 
leur foi, leur attachement, leur dévouement à la Sainte 
Eglise, leur piété filiale envers le Vicaire de Jésus-Christ. 
. » Tls sont venus, à l’occasion du jubilé sacerdotal du 
Baint-Père, manifester leur participation chrétienne à cet 
événement et affirmer leur résolution d'en retirer vrai- 
ment des fruits précieux pour la gloire de Dieu, la sanc- 
tification du pays et le salut des âmes ; leur visite est 
à proprement parler une profession de foi, et ïls sont 
venus exprimer de la façon la plus significative combien 
tst précieux le trésor qu'ils reçoivent des mains de ces 
bons religieux, ce trésor le plus grand, l'éducation chré- 
tienne. ; 

» Leur visite ne peut être comme beaucoup d’autres, 
comme toutes les autres ; elle a une signification qui fait 
toute la joie, toute la consolation du Saint-Père, car ces 
bons enfants sont venus lui dire, une grande chose, une 
grande vérité, et cela sous une forme très solennelle, sous 
une forme ayant une certaine importance historique ; ils 
sont venus dire et proclamer, sous une forme incontes- 
fable, et vraiment indiscutable, cette grande mission de 
l'Eglise romaine, de notre Sainte Mère l'Eglise, cette partie 
le sa grande mission qu'est celle de l'éducation ; en effet, 
qui saura fmieux que cette céleste Mère, qui a reçu sa 
maternité et son magistère de Dieu lui-même, ce qu'est 
l'éducation chrétienne, ce qu’elle doit» être et comment 
elle doit être donnée ? C'est pourquoi l'Eglise tient tant 
à son droit, à son devoir, à sa mission, et c’est pourquoi 


Sa Sainteté, elle aussi, y tient et a toujours montré qu'elle : 


ÿ tenait et ne laisse jamais passer l’occasion de dire que 
sur ce point le Pape est vraiment intransigeant, pas intrai- 
table, mais intransigeant, oui — comme toutes les fois 
qu'il s’agit d'erreur et de vérité, de justice et d’injustice. 

» Telle est la base de l'éducation, à. moins qu'on. ne 
seuille dire que: deux et deux ne font. pas. quatre, mais 
que deux et deux font deux cents, » 


« Documentation Catholig, 


HUE 


ue » 4 4 
Au lendemain de déclarations solennelles sur lé 
cation, une occasion providentielle se prése 
d'y répondre, . | 


En ces derniers temps, il est bien vrai, Nous ay 
élé témoin de rencontres et de préparations d’évé 
ments où la Providence divine avait mis une gt 
et même une élégance infinies : Nous avons vu r 
lement le Seigneur entrer par les portes. Et ce 
Nous arrive aujourd’hui est vraiment une de 
coïncidences providentielles, puisque c’est la seco 
fois aujourd'hui (c’est-à-dire au lendemain d’h 
vous me comprenez bien [1]) qu’un établissen 
d'éducation vient Nous trouyer. Et ce jour est a 
la veille de demain, qui est la vigile de la fête 
saint Jean-Baptiste de La Salle, un génie en : 
tière d'éducation chrétienne, un des grands apô 
de l'éducation chrétienne et catholique. Et tout : 
au lendemain du jour où l’on a si solennellem 
parlé, entre beaucoup d’autres choses, de l’éducat 
et des interférences de l’Eglise et de l’Etat dans c 
même question de l’éducation. Vous comprenez : 
certainement que celte coïncidence, ce n’est pas N 
qui l’avons cherchée ; Nous l’avons d'autant mt 


| cherchée que le matin même Nous venions de 


voir un bel établissement qui, bien que mode 
Nous est fort cher. Nous parlons de l’école Cava 
Fondée par deux simples prêtres, elle compte m: 
tenant, plus d’un siècle d'existence et, par l’act 
d’autres saints prêtres qui ont poursuivi cette œu 
elle a précieusement contribué à l'éducation cl 
tienne de centaines et- de milliers d’âmes. Or, € 
visite Nous frappa d’autant plus que Nous étions . 
tement occupé à lire ce qui s'était dit sur ceite q 
tion de l'éducation. Mais, à vrai dire, Nous n’av 
pas eu le temps de réfléchir sur ce que, à notre tc 
Nous pourrions avoir à déclarer. $ 


L'éducation est une des grandes missions 
que Dieu a confiées à l’Église. 


Toutefois, dans la présence de cet établissem 
Nous ne pouvions faire moins que de voir une n 
preuve, en même temps que l’attestation de c 
grande mission, une des plus grandes missions 
Dieu a confiées à l’Eglise en lui donnant celle } 
générale de sauver toutes les âmes : Nous voul 
parler de l'éducation chrétienne. Mais, Nous 
demandons : à qui doit appartenir l'éducation dl 
tienne, sinon à cette mère, à cette éducatrice, di 
sitaire de la divine Révélation et, comme dit le po 
« gardienne éternelle du sang incorruptible », à « 
mère, à celte éducatrice de toute vie et sainteté € 
tiennes ? De cette mission l'Eglise s’est toujours 
un droit et un devoir ; il n’en pouvait être a 
ment. ; 

Mais au modeste institut qui Nous visitait ce m 
et auquel te peu de temps disponible ne Nous a 
mis que d’adresser quelques mots, c’est maintea 
vous qui succédez, vous, le Collège de Mondrag 
un de ces innombrables collèges de la Compag 
collèges dont la multitude ne-permet pas même 
savoir le nombre. Ajoutez-y encore toutes ces œux 
de même type, de même caractère, ayant pour bu 
donner aux jeunes gens non point une éduca 


_@ Cf. ci-après, col. 1535-1572, le discours de M. 
.solini, prononcé la veille et, en particulier, col. x£ 
où ilest question de l’éducation. (Note de la D. 
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conque, mais une exquise formation chrétienne 
tholique. VAN "PIRE 
Woici également saint Jean-Baptiste de La Salle 
ec sa multitude de fils et d’élèves peuplant ses 
les chrétiennes ; les religieux de son institut sont 
000 et les élèves des écoles en dépendant sont 
us de 300 000, Il y a 20 000 religieux de la Com- 
rgnie de Jésus, et si l’on additionnait la population 
ious leurs collèges, je crois que nous arriverions 
“a chiffre encore plus élevé que tantôt. Ajoutons-y, 
ræxemple, les établissements et les élèves des Salé- 
puis ceux de tant d’autres familles religieuses 
“sacrées à l'éducation chrétienne : nous attein- 
mms cerlainement bien vite un total se chiffrant 
es millions. Que si à tous ces établissements reli- 
x nous voulons ajouter toutes les Congrégations 
religieuses vouées à ce même et noble but, telles 
» Religieuses du Sacré-Cœur, qui se trouvent près 
ici à la Trinità dei Monti, à la Villa Lante et ail- 
is encore, telles aussi les Sœurs des écoles, les 
hulschwestern allemandes que nous avons ren- 
mtrées partout dans Nos voyages, qui ne furent 
urtantrni si proches ni si rares, nous arrivons à 
$ Centaines de milliers et des millions, chiffres tel- 
ment élevés qu'ils donnent vraiment le vertige. 
ngeons de plus que tout ceci n’est pas seulement 
réalité du jour, mais que ce fut l’œuvre constante 
bPEplise, suivant les possibilités de chaque époque 
ême en ce moyen âge que cerlains persistent à 
ifier de ténébreux, mais qui a donné tant de 
Hendides cathédrales depuis la souriante Sicile jus: 
1aux neiges de la Scandinavie, sans parler de tant 
btravaux sur la philosophie, la théologie, la méde- 
ae, et toute sorte de sciences, travaux, Nous devons 
Wouer, que nous aurions aujourd’hui quelque peine 
lire ; et tout ceci avec des moyens si limités! A 
in” donc l'Eglise se préoccuper incessamment de 
Hducation et de l'instruction, nous avons vraiment 
«droit d'être frappés de la plus profonde admira- 
n. C’est ainsi que jusque dans ce lointain moyen 
ré, où les monastères, les couvents, les églises, les 
llèges, les chapitres de cathédrales ou d’églises 
aient si nombreux (quelqu'un a même prétendu 
als étaient trop nombreux), un foyer scolaire, un 
ver d'éducation chrétienne se rencontrait auprès 
‘chacun de ces établissements. Ce n’est pas tout : 
butez de nombreuses Universités, Universités éparses 
L'ious pays, et toujours grâce à l'initiative et sous 
} protection de l'Eglise ou du Saint-Siège. Ce spec- 
rlé magnifique que nous contemplons aujourd’hui 
$ aisément parce qu'il se déroule sous nos propres 


À 


rt avec les tendances de notre siècle, c’est le spec- 
lcle de tous les temps. Ceux qui étudient et consi- 
#frént les événements demeurent émerveillés de ce 
16 l'Eglise a su faire dans cet ordre de choses, 
erveillés de la manière dont elle a su répondre à 
mission que Dieu lui avait confiée, celle de former 
$ générations humaines à la vie intérieure ct de 
hercher cette abondance de fruits et de résultats 


Piout temps grouper autour d’elle des centaines de 
Iliers et des millions d'élèves pour sa mission édu- 
{rice, l’étonnement ne doit pas être moindre quand 
éfléchit à ce qu’elle a su faire non seulement 
. le champ de l'éducation, mais encore dans celui 
“instruction proprement dite. Si, en effet, tant 
irésors de la culture intellectuelle, de la civilisa- 
fn, de la littérature ont pu se conserver, on le 
à cette attitude de l'Eglise, qui, même dans les 


estions Actuelles » 


lux et dans des conditions plus grandioses, en rap- ! 
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époques les plus lointaines et les plus “Derhancs a 


2 é : 
RE] 


répandu de si abondantes lumières dans lé domaine 


des lettres, de la philosophie, des arts, et surtout de: 


l’architecture, Celui qui regarde le passé, non pour 
ÿ trouver des inventions faites pour son usage et dans 
son intérêt, mais pour y chercher rigoureusement la 
vérité, ne peut pas ne pas se convaincre que la véri- 
table histoire, c’est celle-là. 

| 


Les droits primordiaux de l'Église et de la Famille. 


Le seul fait de votre présence Nous suggère une 
nouvelle et agréable constatation, et celle-ci Nous 
explique à son tour. pourquoi vous êtes ici. Votre 
présence Nous dit en effet avec quelle reconnaissance, 
avec quel empressement les pères et les mères de 
famille, de famille chrétienne, ont répondu à cette 
activité de l'Eglise. Depuis les temps les plus reculés 
les parents chrétiens ont compris que leur devoir, 


aussi bien que leur prineipal intérêt, était de pro- 


fiter de ce trésor d'éducation chrétienne que l'Eglise 
catholique mettait à leur disposition. Et c'est pour 
cêlle raison œue de tout temps les familles, les pères 


et les mères chrétiens vinrent frapper aux portes des : 


éceles et autres établissements d'éducation et d'’in- 
struction chrétiennes pour leur confier leurs enfants, 


petits ou grands, .en toute sécurité. Spectacle vrai- 
ment bien admirable et qui démontre clairement, élo- : 


quemment, deux faits de la plus haute importance : 
l'Eglise, d’une part, mettant à la disposition des 
familles ses services de maîtresse eb d’éducatrice, et 


les familles, d’autre part, s’empressant d’en profiter 


et de donner leurs enfants à l'Eglise par centaines 


et par milliers. Et ces deux faïts impliquent et pro- 
‘clament une autre grande vérité, d'une importance 
souveraine dans l’ordre moral et social. Ils proclament 

que la mission de l'éducation incombe avant tout, 


par-dessus tout et en premier lieu, à l'Eglise et à la 
famille, à l'Eglise, de même qu'aux pères et aux 
mères ; elle leur incombe de droit naturel et divin, 


par conséquent d’un droit qui ne souffre ni déroga- 


tion, ni abstention, ni aliénation. 


L'État n’a qu'un rôle de collaboration. 


L'Etat assurément ne peut ni ne doit se désinté- 


resser de l'éducation des: citoyens, mais seulement … 


pour contribuer à tout ce que l'individu et la 
famille ne pourraient faire eux-mêmes. Le rôle de 
l'Etat n’est pas d’absorber, d’engloutir, d’annihiler 
l'individu et la famille ; ce serait absurde, ce serait 
contraire à la nature, puisque la famille existait 
avant la société, avant l'Etat. L'Etat ne peut donc se 
désintéresser de l’éducation, mais sa part contributive 
est une collaboration destinée à procurer ce qui esb 
nécessaire et suffisant pour aider et perfectionner 
l’action de la famille ; il doit répondre pleinement 
aux désirs du père et de la mère et, par-dessus tout, 
respecter le droit divin de l’Eglise. Dans une cer- 
taine mesure on peut dire qu'il est fait pour com- 
pléter l’œuvre de Ia famille et de l'Eglise, parce que 
l'Etat, plus que personne, est pourvu des moyens 
qui sont mis à sa disposition pour les besoins de 


fous ; il est donc juste qu’il les emploie en faveur. 


de ceux-là mêmes qui les lui fournissent. 

Il est de plus évident que, dans le domaine de 
l'éducation, l'Etat pourra bien former des profes- 
sionnels et des salariés consciencieux, mais ïil ne 
pourra jamais produire des vocations, des vies <con- 


sacrées à l'éducation avec une entière et complète 


abnégation. 
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J1 ne saurait opprimer ou amoindrir le droit ss 
que Dieu a donné à la famille et à Eglise. 


Ce n’est pas Nous qui disons que, pour compléter 
Pœuvre de l'Etat dans le champ de l'éducation, il 
est nécessaire, convenable, opportun, que l'Etat forme 
des conquérants, qu’il dresse ses enfants à la con- 
quête. Ce que ferait un Etat, tous pourraient le 
faire. Si donc tous les Etats dressaient ieurs enfants 
à la conquête, qu’arriverait-il ? Il arriveraït, à n’en 
pas douter, qu'un pareil procédé contribuerait non 
pas à la pacification, mais à la conflagration univer- 


est-ce bien ce qu’on voulait dire) qu’il faut élever 
la jeunesse à la conquête de la vérité et de la 
vertu, auquel cas nous serions parfaitement d’accord, 
Mais là où nous ne pourrions jamais l'être, c’est 
quand on veut opprimer, amoindrir, niér ce droit 
que la nature et Dieu ont respectivement donné à 


_. Ja famille et à l'Eglise dans le domaine de l’éducation. 


intraitable, car se montrer intraitable n’est pas une 
_vértu, mais Nous sommes intransigeant, aussi intran- 
sigeant que Nous serions forcé de l'être si l’on Nous 
= derhandait combien font deux et deux. Deux et deux 


ni trois, ni cinq, ni six, ni cinquante. Quand il 
s’agit de sauver les âmes, de prévenir de grands 
maux capables de les perdre, Nous Nous sentons le 
courage de traiter même avec le diable en personne. 
Et c’est vraiment pour prévenir un mal plus grand, 
comme tous peuvent le savoir aisément, que Nous 
avons traité, car il s'agissait à ce moment du sort 
= de Nos chers explorateurs catholiques ; Nous avons 
fait des sacrifices pour prévenir des maux plus 
grands, mais Nous avons bien montré toute la dou- 
leur que Nous éprouvions de subir une pareille 
contrainte. £ 

Comme vous le voyez, Nos chers Fils, vous êtes 
venus en un moment bien propice, en l’une de ces 
rencontres que la Providence ménage avec la plus 
grande opportunité et, disons-le même, avec une 
élégance vraiment souveraine. Nous vous avons parlé 


des droits qui ne peuvent être mis 
Nous devons ajouter que Nous ne disposons pas de 
moyens matériels pour appuyer cette intransigeance. 


le droit n’ont pas besoin de forces matérielles : ils 


sable, inaltérable, irrésistible (r). 


fr qe me 


(x) En plus de ces extraits d'allocutions où discours, 
il convient de signaler encore quelques audiences, où, 
sans s'étendre donguement sur le sujet, le Saint-Père 
a fait mention des accords d* Latran pour s'en réjouir 
et demander des prières. Nous donnons la traduction de 
ces passages d’après les comptes rendus publiés par 
l'Osservalore Romano. 

Aux 200 pèlerins du diocèse de Vigevano qui lui étaient 
présentés par Mgr Scapardini, archevêque-évêque de Vige- 


vano, le 2 mai 1929, S. S. Pie XI disait (Osservatore : 
Romano, 4. 5, 29) : 
” «Les pieux -diocésains de Vigevano sont venus aussi pour 


s’unir à la joie causée par les derniers événements si 
importants, non seulement par ceux qui viennent d’avoir 
lieu, mais aussi par ceux qui vont suivre, Grande est donc, 
à cause de cela même, ajoutait le Saint‘Père, la nécessité 
de prier à ses intentions. » 

Le pèlerinage d'Alexandrie, conduit par l’évêque du dio- 
cèse, Mgr Milone, fut reçu en audience le 13 mai 1929. 
: Traduisons ces lignes du résumé de l'Osservatore Romano 
(16h; 20): 

« Le Saint-Père a remercié également [les pèlerins] pour 


PA 
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selle. À moins qu'on n'ait voulu dire (et peut-être 


Sur ce point, Nous ne dirons pas que Nous sommes 


font quatre, et ce n’est pas Notre faute s'ils ne font : 


d’intransigeance quand il s’est agi des principes et | 
en discussion. 


Se Et ceci, à son tour, ne Nous déplaît pas, car la vérité, | 


possèdent en eux-mêmes leur force propre, irrécu- : 


RS De 


© Noire-Dame de Lourdes ef le Sacré-Cœu 
(7 6. 29) Ve 


Discours de S. S. Pie XI 


Le 7 juin, jour de la fête du Sacré Co 
à 11 heures du matin, au Vatican, avait 
l'échange des ratifications des accords de Latr 
peu après, à 42 h.30, à la Salle Ducale, S. S. Pi 
ordonnait la lecture des décrets de tuto pou 
béatification du vénérable Claude de la Col 
_bière- et du vénérable François de Camporo 
Capucin, et le décret sur l’héroïcité des vertu 
la vénérable Jeanne Delanoue, fondatrice. 
Sœurs de Sainte-Anne de la Providence (Ange 
Nous traduisons un passage du discours du P 
prononcé à cette cérémonie, d’après le rést 
de l’Osservatore Romano (3. 6. 29) : 


[...] L’Auguste Pontife faisait ensuite remar. 
que par une heureuse coïncidente cette exalta 
de Saints avait lieu au joùr même consacré 
Sacré-Cœur, comme pour être une magnifique 
duction spirituelle à la journée de fête [...] 

Les bien-aimés auditeurs de choix savent 
faitement que le Divin Cœur, source de # 
beauté et de toute bonté, n’est pas étranger. 
événements, auxquels ont fait allusion, sans. 
doute, les applaudissements de joyeux accuei 
l’entrée du Pape dans la salle, Sa Sainteté expi 
donc sa reconnaissance au Divin Roi, parce q 
ce même jour, Il a bien voulu conduire à 
terme et à leur perfecHon ces événements, don 
longue préparation n’alla pas sans difficultés, et « 
lesquels l’Auguste Pontife a pu constater tant 
fois l’intervention du Divin Cœur et sentir. 
flammes qui rayonnent de ce même Cœur. 

Mais cette coïncidence est aussi un magnif 
motif: de confiance, et un présage d'autant. 
agréable, qu'elle ‘est inséparablement liée à 
autre qui en était comme la préparation. Ces! 
nements, en effet, n'’ont-ils pas commencé à se 
liser sous les auspices bénis et aimés de la Vie 
en l'anniversaire de sa glorieuse et miracul 
apparition à Lourdes: à son sourire maternel 
doivent la force d'exister ; et voici que mainte 
le Cœur de Jésus, ses grandeurs et ses magnifice 
viennent parachever l’œuvre grandiose. É 

Demain comme aujourd’hui, ajoute le Saint-I 
le Seigneur veillera sur son Eglise, et près 
Divin Fondateur, il y aura la Mère de Dieu, é 
de cette mer sur laquelle vogue la nacelle de + 
et de Pierre. Bien consolante est la constat: 
qu’à peine le Divin Cœur apparaît-il, aussitôt 
a une fin heureuse, Vive donc plus que jama 
confiance en la Providence divine dont le Saint: 
a perçu d’une façon presque visible l’interven 
C'est pourquoi ce qu'il a vu et vécu lui fait « 
sager plus que jamais l’avenir avec une tranc 
confiance. 
la part qu'ils ont prise aux providentiels _. 
récents, pour lesquels Dieu a voulu se servir de 
comme instrument. Le Saint-Père savait qu'ils 
prié pour l'obtenir ; aussi était-il assuré qu'ils à 
prié pour l'avenir, afin que tout ce bien se comp] 
l'avantage des âmes et du pays, pour la consolidati 
règne du Christ, qui y a tout droit. » < 
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u XIV: centenaire du 


_ Discours de S. Ëm. le cardinal Gasparri 


Durant les fêtes, où S: Em. le cardinal Gasparri 
avait été envoyé comme légat du Pape, la con- 


- clusion des accords de Latran a mis une note 


d'enthousiasme toute particulière. Le légat n’a 
pas manqué de le souligner, et nous tradui- 
- Sons ci-après les paroles qu’il a prononcées le 


que j'y étais venu comme dans une oasis de paix 
pour y trouver un nécessaire repos et refaire ma 
santé. Et ce fut précisément pour cette raison que 
quelques années plus tard S. $. Benoît XV, qui avait 
une particulière dévotion envers le saint patriarche 
-dont il portait le nom, m'envoya comme légat aux 
fêles qui eurent lieu lors de l'inauguration de la 
crypte. Me voici donc, Révérend Père, au milieu de 


ll 


vous dans un moment de plus grande joie encore 
et de plus grande sérénité, parce que la paix a été 
finalement signée entre l'Eglise et l'Etat et qu’a été 
résolu le conflit qui troublait la conscience de tous 
_les catholiques, spécialement de tous les catholiques 
italiens. 

La solution de ce conflit avait été voulue et désirée 
par d’illustres fils de cette illustre abbaye (x), mais 
n'avait jamais pu’être réalisée parce que l'heure 
de la Providence n'avait pas encore sonné. 

Aujourd'hui, cet événement est un fait accompli 
par la souveraine bonié divine (2), | 


{ 


(x) Iei S. Em. le card. Gasparri fait allusion, comme le 
note M. Ferro Crisrortr (Momento, 28. 4. 29) à l’abbé 


Naples en r811, est mort au Mont-Cassin en 1897- 

(2) Nous traduisons le texte publié par le Corriere 

= d'Italia (27. 4. 29). — Durant le trajet de Rome au 
Mont-Cassin, $S. Em. le cardinal Gasparri, parlant aux 

journalistes, a fait des déclarations concernant la conci- 

 liation, qui ont été communiquées par l'Agence Stefani 
et dont nous donnons la traduction d'après le texte publié 

par l’Unilà cattolica (28. 4. 29) et le Corriere d'Italia 
(27. 4. 29) : . : i 

- : « Le cardinal déclare que l'approbation générale de 
tous les peuples, parvenue de tous les pays, a été à ce 
point éloquente que, selon les paroles du Pape lui-même, 
le monde catholique tout entier a fêté et s’est réjoui du 
rétablissement de la concorde entre le Saint-Siège et 


4 
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exclusivement de catholiques, 


_ Pape non moins nombreuses, peut-être même plus nom- 
‘ breuses que d’ailleurs. Ainsi en a-t-il été de l’Amérique, 


vénant ces jours derniers de Londres, a confirmé de vive 
voix l'enthousiasme causé en Angleterre par /le grand 
‘événement et qui a dépassé tout ce que l’on aurait pu 
imaginer. 


un sujet plus important encore en ce qui concerne les 
accords du Latran. Il remonte à ses souvenirs du temps 
de guerre et se complaît à rappeler ce que fut précisé- 
ment sa déclaration, faite exactement en, 1915, dans 
laquelle, sans équivoque aucune, il affirmait que le 


Saint-Siège ne voulait pas attendre un arrangement en 


font-Cassin | 


26 avril 1929 en réponse à l’abbé du Mont-Cassin, 
Dom Diamare (Osservatore Romano, 28. 4. 29) : 


[..] Je ne puis oublier l'accueil hospitalier qu'il y 
a quelques années j’ai reçu dans ce monastère alors 


vous une nouvelle fois, et je veux aujourd’hui 
remercier la divine Providence de me trouver devant - 


Dom Pappalettere et à Dom Luigi Tosti ; ce dernier, né à. 


l'Etat, comme s'il s'était agi pour chaque pays d'un évé- | 
nemént local. De nations même qui, n'étant pas composées | 
auraient pu étre retenues : 


par une certaine réserve, les félicitations sont arrivées au | j l { ri c 
| Empires centraux ont informé lo Saint-Siège qu'en cas. 


ainsi en a-t-il été de l'Angleterre. Le cardinal Bourne, | 


» La conversation s’anime ensuite, et le cardinal aborde 


Réception de la municipalité en l'honneur 
_ du cardinal Gasparri, F4 


or 


Le 29 avril, une grande réception fut donnée 
par la municipalité du Mont-Cassin en l'honneur : 
du cardinal légat, S. Em. le cardinal Gasparri. 

En présence de M. Belluzo, ministre de l’In- . 
struction publique et représentant du Gouver-. 
nement aux fêtes du centenaire, du sénateur Tosti 
di Valminuta, le commissaire préfectoral, M. Fer- 
rero, s’adressant au cardinal, lui lut l'adresse 
suivante : Rs 


EMINENCE RÉVÉRENDISSIME, 2 
Me faire l'interprète des sentiments de dévotion 
qui animent cette cité à l’égard du Souverain Pontife, 
que Votre Eminence personnifie dans ces journées 
historiques, où vous remplissez le rôle de son écar- 
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Italie par le concours des armes étrangères, mais du. 
sens de la justice du peuple ‘italien et. de son ‘véritable 
intérêt. Ce fut justement à ce moment, comme le dit. 
cardinal, que la question entra dans la phase de possibi 
pratique et de solution. Il rappelle en effet comment, 
même durant la guerre, pius d’une fois, de la part de 
Puissances qui étaient en guerre avec l'Italie, des avances 
furent faites au Saint-Siège, dans l'éventualité de leur : 
victoire, que la Question romaine serait introduite dans . 
les traités de paix. Mais jamais le Saint-Siège ne prit : 
acte de ces propositions et jamais il ne- suivit sur ce * 
terrain les insinuations et les suggestions qui lui étaient. 
faites et qui, sans aucun doute, n'étaient pas désintéressées. 

» D'autre part, il est clair qu'une solution de la Ques- 
tion romaine sur cette base aurait été exposée à trop : 
d'inconvénients, que l’on devine facilement, pour qu’elle 
pût être prise en sérieuse considération. Maintenant, au 
contraire, par la grâce de Dieu, par un concours de 
circonstances vraiment  providentielles, cela même est 
devenu possible qui pendant si longtemps avait paru … 
être un désir vain ; il est à espérer qu'il y ait à, vrais 
ment, le commencement d'une ère nouvelle de bénédic. 
tions pour l'Italie. » ï | Free De 2 

La presse française, en particulier la Groix (28-20. 4. 29) 
et le Temps (28. 4. 29), a donné un texte résumé di A 
ces déclarations. Voici celui que reproduisait la GCroiæ à: 

« Une information de l'Agence Silefani dit que, durant 
son voyage de Rome à Cassin, le cardinal Gasparri a reçu 
les. journalistes qui élaient dans le tram spécial Le … 
cardinal Gasparri leur a dit que les démonstrations en 


son honneur lui avaient été vraiment agréables et qu'il . 


y voyait une nouvelle preuve des sentiments du peuple 
italien. Après avoir ajouté que ces manifestations sont : 
certainement une conséquence de la réconciliation du 
Vatican et de l'Etat italien, le cardinal a relevé que toutes | 
les nations, même non catholiques, ont exprimé leur satis- 
faction pour le traité de Latran. Le cardinal Bourne, 
archevêque de Westminster, a été reçu la veille par le 
cardinal Gasparri et lui a confirmé la sympathie du 
peuple anglais pour l'accord entre l'Italie et le Saint-Siège. 
» Le cardinal Gasparri a rappelé que le premier pas vers 
la solution qui a conduit à la récente signature des iraités | 
a été fait, peut-on dire, pendant la guerre, lorsque les « 


de victoire Hs poseraient comme condition dans le traité 
de paix la solution de la Question romaine. « Mais le 
Saint-Siège, a ajouté le cardinal Gasparri, a refusé éner-. 
giquement. » $ 

» Le cardinal lui-même a fait une déclaration précisant 
que le Saïfnt-Siège n'aurait jamais permis une intervention 
étrangère pour résoudre la Question romaine, qu'il consi- 
dérait comme une question d'ordre intérieur italienne, et 
par conséquent, à résoudre seulement entre le Saint-Siège 
et l'Italie, 

» Le cardinal à conclu en exprimant sa confiance que la 
réconciliation marquera lé début d'une nouvelle ère de 
bénédiction pour l'Italie. » | 


150 
dinal légat, m'apparaît superflu, parce que. déjà 
” Votre Eminence a pu directement apprécier, dans les 
brefs instants où la population l'a accueillie avec ses 
‘applaudissements respectueux, la sincérité et la spon- 
tanéité d’irrésistible enthousiasme, qui lui est propre, 
et qui désormais est commun à tous lés Italiens. 
Il importe au contraire que, sous l'impression S1 
vive de la solennité célébrée hier dans la basilique 


er 


de courtoise manifestation de solidarité entre .les 
| illustres représentants officiels de l'Eglise et de 
_ l'Etat, heureusement réconciliés pour le plus grand 
| avantage du bien commun, je souligne la profonde 
_ émotion qui s’est émparée de l'âme de tous ceux 
qui ont eu la bonne fortune d'assister à cet impor- 


tant événement. | Na 
Bien inégale est ma pauvre parole à la grandeur 
_ du fait historique, pourtant je voudrais qu’elle 
arrive à exprimer à Votre Eminence, en présence de 
l'autorité gouvernementale et de toutes les repré- 
_ sentations civiles, militaires, politiques et religieuess 
_ qui vous entourent, toute la joie des habitants de 
_ Cassin pour la faveur qui leur est accordée d’asso- 
. :cier leur nom et celui de la glorieuse abbaye à 
l’inoubliable manifestation de concorde et de la plus 
haute spiritualité nationale. 


* joyeux pour l'écho sympathique que ces jours ont 
réveillé par toute l'Italie et pour l'honneur qui lui 
est réservé par la Providence de cette visite officielle 
qui permet à la population de recevoir en ce jour 
d’une façon si solennelle la sainte bénédiction papale; 
au nom de la municipalité, je vous en remercie, et 
ce fait mémorable sera conservé dans les annales 
de son histoire. 

_ Encore une fois, Eminence Révérendissime, la 
_ population de Cassin vous acclame au cri de : « Vive 
le Pape! Vive le roil » 


, 


. Son Eminence le cardinal légat a répondu : 
Mons ur LE COMMISSAIRE, 


Je vous suis vivement reconnaissant pour les bien- 
veillantes paroles que vous avez prononcées à 
l'adresse du Saint-Père et de l’humble secrétaire 
d’Etat qui le représente. 
_ 1] y a quelque vingt ans, je vins à Cassin pour 
Ja première fois, et aujourd’hui, y revenant, j'ai 
admiré le progrès sensible réalisé en cet espace de 
temps relativement court. Aujourd’hui, Cassin est 
| une petite cité très élégante, gracieuse, d’un aspect 
__ moderne et qui peut soutenir la comparaison avec 
. n'importe quelle autre cité, 

_ J'ajoute une observation : il y a juste treize ans 
} que je vins au Mont-Cassin, envoyé par le Saint- 

Père Benoît XV, en qualité de légat pontifical pour 
. le représenter aux fêtes de l'inauguration de la 
_ crypte. Passant alors par Cassin, j'y eus un accueil 

respectueux,, tel qu’on pouvait l'attendre d’une 

population courtoise et’si bien élevée qu'est celle 

de Cassin. Mais, cette fois, l'accueil a été vraiment 
_ chaleureux ; et tant vendredi qu'aujourd'hui il a 
“dépassé toute mon espérance. 

Quelle est la raison de cette différence ? 

Vous l'avez insinuée, Monsieur le Commissaire, 


Ja paix rétablie entre l'Eglise et l'Etat italien. 
Résolu le conflit qui troublait les consciences de 
spécialement des bons catholiques italiens, il était 
tout naturel qu’une explosion de joie se fit parmi 
<ette bonne Population à la vue dn légat de ce 
Pape qui, dans sa sagesse ‘et dans sa- bonté, a su 


ns 


du Mont-Cassin, dans une atmosphère si sympathique , 


-. Eminence Révérendissime, Cassin est doublement 


il y a un instant : la raison de cette différence, c’est 


tous les bons catholiques du monde entier et tout, 


résoudre la vieille question de façon si 
redonnant, co: 
et l'Italie à Dieu ». 
Mônsieur le Commissaire, 


É 


Réprobation parlé Pape d'affirmations 
contraires à la doctrine catholique 
Lettre de S. S. Pie XI au cardinal Gasparri 


MONSIEUR LE CARDINAL, 


On Nous a demandé si les relations, les discours 


et les discussions dont les accords signés par les plé- 
nipotentiaires du Saint-Siège et du royaume d'Italie, 
le 1r février dernier, ont été l’objet quand ils ont 
été présentés devant les Chambres et votés par elles, 
resteront sans nouvelles observations de Notre part. 
Nous en avions sans doute déjà formulé, partielles 


- d’ailleurs et occasionnelles, sur le point de l’éduca- 


tion, en parlant aux jeunes gens d’un collège 
voisin (2), qui étaient venus en audience justement 
quand Nous en étions arrivé à ce point de Notre 
lecture du premier discours, celui du 13 mai. 


C'est un devoir de parler (). 


C’est un devoir de parler et peut-être aurions-Nous 
pu Nous borner à ajouter à ces observations particu- 
lières une déclaration générale de désaccord et de 


réserves si Nous n'avions constaté que, chez les 


nôtres et chez tous les esprits sincèrement attachés 


à la paix, en Italie et à l'extérieur, l’impression de 


ces discours et des relations et discussions qui s'y: 


rattachent, se faisait toujours plus. générale ‘et plus 
pénible, et plus vive aussi l'attente d'éclaircisse- 
ments et de paroles rassurantes de Notre part. La 
demande à laquelle Nous avons fait allusion plus 
haut nous crée le devoir de parler en effet, et Nous 
Nous y sentons tenu, soit à cause des obligations du 
ministère apostolique qui Nous lient envers tous, 
soit aussi par un sentiment de loyauté qui Nous 
interdit d’aller plus avant sans donner des explica- 


tions qui Nous semblent nécessaires pour dissiper et 


rendre plus impossibles, autant qu'il dépend de 
Nous, les équivoques et les malentendus. 
La peine de tous les gens de bien et la rapidité 


avec laquelle elle s’est généralisée s'expliquent trop 


facilement par l'importance des sujets en question, 
par la célébrité des lieux où ils furent traités, par la 
qualité des personnes, par l’universelle et intense 
attention et l'attente toujours plus anxieuse de la 
presse du monde entier ; attention et attente avaient 


été inopinément réveillées par les événements du : 


11 février, par l'explosion si universelle de joie sereine 
qu’ils avaient provoquée et qui a peu d'égales 
dans l’histoire, et qui, trois mois après, devait être 
si profondément et si douloureusement troublée. 

Ego cogito cogitationes pacis et non afflictionis 
(Jérém., xxx, 2) ;.en faisant Nôtres ces paroles du 
texte sacré, déjà, dans Notre première encyclique, 


. Nous souhaitions, avec des expressions qui tradui- 
saient la vivacité de Notre désir, l'heure de la paix; 


: / 

(x) Traduite par la Croir (11. 6. 
Romano (6. 6. 29). : 

(2) Cf. D. C., ci-dessus, col. 1495-1499. 
(8) Les sous-titres sont de la D. €. 


29) de l'Osservatere 
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Les  Ques 


paroles, Nous sentons le besoin de les redire 
» Pour que tous comprennent tout de suite quels 
: Spies de paternelle bienveillance et quel 
« désir immuable de paix continuent à Nous animer et 
Nous soutiennent en 
1 d'expressions « dures », « crues », « drastiques ». 
Ces expressions, Nous ne pouvons les trouver ni 
1 


CE : : LA 
utiles, ni appropriées aux buts 


nécessaires, ni 
indiqués, et Nous ne les rappelons ici qu’en passant, 
| te pour dire aux Nôtres que Nous avons 
1#çu l’assurance que l’on ne doit pas penser ou 
sSOupçonner que ces expressions Nous aient été 
auressées à Nous ou à eux. Et cette assurance Nous 
æ été donnée lorsqu'il avait été déjà explicitement 
déclaré que ces paroles ne s’adressaient point à des 
éiéments de gauche ou à des résidus de la Maçon- 
rie. Quant à Nous, Nous devons tout d’abord rap- 
j peler (et Nous Nous hâtons de le faire) qu’à Notre 
adresse personnelle n’ont pas manqué des paroles 
ttrès courtoises, trop courtoises même, accueillies 
j par de non moins courtois applaudissements. Nous 
ssommes toujours sensible à toutes les courtoisies, et 
Nous en sommes reconnaissant ; mais  celles-là 
sseules Nous plaisent qui ont pour objet, plus que 
INotre personne, la divine Institution à laquelle, 
rmalgré Notre si grande indignité, le Seigneur Nous 
ta prepose, 


… L'universalité de droit et de fait 


se rencontre aux débuts mêmes de l'Église. 


« Mais c’est ici que Notre attente a été le plus 
durement déçue. Nous disons attente déçue, parce 
jque les longues, quoique non toujours faciles, négo- 
ciations Nous avaient ouvert l’âme aux meilleures 
espérances, et Nous ne pouvions, en aucune façon, 
Nous attendre à des expressions hérétiques et pires 
>qu'hérétiques sur l'essence même du christianisme 
et du catholicisme, On a cherché à y remédier, 
-mais, Nous semble-t-il, non avec plein succès. 
Distinguer — comme on semble porté à le faire — 
‘entre affirmation historique et affirmation doctri- 
nale serait in casu du pire et du plus condam- 
inable modernisme ; la mission d’évangéliser tous les 
“peuples est antérieure à la vocation de saint Paul ; 
antérieure à celle-ci la mission de saint Pierre 
daux Gentils ; l’universalité se rencontre déjà de 
droit et de fait aux premiers débuts de l'Eglise 
et de la prédication apostolique ; celle-ci, par 
Mœuvre des apôtres et des hommes apostoliques, 
Has bientôt débordé l’Empire romain, qui, comme 
“on le sait, était bien loin d’embrasser tout le 
#monde connu : si l’on voulait seulement rappeler 
bles facilités providentiellement préparées à la diffu- 
sion et à l’organisation de l'Eglise dans l’orga: 
nisation de l’Empire romain, il suffisait de citer 
Dante et Léon le Grand, deux grands Italiens, qui, 
en quelques mots magnifiques, ont dit ce que 
Md'autres, innombrables, ont redit ensuite avec 
Muse plus ou moins abondante érudition, souvent 
mêlée d’inexactitudes et d'erreurs, à raison sur- 
ut d'infiltrations protestantes et  modernistes. 
MEn se contentant de ces deux autorités, on se serait 
épargné en même temps de citer et d’alléguer 
un livre qui depuis rgr2 est à l'Index des livres 
prohibés (Histoire ancienne de l'Eglise). Dire, 
| 


RS TAN 


omme pour se justifier, que, depuis . quelque 
&inps, le catholicisme italien n'est pas fécond et 
ïe Ja production intellectuelle en cette matière 
st ailleurs, c’est lancer un jugement trop som- 
Maire pour être vrai et juste, soit pour l'honneur 
% catholicisme en Italie, soit pour l'honneur de 


ra 
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üons Actuelles » 


présence même de paroles et : 


Souveraineté et indépendance de l’Église. 


. Et Nous ne parvenons pas non plus à voir 
à quel point il pouvait être opportun et généreux, 
en une heure de pacification, d’exhumer, et avec 
éloge, des lois et des dispositions, des faits loin: 
tains et proches, qui, pour le Saint-Siège, pour 
les ‘Souverains Pontifes, pour les catholiques 
d'Italie et du monde entier, ne pouvaient manquer 
d’être douloureux, comme ïils étaient aussi offen- 
sants et blessants ; Nous comprenons moins encore 
qu'on les ait présentés comme la préparation de 
l'heure présente, comme si l'oppression et Ja 
guerre étaient des préparations à la justice et à 
la pacification. }èn a 
Nous rappelons et Nous apprécions les passages 
assez nombreux où la souveraineté et l'indépendance 
avec leurs conséquences juridiques sont reconnues 
assez explicitement à l'Eglise et au Saint-Siège ; mais 
plus nombreux encore sont les passages où ces choses 
semblent remises en doute et n'être pas interprétées 
exactement ni justement. ME 
Si, dans le Concordat, ce ne sont pas deux Etats 
qui sont en présence, ce sont très certainement deux . 
souverainetés, au sens lotal du mot, c'est-à-dire 
pleinement parfaites, chacune en son ordre, ordre 
nécessairement déterminé par les fins respectives, où 
il est à peine utile d'ajouter que l’objective dignité : 
des fins détermine non moins objectivement et, 
nécessairement l’absolue supériorité de l'Eglise. : 
Dire du Saint-Siège qu'il est l’organe suprême de 
l'Eglise catholique universelle, et qu’il est, par suite, 
le légitime représentant de l’organisation de l'Eglise 
en lialie, c’est une formule qui ne peut être admise : 
que dans le sens où l’on dirait que 1a tête est l’or- 
gane suprême du corps humain, et que le pouvoir 
central et souverain d’un pays est le représentant 
légitime de chaque province de ce pays. C'est tou- 
jours le Souverain Pontife qui intervient et qui : 
traite dans la plénitude de la souveraineté de l’Eglise | 
catholique : pour parler exactement, il ne représente 


pas cette souveraineté, il la personnifie et il l'exerce 

en vertu d’un direct mandat divin. Ce n’est donc 

pas l’organisation catholique en Italie qui se soumet 

à la souveraineté de l'Etat, fût-ce avec une condition 

. de particulière faveur, mais c'est le Souverain Pon- , 4 
L 


tife, la suprême et souveraine autorité de l'Eglise, 
qui dispose ce qui, à son jugement, peut et doit se. 
faire pour la plus grande gloire de Dieu et pour 
le plus grand bien des âmes, et dans le pire des » 
cas (ce qui est bien loin d’être le nôtre) pour la 
moindre offense de Dieu et pour le moindre mai 
des âmes, 

Elles nous déplaisent, et si la moindre animosité 
ou la moindre amertume étaient dans Notre âme, 
Nous dirions qu’elles Nous offensent, ces expressions | 
répétées : aucune renonciation, aucune concession k 
de l'Etat à l'Eglise ; contrôle non perdu, moyens de 
surveillance conservés sur l'Eglise, sur le clergé régu- 
lier et séculier, comme s’il s'agissait de gens sus- 
pects, pour ne pas dire plus: comme si l'Eglise | 
avait jamais tenté une vraie et réelle usurpation ow ë 
spoliation au détriment de l'Etat, tandis que le con- 
traire est historiquement et notoirement la vérité 
en Italie et ailleurs ; comme si l'Eglise avait jamais 
demandé à l'Etat la renonciation à un droit ou à 
une autorité qui appartient vraiment à celui-ci, 
tandis qu’elle est le soutien reconnu de l’une et 
de l’autre, surtout dans les moments critiques et 
difficiles ; tandis que l'Eglise n'a jamais demandé et £ 
qu’elle ne demande maintenant à l'Etat rien d’autre 
que sa coopération. au bien commun, coopération 
juste et ordonnée, selon la justice et l'ordre des fins. 
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Cultes « tolérés, permis, admis »: ce n’est pas 
Nous qui soulèverons des questions de mots. La ques- 
:tion est d'ailleurs résolue, non sans élégance, par 
une distinction entre le texte statutaire et le texte 
purement législatif, le premier, en soi, plus théorique 
et doctrinal, où le mot « tolérés » est mieux à sa 
place ; le second qui vise à la pratique et où l'on 
peut laisser « permis ou admis », pourvu qu'on s en- 
tende loyalement là-dessus ; pourvu qu'il soit et 
qu’il reste clairement et loyalement entendu que la 
religion catholique est, et qu'elle est seule, suivant 
la constitution et les traités, la religion de l'Etat, 


avec les conséquences logiques et juridiques d’une 


‘telle situation de droit constitutionnel, particulière- 
ment par rapport à la propagande; pourvu qu'il 
reste non moins clairement et loyalement entendu 
que le culte catholique n’est pas purement et sim- 
plement un eulte permis et admis, mais qu'il est 
tel que la lettre et l'esprit du traité et du Concordot 
le veulent. 


Tdnisible « absolue liberté de conscience ». 


Une question plus délicate se présente quand, avec 
tant d’insistance, on parle de la liberté de conscience 
non violée et de la pleine liberté de discussion. 

- Il n’est pas admissible que l’on ait eu en vue une 


liberté absolue de discussion, y compris ces formes 


de discussion qui peuvent facilement tromper la 
bonne foi des auditeurs peu éclairés, et qui deviennent 
facilement des formes dissimulées de propagande, non 


_ moins facilement dommageable à la religion de 
! l'Etat, et, par le fait, à l'Etat lui-même, et justement 


en ce qu'a de plus sacré la tradition du peuple ita- 
lien, et de plus essentiel son unité. 

Il nous semble moins admissible encore que l’on 
ait entendu assurer compilèle, intacte, l’absolue liberté 
de conscience. Autant vaudrait dire que la créature 
n’est pas dépendante du Créateur, autant vaudrait 
légitimer toute formation ou plutôt toute déformation 
des consciences, même les plus criminelles et les 
plus désastreuses socialement. Si l’on veut dire que 
la conscience échappe aux pouvoirs de l'Etat, si l’on 
entend reconnaître, comme on le reconnaît, qu’en 
fait de conscience c’est l'Eglise qui est compétente, 
qu’elle l’est seule en vertu de sa mission divine, on 
reconnaît du même coup que dans un Etat catho- 
lique liberté de conscience et liberté de discussion 
doïvent s'entendre et se pratiquer selon la doctrine et 
selon la loi catholique. Il faut reconnaître aussi — 
la logique l’exige — que les responsabilités, en ma- 
tière d'éducation, incombent dans toute leur pléni- 
tude à l'Eglise, non à l’Etat ; que l'Etat ne peut em- 
pêcher l’Eglise de remplir une pareille mission, qu'il 
ne peut l’entraver ‘d'aucune façon, ni non plus la 
réduire à l’enseignement exclusif des vérités reli- 
gieuses. 

Aucun dommage n’en peut résulter pour les droits 
véritables et spécifiques de l’État ou, pour mieux dire, 
pour les devoirs de l'Etat par rapport à l'éducation 
des citoyens, — les droits de la famille, bien entendu, 
restant saufs. 


Mission éducatrice de l'Église. « État catholique ». 


L'Etat n’a rien à craindre de l'éducation donnée 
par l'Eglise, et sous les directives de l'Eglise ; c'est 
celle éducation qui a préparé la civilisation moderne 
en tout ce qu’elle a de vraiment bon, en ce: qu’elle 
a de meilleur et de plus élevé. 

: La famille s’est tout dé süite aperçue qu’il en est 
ainsi, et dès les premiers jours du christianisme jus- 
qu’à nos jours, pères et mères, fussent-ils peu croyants 


‘5 


« Documentation Ca 


“et d’autres théories éloignées de la bonne philosophielg 


| par-dessus tout, de la saine éducation, n’aurait cerf 


sf}= 


ou même totalement incroyants, n’ont cessé d’en 
voyer et de conduire par millions leurs fils aux inst 
tuis d'éducation fondés et dirigés par l'Eglise. 
Moins encore que l'Etat, si c’est possible, la 
science, la méthode scientifique, la recherche scienti- | 
fique n'ont à redouter les progrès de l'instruction, 
religieuse. 1 
Les Instituts catholiques, à quelque degré de l’en-# 
seignement et de la science qu'ils appartiennent, & 
n'ont besoin d'aucune apologie. La faveur dont ils 
jouissent, les éloges qu’ils recueillent, les productions # | 
scientifiques qu'ils suscitent et qu'ils multiplient et,# 
plus que tout le réste, les sujets parfaitement et soi- # 
gneusement préparés qu'ils fournissent à la magistra- fl} 
ture, aux professions, à l’enseignement, à la vie en. 
tous ses développements, déposent plus que suffisam-| 
ment en leur faveur. Mais nous ne pouvons mettre 
parmi les éloges obtenus, et moins encore parmi lesWl 
éloges mérités, ceux que l’on semble adresser à Notrel® 
très chère Université catholique de Milan et à ses 
professeurs, pour les études et les volumes ayant pour 
objet la personnalité historique et la doctrine de Kant, 


ê 


y 


scolastique et de la doctrine catholique, comme si 
ces travaux avaient été l'effet et le signe. d’une adhé-# 
sion à ces systèmes erronés, et non pas plutôt le fait | 
d'un enseignement scrupuleusement consciencieux quid 
ne consent à combattre que ce qu’il connaît bien. 

comme si ces études n'étaient une inéluctable néces 
sité des programmes imposés : et ce genre de néces 
sité suffit et doit suffire à expliquer et à justifier l’ad 
mission (non sans les précautions nécessaires), da 
les collections scolaires de nos bons Salésiens, si mé 
ritants des gens de bien et de l’éducation chrétienne 
de certains auteurs et de certains textes que Id@ 
bienheureux Don Bosco, si profond connaisséur dell 
hommes et: des choses, si éminemment apôtre de Jl:@8 
culture classique et de la culture professionnelle, et 


tainement pas rangés parmi ceux qui sont propre 
à atteindre ces buts très élevés, — surtout dans ur# 
pays et un peuple comme le peuple italien, qu’il con 
naissait si bien. Pour Nous, l'expérience personnell#l 
que Nous avons de l’enseignement et des livrell 
ramène souvent à Notre esprit la pensée et la craint(fl 
que l’on n’aille préparant à nos chers jeunes lé domi 
mage déjà signalé par saint Augustin : Necessari@i 
non norunt, quia superflua didicerunt. 1 

« Etat catholique », dit-on et répète-t-on, mail 
« Etat fasciste » ; Nous en prenons acte sans spécia 
difficultés, volontiers même, car cela veut dire san! 
aucun doule que l’Etat fasciste, tant dans l’ordre de 
idées et des doctrines que dans l’ordre de l’actiolht 
pratique, ne veut rien admettre qui ne s'accorde avelle 
la doctrine et la pratique catholiques ; faute de qufs 
il n’y aurait pas et il ne pourrait pas y avoir d’Et 
catholique. > 


Formules inexactes 
ou en contradiction avec les textes signés. 


Nous devons enfin relever quelques expressions nc 
pleinement conformes ou même directement en co)l# 
tradiction avec les formules adoptées d’un commi 
accord dans le Concordat. oi 

On dit qu'a été réservé à l'Etat le droit 
donner le nihil Gbsiat préventif pour les a R 
tions ecclésiastiques ; le Concordat n’emploie pas af 
seule fois cette expression ; en des choses si impci 
tantes et si délicates, les formules elles-mêm\ 
ne à et exigent toute attention et toute ext 
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D dit aussi que l'Etat « confère aux entités ecclé- 
iques la personnalité juridique » ; le Concordat 
\ parle toujours de. personnalité reconnue, non de 
D nue conférée ; Nous sommes très sensible 
( (Nous l’avons déjà montré, de façon qu’on ne pût 
} pas s’y tromper, au cours des négociations) à des 
k différences de langage en de pareils actes et en de 
{ telles matières, | 
En matière de mariage, le Concordat procure à la 
famille, au peuple italien, au pays plus encore qu’à 
Eglise, un bienfait si grand que, pour celui-là seul, 
:. à aurions volontiérs sacrifié Notre vie même. Et 
1Mon a bien dit « qu'il n’y a point de doute que, 
s moralement, et en face de la conscience religieuse, 
14 catholique pratiquant devra célébrer le mariage 
Canonique ». Mais on ne s'exprime plus aussi bien 
(uand on ajoute que, « juridiquement, personne ne 
} peut l'y contraindre ». L'Eglise, société parfaite en 
son ordre, peut et doit le faire avec les moyens qui 
] lui apparliennent ; clle le fera, elle le fait dès main- 
tenant, en déclarant exclus de la communauté des 
1 fidèles ceux de ses membres qui voudraient négliger 
ou laisser de côté le mariage religieux, pour y pré- 
{ férer le seul mariage civil. À 
On a nié à plusieurs reprises la rétroactivité de 
article V du Concordat. Si c’est une question 
mots, Nous reconnaissons aisément que le mot 
lui-même ne se lit pas dans l’article en question ; 
ais, en réalité, cette rétroactivité est exigée par 
1 Vesprit et la lettre de l’article en question, comme 
aussi par les discussions dont il a été l’objet et 
«dont la documentation subsiste, 


“ 


LL et réflexions que le Pape ne peut partager. 


touchant le caractère sacré de la ville de Rome, 
| cité épiscopale du successeur de saint Pierre, 


È 
2 


éuchant, de belles ét bonnes choses furent dites 


hef et centre de l'Unité catholique, et grandes 


L C'est avec un étonnement d’autant plus pénible 
q Nous avons vu surgir l'idée que certaines 
vraies et indéniables offenses à ce caractère sacré 
pourraient être tolérées au nom de la liberté de 

Onsciencé et d’une compassion qui est tout à fait 
hors de saison. De quelle liberté de conscience 
Mparle-t-on ? Où n'arriverait-on pas en s’engageant 

. pareille voie P . 
»A la grave question : La paix durera-t-elle? ïl 
Éfut répondu parmi de grands applaudissements : 
Ma paix durera. Réponse et applaudissements 
“démontrent quel est le désir de tous et combien il 
est vif ; ils démontrent aussi, comme il est nature] 
“de le penser, la volonté unanime de coopérer à l’ac- 
cOmplissément d’un si noble et si saint désir. 
Dans les considérations qui ont motivé et expliqué 
“célte réponse, il y a des affirmations que Nous pou- 
irons plus ou moins partager, au moins en sub- 
siance; il y en a d’autres que Nous ne pouvons 
point partager. Telle cette façon de mettre ensemble 
l fancs-maçons et cléricaux, confusion qui se rat 
Miche à la distinction, voire à l'opposition entre clé- 
ricaux el catholiques : vieux et ingénieux sophisme 
Âque les plus vibrants applaudissements ne sauraient 
réhabiliter. 


Traité et Concordat 
> sont le complément nécessaire l’un de l'autre. 


Nous pouvons encore moins partager la réflexion 
4 l’on a semblé vouloir dire ou laisser croire que 
Uort des protocoles de Latran puisse, dans l'avenir, : 


ten sont Notre satisfaction et Notre reconnaissance. 


; 


DATE ee PORT Roue 
Letuelles » = 


ne pas être le même pour tous les deux. Nous 
sommes pleinement d'accord si l’on veut dire que, 
parmi la multiplicité des choses que le Concordat 
contient et qu’il touche, quelque divergence particu+ 
lière et quelque dissentiment aussi sont inévitables, | 
qu’il sera facile d'y remédier et de les résoudre. 
Nous tenons cependant à rappeler et à déclarer que, : 
selon les pactes qui ont été signés, le traité n'est 
pas le seul accord qui ne peut plus être mis en dis- 
cussion : ou, pour nous expliquer mieux, que traité 
et Concordat, suivant leur lettre et leur esprit, 
comme aussi suivant les ententes explicites, orales 
et écrites, sont le complément nécessaire l’un de 
l’autre, et qu’ils sont inséparables, indissociables l’un 
de l’autre. 

Il en résulte que simul stabunt ou bien que simul 
cadent : la Cité du Vatican dût-elle, en consé- 
quence, tomber aussi avec l'Etat qu’elle constitue. 
Pour ce qui Nous concerne, avec l’aide de Dieu, 
impavidum  ferient ruinae. Nous parlons de Ja 
sorte non parce que Nous aurions perdu ou que 
Nous pourrions perdre jamais cette bonne mesure de 
juste et raisonnable optimisme qui ést nécessaire à la 
vie, mais pour dire que Nous sommes dès maintenant : 
tranquillement résigné et prêt à tout ce qu'il plaira 
à la divine Providence de vouloir ou de permettre. 
Cette disposition d'esprit, obligatoire pour toute 
créature, l’est d'autant plus pour Nous que plus large 
et plus lumineuse est l'expérience que Nous avons 
faite de la bienfaisante intervention et de la conti- 
nuelle assistance de la Providence divine, particuliè- 
rement en ces derniers mois et en ces récents évé- 
nements. Mais la même disposition d'âme ne nous : 
empêche pas de dire, Nous aussi, que la paix durera ; 
elle Nous le fait même dire avec plus de confiance, 
Et cela pour deux motifs : le premier est qu'après 
tout et malgré tout Nous gardons foi en la loyauté 
et en la bonne volonté des hommes ; le second est 
que Nous gardons foi, et bien plus encore, en l'aide 
de Dieu, continuellement invoqué par Nous et pour 
Nous. Nous ajoutons volontiers ces deux motifs à 
ceux qui ont été exposés au Sénat, parce que, d'une 
part, il n’y a pas de difficulté que, une fois l’accord 
établi en principe, on ne puisse surmonter par une 
loyale et bonne volonté ; de l'autre, sans l’aide de … 
Dieu, in vanum. laborant qui aedificant domum, 
même si on y travaille longtemps et avec une 
patiente et méliculeuse application comme ç'a été le 
cas pour nos accords. 


Chuliane dans la coopération des hommes 
et dans l'aide de Dieu. 


Elle est certainement instruotive et pleine d’en- 
seignements, à ce propos, la considération que 
nonobstant tout ce travail il ait fallu si peu de temps 
pour que l’on dût renouveler la plainte du pro- 
phète : mutatus est color optimus, et que l'on ait 
vu s’'interrompre, d'une façon si ingrate el si 
pénible, la grande joie de tous les bons catholiques 
et de tous les bons citoyens, à la satisfaction, trop 
facile à voir, des autres. 

C'est avec cette confiance dans la coopération des 
hommes, et beaucoup plus encore dans l’aide de 
Dieu, que,.sans avoir pu dire tout ce que Nous 
aurions voulu et peut-être dû dire, mais n'ayant pàs 
omis, à ce qu'il nous semble, les choses principales 
et les plus importantes, Nous terminons cette lettre 
par une cordiale Bénédiction. : 


En la solennité du Corpus Domini, le 30 mai 1929. 


PIE XI, Pape. :48 
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1 LE 


On trouvera réunis sous ce titre non seulement 
les ‘actes et les documents proprement dits du 
É Gouvernementitalien, maisencore un bref résumé 
de laïdiscussion des projets de loi sur les accords 
de Latranjà la Chambre des députés et au Sénat. 


LS \ 


Assemblée quinquennale 
du régime fasciste 


Déclarations de M. Mussolini sur la « Conciliation Ù 


A la première assemblée quinquennale du 

| régime fasciste, tenue à Rome le 40. 3. 29 

* M. Mussolini a parlé pour la première fois en 
“public des accords signés au palais de Latran le 
A1 février. Voici la traduction de cette partie de 
son discours : 


 [...] Jusqu'ici je vous ai parlé du peuple dans 
ses multiples et éternelles expressions ; mais le 

peuple italien a une foi, il est croyant, il est catho- 

lique. Et l'Italie a le privilège unique de donner 
asile au centre d’une religion deux fois millénaire. 

Ce n’est pas par une pure coïncidence ou par un 

‘caprice des hommes qu’une telle religion est échue 

‘en partage, s’est répandue et se répand par Rome : 

E’Empire romain est le support historique du chris- 

tianisme d’abord, du catholicisme ensuite. La langue 
de l'Eglise est encore aujourd’hui la langue de 

César et de Virgile. Après les longs et tristes siècles 

de division et d’esclavage étranger, Rome devait être 
_ la capitale de l'Italie ressuscitée parce qu'aucune 
autre cité ne pouvait cet ne peut être la capitale de 
Italie, mais l’événement nécessaire et la conclusion 
fatale de la première phase du Risorgimento ont 
éausé un grave conflit qui, depuis 1870, a tour- 
menté la conscience des Italiens, Ce conflit véritable, 
flèche dans le flanc de la nation, a été guéri par 
les accords du 1r février. 

Accords équitables ct précis qui créent. entre 
l'Italie et le Saint-Sièce une situation non de con- 
fusion et d’hypocrisie, mais de différenciation et 
de loyauté. Je pense, et cela ne me semble pas 
absurde, que seulement en régime de concordat se 
réalise la logique et normale bienfaisance de la 
séparation entre l'Eglise et l'Etat, c'est-à-dire la 
distinction entre les devoirs et les attributions de 
Jun et de l’autre. Chacun avec ses droits, avec ses 
devoirs, avec sa puissance, avec ses limites. C’est 
seulement de cette façon que l’on peut — dans de 
tels domaines — pratiquer une collaboration de sou- 
veraineté à souveraineté. Parler de vainqueur et de 
vaincu est puéril ; il faut parler d’absolue équité de 
l’accord . qui résout réciproquement de jure une 
situation de fait désormais définitive mais toujours 
périlleuse et de toute façon pénible. L'accord est 
toujours meilleur que le conflit ; le bon voisinage est 
toujours préférable à la guerre ; la paix entre le 
Quirinal et le Vatican est un événement d’une portée 
| suprème non seulement en Italie, mais dans le 
| monde ; pour les Italiens, il suffira de rappeler que 


> 
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le 1r février 1929 a été reconnu par le Souverai 
Pontife définitivement et solennellement le royaum 
d'Italie sous la monarchie de la Maison de Savo 
avec Rome capitale de l'Etat italien. (L'assemblée, 
debout applaudit longuement.) - ) 

De notre part, nous avons loyalement reconnu la 
souveraineté du Saint-Siège non seulement parce 
qu'elle existait en fait, non seulement à cause de la@ 
quasi insignifiante exiguité du territoire demandé,] 
exiguité qui n’enlève rien à sa grandeur d'autre 
nature mais par la conviction que le souverain chef 
d’une religion universelle ne peut être le sujet d’a 
cun Etat sous peine de perdre sa catholicité, qui 
signifie universalité. Nous avons reconnu à l’Eglisek 
catholique une place prééminente dans la vie reli-# 
gieuse du peuple italien, ce qui est parfaitemen{# 
naturel pour un peuple catholique comme est le nôtres 
et pour un régime comme est le régime fasciste. LM 
aussi le régime doit suivre. Geci ne signifie pas, il® 
est presque superflu de le dire, que les autres cultes 
jusqu'ici tolérés doivent désormais être persécutésl 
supprimés ou même simplement contrariés. «1 

Etat catholique ne signifie pas qu’une obligatior 
soit faite aux citoyens ou une pression exercée suiM 
eux pour suivre une foi déterminée, même si celle-cl 
est la foi de Ja inajorité. Mais avec la délimitatiorh 
des juridictions débutent des responsabilités; d’Eta 
à Etat, et d'Etat à Eglise, le chemin apparaît plué 
dégagé, l'horizon plus serein, et un point fermé 
est mis à quinze siècles d'histoire, (Applaudissell 
ments.) | 

Là encore se concrétise en droit une ligne def 
conduite qui fut suivie en fait depuis 1923. % 

L'Etat fascisle n’est pas tenu, comme le prétenden# 
les vagues cellules ‘subsistantes démo-maçonniques# 
de conserver toutes les mesures d’une législatiorh 
qui fut le produit d’une période historique déteri 
minée d’âpre tension entre l'Eglise et l'Etat, maï 
de considérer que de telles lois, avec la marche dr8 
temps et à travers l’indulgence agnostique et finaf 
lement aboulique du libéralisme, sont. devenue:# 
de simples fictions. Des événements comme ceu:# 
du 11 février sont d’une telle portée qu'il est beson#® 
pour les juger de se mettre sur le plan de l’hisil 
toire, L'âme intuitive des multitudes, dans certain 
cas plus que l'intelligence ratiocinante = 
approche de la vérité! L’âme du peuple a senik 
que la solution de la vieille et délicate Questioilif 
romaine est un titre d'orgueil et un hommage # 
la force et à la solidité du régime fasciste. (Trèl 
vifs applaudissements.) (x) ne | 


(x) Sous le titre « Déclarations objectives », l’'Osserui|# 
tore Romano (11-12. 3. 29) écrivait à propos de ce discoul# 
un article que nous traduisons ci-après en grande partielfl 

« La première parole du chef du Gouvernement italiellà 
sur les accords de Latran, qu’il a signés comme plénip 
tentiaire du roi d'Italie, s'exprime en une sobriété digr ÿ 
à la fois d'un événement que l'emphase ou l'exagératich 
polémique ne pouvait pas ne pas rabaisser et du fait quil 
cet acte attend son complément juridique de la ratific! 
tion des souverains. x. dE 

» Sobriété, en effet, qui ne manque pas de force à M 
point qu’elle répond de façon éloquente et précise à 
misérable et insidieuse question pour savoir de quel col 
a été essentiellement le vrai succès : « Il est puéril_ ff 
» parler de vainqueur et de vaincu : mais plutôt qu 
» parle de l'absolue équité de l'accord. L'accord est toll 
» jours meilleur que le conflit, » À 
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Projet de loi sur les accords de Latran 


A J 

… Le 13 mars, au Conseil des ministres, a été 
‘ approuvé le projet de loi dont nous donnons 
1 ci-après la traduction (1) : 


À Texte du projet. 
5 ART. — Pleine et entière exécution est donnée 
bau traité et aux quatre documents annexés, et au Con- 
ceordat signés à Rome entre le Saint-Siège et l'Italie le 
lux février 1929. 
M ART. 2. — Les œuvres et les expropriations à accomplir 
“en exécution du traité et du Concordat sont déclarées 
utilité publique. Pour les expropriations à accomplir 
dans les limites du plan régulateur de Rome, sont appli- 
{ Sables les normes en vigueur pour les expropriations 
dépendant de l'exécution du même plan. 
 L'indemnité due aux expropriés sera déterminée sur 
une base estimée par les services techniques compétents 
: de l'Administration des travaux publics et approuvée par 
le ministre. 
“Au cas de non-acceptation de l'estimation de la part 
du propriétaire, l'indemnité sera fixée sans appel par une 
Commission de trois membres, dont un sera nommé par 
5 


RE 


irréfutable motif historique des idées conciliatrices : ce 
m'est pas par une pure coïncidence ou par un caprice des 
hommes que la religion catholique est sortie et s’est 
répandue et se répand par Rome. Par dessein providen- 
tiel, en effet, Rome est devenue le centre de cette foi et 
religion chrétienne qui, de Bethléem et de Jérusalem, 
s'est propagée de l'Orient à l'Occident et que le Prince 
des Apôtres y a apportée de la terre natale du Rédempteur, 
…» C'est là que la Providence encore avait suscité et 
préparé le plus grand pouvoir politique du monde. 
“L'Empire romain est premièrement le support historique 
“du christianisme et du catholicisme ». L'honorable 
Mussolini s'accorde -ainsi avec l'idée du divin poète qui, 
- de Rome et de l'Empire, chantait : 

La quale e il quale (a voler dir lo vero) 

fur stabiliti per lo loco santo 

u’siede il Successor de maggior .Piero. 

[Celui-ci et celle-là (pour dire la vérité), 

Furent constitués comme le lieu saint 
Où siège le successeur du grand apôtre Pierre.] 


= ÿ Ainsi, des plus lointaines prémisses historiques, dans 
un regard rapide à travers les vicissitudes successives, 
lorateur relève la gravité du conflit surgi en 1870, les 
raisons spirituelles, morales, politiques, qui rendaient 
nécessaire sa solution équitable ; il fait allusion à la nou- 
“velle situation par laquelle se « réalise la logique normale, 
bienfaisante séparation entre l'Eglise et l'Etat, c’est-à-dire 
“la distinction entre les devoirs et les attributions de l’un 
“et de l’autre ». 

“ » Lorsqu'on explique et qu’on rectifie de cette façon le 
Wconcept de « séparation », en le réduisant à une « dis- 
tinction », on ne peut pas ne pas accueillir l'idée et 
klexpression de l'honorable Mussolini, qui rend acceptable 
“ce que l'Eglise, au sens moral et matérie! du mot « sépa- 
Mretion », n'a jamais considéré comme normal, mais au 
Mintraire a estimé aussi inconcevable que la séparation 
“:ntre l’âme et le corps. 

“ » Nous croyons que quiconque voudra lire seulement 
Marec sérénité les déclarations du chef du Gouvernement 
alien devra les reconnaître objectives et exhaustives. » 
(x) Le projet reproduit ci-dessus est devenu la loi du 
“07 mai 1929, sans modification de texte. Sa publication 
Atété faite à la Gazzetia Ufficiale (6. 6. 29, p. 2b0r-2). Elle 
est signée par le roi Victor-Emmanuel et contresignée par 
Mussolini, Rocco, Mosconi, Belluzzo, Martelli, Ciano ; elle 
“ termine par la formule suivante « Nous ordonnons 
“ue la présente loi, munie du sceau de l'Etat, soit insérée 
ans le recueil officiel des lois et décrets du royaume 
Ætalie, ordonnant à tous ceux que cela regarde de l'ob- 
érver et de la faire observer comme loi d'Etat. — Donnée 
Rome le 27 mai 1929, an VII. » 
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le ministre des Travaux publics, un par l'intéressé et le 
troisième par le premier président de la Cour d'appel 
de Rome. 

Lorsque l'intéressé, après avoir refusé d’accepter l'in- 
demnité, aura omis de désigner son représenta:it dans le . 
mois qui suit l'opposition à l'estimation, celle-ci. sera 
considérée comme définitivement acceptée. À 

ART. 3. — Par décret royal, sur proposition du ministre 
des Finances, seront adoptées les dispositions financières 
nécessaires pour l'exécution du traité et du Concordat : 
et seront introduits ans le budget les changements néces- È 


ART. 4. — La présente loi entrera en vigueur à l'échange 
des ratifications du traité et du Concordat. LE 


Le lendemain, 14 mars, les textes des accords 
étaient communiqués à la presse et publiés (1). 


EXPOSÉ DES MOTIFS DE M. MUSSOLINI 


Messieurs Les Dépurés, 


Les accords conclus le 11 février 1929, an VIT, 
entre l'Italie et le Saint-Siège et qui, avec-le présent : 
projet de loi, sont soumis à votre examen et à votre! is 
‘approbation, sont au nombre de trois : un traité. 
de nature politique, une convention financière eë 
un Concordat. ) 


Origines historiques et loi des Garanties (). 


Retracer les origines historiques de la Question 
romaine, maintenant que le traité de Latran la résout 
et la fait disparaître, nous semble désormais superflu. 
Du reste, les phases à travers lesquelles passa la 
Question romaine, depuis 186r jusqu’à nos jours, 
sont connues de tous ; il existe même à leur sujet 
une vaste littérature mondiale, RC 

On connaît les tentatives de Cavour et celles de rs 
Crispi ; on connaît les positions prises par d’émi- 
nents prélats, qui, à diverses époques, présentèrent fa 
des solutions de la Question romaine ; on connaît Es 
de même l'attitude invariable des Souverains Pon- + 
tifes, de Pie IX à Pie XI. en 

La non-acceptation de la loi des garanties par le 
Souverain Pontife rendait la situation difficile et 
à certains moments périlleuse ; le chef de l'Eglise 
catholique ne reconnaissait en effet ni le royaume, 
ni Rome capitale du royaume d'’italie. Il y eut des 
alternatives de mieux et de pire, des périodes de 
tension et de silence ; mais la position juridique ne 
fut jamais modifiée : jamais le Saint-Siège ne cessa 
de proclamer que la loi des Garanties n'avait pas 
résolu et ne pouvait résoudre le problème de la sou- 
veraineté visible et effective du Souverain Pontife. 
Mais cette même loi des Garanties, non reconnue el 
donc inopérante (inopérante au point de vue des: 
rapports entre l'Italie et le Saint-Siège), n’en avait 
pas moins créé une sorte de souveraineté du Saint- 
Siège. Dans la loi du 13 mai 1871 on avait introduit 
certains éléments qui constituaient de véritables et 


‘(x) L'Osservatore Romano (15. 3, 29) contenait une note 
officielle ainsi conçue, que nous traduisons de l'italien : 
« L'Agence Stefani communique les textes du traité et 
du Concordat entre l'Italie et le Saint-Siège, en même 
temps que le rapport ministériel par lequel ils seront 
présentés au Parlement, en vue de leur approbation. Ainsi 
qu'il a déjà été annoncé, Ja publication officielle pour le 
Saint-Siège n'en sera faite qu'après l'échange des ratifi- 
cations. » £ ARRET À ù 

(2) D'après la revue 11 Diritlo ecclesiastico (janv.-févr. 
1929, pp. 23-35). 


(3) Les sous-titres sont du Corriere d'Italia du 15. 3. 29. 
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indéniables attributs du pouvoir souverain et qui: 
par suite, étaient une reconnaissance explicite des 
honneurs souverains dus au Pontife Romain: € était 
le droit d'entretenir une troupe armée — et même 
d'origine étrangère — pour sa défense, une liste 
civile et, par-dessus tout, le droit actif et passif 
de légation, droit qui incarne un des plus importants 
attributs du pouvoir souverain et implique, comme 
tel, la reconnaissance internationale. La loi des Ga- 
ranties avait créé, aux trois quarts, une souveraineté 
de jure et, pour le reste, elle l'avait créée de facto, 
puisque dans le territoire du Vatican, sur lequel les 
Papes sont restés depuis 1870 à nos jours, le Gou- 
vernement italien n’accomplit jamais aucun acte 


affirmant sa souveraineté. La Porte de Bronze ne fut 


jamais franchie par des fonctionnaires ou autorités 
relevant de l'Etat italien ; ce n'était pas l'entrée 
d’un palais ; c'était la frontière d’un Etat. Que le 


Gouvernement de 1870 n’eût aucune intention d’éloi- 


gner le Pape de Rome, de le détrôner en tant que 
souverain et de lui enlever jusqu’à son palais, on en 
a la preuve dans le fait que le ministre des Affaires 
étrangères de l’époque, Visconti Venosta, déclarait 
aux Puissances que la Cité léonine demeuraït sous 


__ Ja souveraineté absolue du Saïnt-Siège, Et si le Saint- 


Siège avait accepté de traiter sur la base de la circu- 
laire Visconti Venosta, le territoire de la Cité du 


é 7 Vatican aurait été bien plus vaste et bien plus peuplé 


que la Cité actuelle, réduite, sur le désir du Saint- 


_ Siège lui-même, aux limites les plus étroites au 


point de vue territorial. 

Il est juste d'ajouter qué, dans les négociations 
qui se déroulèrent de 1926 à r929, le Saint-Siège 
n’a jamais réclamé de débouché sur la mer, des 


” couloirs ou autres extensions territoriales de forme 
compliquée. À l’origine, il demanda. la villa Doria- 


Pamphili et le territoire intermédiaire (soit un total 
de 405 k?) ; mais cette demande ne fut pas accueillie 
ou ne le fut que sous la réserve que la souveraineté 


de l'Etat italien y serait reconnue, avec payement 


d’une lire par an du côté du Saint-Siège ; aussi le 
Saint-Siège lui-même jugea-t-il convenable de ne pas 
insister el se contenta-t-il de réclamer la souverai- 
neté du Vatican, tel qu'il est actuellement consti- 
tué, moins le Palais du Saint-Office. 

L'idée fondamentale qui guida les négociations du 
côté italien était opposée à toute cession éventuelle 
d'une parcelle du territoire italien, en sus de celui 


. que possédait actuellement le Saint-Siège. Et ce fut 


d’un grand secours pour l’heureuse issue des négo- 
ciations que le Saint-Siège entrât dans cet ordre 
d’idées et fût justement convaincu que l’indépen- 
dance (et le resplendissement de la Papauté) n’était 


. pas nécessairement liée à une extension plus ou moins 


grande du territoire occupé de r87o.à nos jours. 
Toutes difficultés polémiques ayant d’ailleurs disparu 
et une atmosphère nouvelle s’étant formée au cours 


LES CE L . . 
des sept dernières années, la Question romaine se 


présentait en 1929 comme soluble grâce à la recon- 
naissance mutuelle, de jure, d’une situation désor- 
mais immuable, de facto. 


Une « cite des âmes ». 


L'examen des articles du traité démontre que la 
reconnaissance de l'indépendance du Saint-Siège est 
explicite, loyale et parfaite. Naturellement, étant 
donné la nature de la souveraineté du Saint-Siège, 
étant donné surtout la mission pastorale du Souverain 
Pontife, étant donné même les particularités terri- 
toriales de la Cité du Vatican, il a fallu adopter un 
mode spécial de réglementation pour la Place et 


. « Documentation 


| _— car ce ne fut jamais une preuve de valeur que de# 
| traire un mérite que de le défendre — mais aussi} 


| entoure la Cité Vaticane, se proclame solennellement! 
| catholique à l’artiele 1° du même traité. 


| gieuses et morales qui résultent de cet accord sont 

| évidentes, et il est inutile de les passer en revue; 
| tant elles éclatent déjà aux yeux des Italiens et duM 
| monde entier. Au régime fasciste était donc réservéel 


les rapports financiers entre l'Italie et le Saintf 
‘ Siège seront liquidés pour toujours. 


on : Le + ES 
Catholique» = 


citoyenneté, le droit d'’extradition,. l’administratio! 
de la justice pénale et autres détails moins important: 
relatifs à une Cité qu’on peut dire une Cité d’âmes 
plutôt qu’une Cité de choses ou d'hommes. 

Il importe surtout de. noter qu’il ne fut jamais ® 
question de l'intervention des Puissances étrangères. Ml 
Mais il est superflu de relever le passage de l’article} 
déclarant que la Cité du Vatican est, reconnue neutre, À 
donc inviolable, et qu'elle entend demeurer étran-fl 
gère aux conflits temporels des Etats. La Cité du 
Vatican est défendue non seulement par son exiguité® 


> 


s'attaquer à un Etat minuscule ; ce serait au con-{ ÿ 


par le fait que l'Etat italien, dont le territoirel 


Les bienfaisantes conséquences politiques, reli-N 


é. 


la solution d’une question qui avait toujours pas 
pour insoluble et qui, depuis 1870, faisait le tour-@ 
ment de tous les Gouvernements italiens qui l'ont 
précédé; il y a là une preuve de l'excellence et 
de la solidité du régime fasciste. : Û 

Quant à la convention financière, on ne doit pasih 


k 
1 
“ 


% 


l’estimer trop onéreuse, malgré les difficultés de! 
l’après-guerre. La somme à payer se divise en deux# 
parts, une au comptant, l’autre, la plus grande, en@ 
consolidé. Il est juste de relever la confiance queñ 
montre le Saint-Siège à l'égard des titres de l'Etat 
italien, Un milliard de consolidé vaut actuellement® 
un peu plus de 800 millions de lires, lesquels 
ajoutés à 750, portent le total à 1 5oo millions déf 
lires-papier actuelles, soit en fait à 4oo millions def 
lires-or d’avant-guerre, somme qui sera inscrite, è8@ 
titre perpétuel et inaliénable au Grand Livre de KM! 
Dette publique sous forme d'un versement annue, 
de 3 225 000 lires-or. Cette somme une fois payée 


Tandis que le traité politique règle les rapports 
entre l'Italie et le Saint-Siège, organe central et Da ht 
là même supranational de l'Eglise catholique, le Con ® 
cordat règle les rapports entre l'Etat italien et l’Eglisu® 
italienne, fraction de l'Eglise universelle. | 

Le premier de ces deux documents. était nécessair 
pour résoudre -le funeste conflit qui s'était élewl 
durant la formation de l'unité italienne, par suitlé 
d’un ensemble de circonstances résultant peut-êtril 
plus de la fatalité des événements historiques ‘que di 
la mauvaise volonté des hommes, et troubla pendan| 
plus de soixante ans les consciences italiennes. Comm 
il touchait précisément à l'établissement territorial 
du Saint-Siège et aux garanties d'indépendance né! 
cessaires au Souverain Pontife pour l'exercice de sM 
mission spirituelle dans le monde, un accord &'uil 
caractère spécial et d’une nature essentiellement poli l 
tique devenait tout d'abord nécessaire. 


} 


La gravité du conflit. 


dire que les rapports entre l'Etat et l'Eglise fussen 
systématiquement réglés. 

En se prolongeant durant trois quarts de siècle, 1 
conflit avait eu des répercussions graves même su! 
la situation de l'Eglise catholique en Italie. Ces co 
séquences, il est vrai, m’étaïient pas: dans fes int 


Mais avec un accord de ce genre on ne pouvaih 


he 
ommes du Risorgimento ; 
iser l'unité de l'Italie avec Rome capitale, 
is ils auraient voulu que ce résultat s’obtint, 
atant que possible, par une entente avec le Pon- 
romain, sans nuire à son indépendance et sans 
enser le sentiment religieux de l'immense majo- 
xité des Italiens, Ce résultat, malheureusement, ne 
Put être atteint ; le conflit apparut, il s'envenima et, 


he 
4 


italienne et de l'Etat italien en furent grave- 
i ment troublés. Entre le clergé italien et l'Etat ita- 
1äien s'élablit une situation de méfiance mutuelle, 
finon d’hostilité ouverte : toute la législation du 


ioderne., Elles allaient encore plus loin et faisaient 
dement sentir leur main là où, abstraction faite 
:? . . 13% L " 

mention n'aurait pas été nécessaire. 

… D'autre part, les idées qui régnaient dans le Risor- 


] les exigences de la formation nationale et de la 
mconstitution du nouvel Etat ; car ces mêmes idées 
y poussaient à considérer la religion comme une ques- 
tion relevant de la conscience individuelle et, par 
‘suite, l'Eglise et son organisation comme une affaire 
(: D à régler d’après le droit commun. 


. Les défauts de la formule de Cavour. 

La conception libérale, qui aboutissait à refuser 
toute reconnaissance juridique à l'Eglise catholique 
en Italie, fut à un moment donné fortifiée par des 
considérations politiques résultant de circonstances 
| passagères. 
= Aussitôt réalisée la constitution de l’unité ita- 
ienne, on se flattait de la parachever en annexant 
Rome; le Saint-Siège, pensait-on, accepterait un com- 
j promis et renoncerait au pouvoir temporel ; en 
béchange, on lui aurait accordé toute liberté pour 
Ml'Folise italienne, C’est ainsi que surgit dans l’es- 
hprit de Cavour la formule de « l'Eglise libre dans 
VEtat libre » ; par laquelle le libéralisme, en matière 
religieuse, auraît ainsi donné à l'Italie, avec sa capi- 
l ele, un accord avec le Pontife romain et la paix des 
t consciences. 
- - Après tant d’années et tant d'expériences, il serait 
facile de relever les défauts de cette conception et de 
ette formule. Il serait encore plus facile de montrer 
à décevante illusion qu’on nourrissait en supposant 
que, l'Etat renonçant à toute ingérence dans 
l'Eglise italienne, le Saint-Siège, entité supra-natio- 
male et organe suprême du catholicisme universel, 
dourrait renoncer à son tour aux garanties d’une 
souveraineté territoriale effective et se réduire à la 
{ 
“lois de l'Etat italien. 

“ Quoi qu'il en soit, la réalité triompha des for- 
Mules doctrinaires. Un accord avec le Saint-Siège sur 


“fut également impossible d'appliquer logiquement et 
intégralement le principe de « l'Eglise libre dans 
PIEtat libre » ; lequel, en vérité, abstraction faite 


“ 1. il était naturel, les rapports de l'Eglise catho- 
lique 


condition d'une organisation privée, soumise aux 


Mies bases posées par le libéralisme fut impossible. Il | 


“es raisons de contingence et d'opportunité politique | 


oi en avaient dicté l'expression, se heurtait de plus 
En pratique à la doctrine de l'Eglise. Il était donc 
inacceptable ; il répugnait aussi à la conscience reli- 
du peuple italien ; il était même périlleux 
souveraineté et l'autorité de l'Etat. 


ils visaient bien . 


yaume d'Italie en matière ecclésiastique s’en res- 
atit. Les lois ne se bornaient pas à supprimer les 
titutions qui, nées en d'autres temps, n'étaient 
us compatibles avec les exigences de la civilisation | : 
{- ractère foncièrement juridictionnel. Si l'on réfléchit 


des considérations politiques du moment, leur inter- | 


gimento aggravèrent l'hostilité qu'avaient fait maître | 


Le «° juridictionalisme ». 


Mais quand il s’agit de régler systématiquement 
les rapports de l'Etat avec l'Eglise catholique en | 
lialie, le rigide principe de la séparation, principe 
cher à l’école libérale et qui avait trouvé son expres 
sion la plus typique dans la formule « L'Eglise 
libre dans l'Etat libre », dut subir des exceptions et 
des tempéraments nombreux ; il en résulta que 
furent réservés à l'Etat une série de droits qui xrap- 
pelaient le vieux juridictionalisme. C'est ainsi que 
l'Etat gardait le droit de régale, le droit de présen- 
tation des évêques et des curés, le droit de légation 
apostolique en Sicile, l’appel « comme d'abus » et ” 
ainsi de suite. Et, bien que la loi des Garanties eût 
quelque peu réduit ces ingérences, il n’en restait 4 
pas moins d'assez nombreuses institutions d’un <a 


maintenant aux tendances de la législation durant 
la période postérieure à 1870, au traitement rigou- … 
reux dont le Code pénal du :7 juillet 1890 mena- 
çait les ministres du culte catholique à propos des - ‘ 
établissements publics de bienfaisance, il faut avouer 
que le principe de la séparation ne s’appliquait à 
l'Eglise que s’il lui était défavorable et que, le reste 
du temps, c'était le principe de l’ingérence qui se 
pratiquait. 

Cette situation, peut-être excusable par l'hostilité 
réciproque de. l'Eglise et de l'Etat, devait changer 
radicalement le jour, depuis si longtemps désiré, où 
le vieux conflit serait heureusement aplani. pi 
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Renaissance religieuse. 


En fait, quelque temps avant l'événement histo- 
rique du 1x février 1929, l’âpreté des rapports entre 
l'Etat et l'Eglise d'Italie s'était déjà quelque peu: 
atténuée. Grâce surtout au fascisme, l'Etat avait réaf- 
firmé son caractère d'Etat essentiellement catholique. 
L'article 1°° du Statut, demeuré lettre morte pendant 
longtemps, avait été remis en vigueur et pratique- 
ment appliqué. Dans les salles des écoles et des tri 
bunaux le Crucifix autrefois banni raparut: les fêtes 
civiles ont été fixées au mêmes dates que celles de 
l’Église ; auprès des forces militaires de l'Etat et des 
organisations de jeunes gens, l’assistance spirituelle | 
a été rétablie ; la législation ecclésiastique en vigueur 


a été appliquée dans un esprit exempt de méfiances 
sectaires, avec toute la déférence requise envers une 
institution de l’importance morale, sociale et histo-… : 


rique de l'Eglise catholique. Les choses n’en sont pas … 
restées là. Le conflit politique est maintenant clos;  : 
les conditions nécessaires au Souverain Pontife pour 

le libre exercice de sa mission religieuse et spirituelle 

se trouvent garanties, et ces garanties furent solen- 
nellement déclarées suffisantes par le Saint-Siège ; la 
Question romaine est définitivement résolue ; le 
royaume d'Italie est reconnu par le Souverain Pon- 

life avec Rome pour capitale, et la Maison de Savoie À 
comme dynastie royale. Tant de facteurs nouveaux 
exigent que les rapports entre l'Etat et l'Eglise d’Ita- 

lie soient établis sur la base de règles nouvelles. 


L'État italien et les catholiques. 


Désormais, plus d’hostilité, plus de méfiance à 
l'égard de l'Eglise et de la religion. Au contraire, la 
reconnaissance explicite du fait s’imposait ; et ce 
fait, c'était que là presque totalité du peuple ita- 
lien était catholique, que le catholicishe était la 
gloire et la tradition la plus antique de l'Italie. Par 
conséquent, l'Etat, qui est l'organisation juridique 
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à de la nation italienne, le représentant de son ie vie ds ne du es _.. U dumis de | 
’hériti ditions, n’est et ne peut être et l’égali s € s au point den 
de ho FUN CU A | la loi, quelle que soit la religion qu'ils press 
: C'est là un principe fondamental consigné dans | ne sont pas et ne pouvaient être le moins du monde} 


de l’article r°° du traité : le Concordat en est la suite | atteintes. Pour faire disparaître toute équivoque à ÿ 
| + logique et nécessaire. È cet égard, notre intention est de présenter un projei® 
Oo 


Dans un Etat catholique, l'Eglise catholique doit | spécial de loi, destiné à régler cette eee FEI 
jouir d’une situation juridique particulièrement des normes précises ; unifiant et Me onna oil 
favorable, sinon de privilèges au vieux sens de ce | dispositions éparses dans plusieurs +. ce pP ; | 
Re mot ; elle ne doit pas simplement jouir d’un respect | garantira d’une manière intangible e libre Re | 
TAN négatif, ce qu’elle pourrait aussi bien obtenir d’un | de tout culte, pour autant qu il 4 see et pr } 
re Etat libéral et agnostique. L'article 1** du Concordat | traire à l’ordre public ou au nine es Cl ed pee À 
| affirme ce principe, qui, à vrai dire, ne prête pas | réaffirmera l'indifférence de la confession religie se) 
au moindre doute. au point de vue de-la jouissance des droits civi sh 

Il est donc évident qu'avec le Concordat souscrit | et politiques du royaume. 4 
. Je zx février 1929 le principe de Ja séparation entre 4 
- l'Eglise et l'Etat, tel que l’entendait le vieux libéra- 1 
lisme et tel que le professe encore aujourd’hui l’an- à 
* ticléricalisme démocratique, se trouve abandonné. Toutefois, il est bien spécifié dans le Concordaikil 
En d’autres termes, on renonce à considérer l'Eglise qu’en raison du caractère sacré de la Ville, Eter-}l 
catholique comme une association privée soumise au | nelle, siège épiscopal du Souverain Pontife, centre} 
droit commun, la religion comme un problème de | Qu monde catholique et but de pèlerinages, le Gou-# 
la conscience individuelle et l'Etat comme une orga- | vernement italien s’opposera dans Rome à tout ce 
_ nisation agnostique en matière religieuse et prati- | qui pourrait être en coniradiction avec ce caractèr 
quant l'indifférence à l'égard de toutes les religions. | (art. 1%, 1% paragraphe). es ceci ne et ja 

que Rome doive demeurer © ose aux courants de 
Concorde et non confusion des pouvoirs. idées nouvelles et aux conquêtes de la pensée 
moderne, elle qui fut toujours et qui doit être encore 

Mais l'abandon du principe, de la séparation, | la mère et l’avant-courrière de toute civilisation 
lequel du reste ne fut jamais complètement appli- | Nous voulons seulement, et c'est justice, défendre 
qué, ne signifie pas l'introduction d’un système où | l'atmosphère pieuse et sacrée qui s'étend des Cata 
les deux, pouvoirs, le civil et le religieux, en arri- | combes à ses quatre cents églises contre les affirma 
veraient à s’entre-pénétrer et se confondre. Le Con- | tions et les manifestations qui ne garderaient poinfi 
cordat du 11 février inaugure un régime de con- | la sérénité de la pensée et qui n’auraient pas con 
corde et de collaboration, mais nullement de con- | science du respect exigé par la solennité du lieu 
fusion entre l'Etat et l'Eglise. Or, la concorde et : 
) la collaboration présupposent la distinction des deux 
pouvoirs, l’un régissant le domaine de la con- | 
science religieuse, et l’autre, le domaine civil et poli- Les ecclésiastiques et les religieux sont considérétà 
tique. Mais puisque, entre ces deux domaines, il | comme invéstis d’une mission qui, par son caractère : 
existe des rapports et des interférences continuels, | même, intéresse l'Etat ; pour cette raison ils son!# 
la nécessité de l'accord et de la collaboration entre | l'objet d’un déférence particulière. Mais le Concorda 


Le caractère sacré de Rome. 


Privilèges reconnus aux ecclésiastiques. 


l'Eglise et l'Etat en devient manifeste. ; ne leur reconnaît aucun privilège qui puisse les difM 
Gette coordination, le Concordat la règle dans | férencier des citoyens également chargés de fonction!Îit 
le plus grand respect mutuel des deux pouvoirs: | publiques. 


_ respect qui signifie indépendance réciproque et, Exemptés du service militaire en temps de paix 
pour ce qui regarde l'Etat, sauvegarde complète | les prêtres y sont astreints en cas de mobilisation M 
de sa souveraineté, ils sont alors placés dans des postes en rapport aveu 
Les défenseurs improvisés et peu sincères, mais | leur caractère de ministres du culte. Ne peuven:lt 
anticléricaux, de l’État souverain ne craignent pour- | être entièrement dispensés du service militaire qui 
tant pas d'affirmer que l'Etat italien, qui, ne l’ou- | les prêtres chargés du soin des âmes ; c'est une règM® 
blions pas, est l'Etat fasciste, aurait abandonné avec | analogue à celle qu'on applique aux fonctionnaire M 
le Concordat une partie de sa souveraineté. Ils ne | déclarés indispensables pour le service de l'Etat e! 
craignent pas non flus de prétendre que le Con- | des administrations publiques (art. 3). 
cordat va faire revivre en Italie le moyen âge et De même, l’exemption des ecclésiastiques des fonc 
toutes les antiques conditions que les temps mo- | tions de juré (art. 4) et la liberté qui leur est laissé 
dernes avaient et ont à jamais éliminées. de ne pas déposer ou de ne pas fournir d’informall 

Le Concordat ne fait pourtant revivre ni les pri- | tions concernant des faits“ou personnes qu'ils auraien 
vilèges du for ecclésiastique, ni le droit d’asile, ni | connus en raison de leur ministère sacré (art. 7) a 
la mainmorte; il ne supprime ni la liberté de con- | diffèrent pas essentiellement des immunités analoguelW 
science ni celle du culte. sf ser accordées aux personnes revêtues de fonctions d’u: 

Personne n'a demandé qu’on ressuscitât de vieilles | intérêt public. Du reste, toutes ces dispositions nie 
choses à jamais disparues, qu’on fit revivre des | font que reproduire des normes déjà existantes dan 
institutions périmées, incompatibles avec l’esprit de | la législation italienne. s # 
la civilisation moderne, D'ailleurs, avec son admi- L'article 8 spécifie également que, dans le cas o! 
rable et millénaire esprit d'adaptation, l'Eglise | un ecclésiastique ou ‘un religieux serait déféré à I! 


Î 
| 
1 
du roi doit en informer immédiatement l'Ordinaitl 
du diocèse dans le territoire duquel s’exerce sa j 


Ne conne 


fées 


catholique elle-même a prouvé qu'elle savait plei- justice criminelle pour cause de délit, le” procureul! 
nement comprendre son époque. 


Le Concordat assure à l'Eglise catholique le libre 
exercice de son pouvoir spirituel et lui confère pour diction ; il doit aussi transmettre sans retard à <N 
le reste une situation et un prestige d’un caractère | même Ordinaire les conclusions de l'instruction eh 
spécial, en raison du fait que la religion catholique | s’il y a lieu, la sentence finale du jugement 
est la religion officielle de l'Etat. Mais la pleine | bien en première instance qu’en appel. Cette d 
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autres du même article ayant 


\ soient, de lege condita, inséquestrables, au moins 


pr rticle 6 pour les honoraires et pensions. des ecclé- 
‘ Sasliques, car la saisie est elle-même soumise à des 
>sirictions pour les employés de l'Etat. 


la prescription de l’article 9, en vertu duquel, sauf 
Me cas de nécessité urgente, la force publique doit, 
: ayant d'entrer dans les édifices ouverts au culte, en 
aviser l’autorilé ecclésiastique. Dans cette restriction, 
qui, en somme, ne constitue pas un obstacle à la 
répression des délits, il faut voir un hommage à la 
di ix et au recueillement des édifices cultuels et non 
hune protection accordée aux malfaiteurs qui s’y réfu- 
{ gieraient. 

M« D'autre part, le Concordat reconnaît justement 
que le caractère sacré dont les ecclésiastiques se sont 
bvolontairement revêtus leur impose des devoirs par- 
Uticuliers, même envers l'Etat. La collaboration entre 
les pouvoirs civil et religieux exige que ces deux 
“pouvoirs agissent sur tous les terrains en pleine har- 
bkmonie. C’est ainsi que l’ecclésiastique qui déserte 
il PEglise ou qui en est banni, après en avoir accepté 
bla discipline, ne peut servir l'Etat, au moins dans 
bles fonctions qui réclament un prestige particulier 
U(art. 5). Pour la même raison, l’art. 29 (lettre i) 
“interdit le port du vêtement ecclésiastique ou reli- 
-gieux aux ecclésiastiques ou religieux qui ont en- 
couru la même interdiction en vertu d’une sentence 
bdéfinitive de l'autorité ecclésiastique compétente. 

Î . 22 


“. La personnalité juridique de l'Église 
‘et des associations religieuses. 


brieures, l'Etat reconnaît, à l’article 29, la personna- 
I lité juridique aux Eglises qui sont ouvertes au culte 
Met qui ne la possèdent pas encore, aux associations 
religieuses qui ont leur siège principal dans le 
royaume, aux provinces italiennes des associations 
“ayant leur siège à l'étranger et aux fondations cul- 
Mtuelles, pourvu qu'il soit établi qu’elles répondent 
‘aux besoins religieux de la population. Cette recon- 
naissance n'implique certainement pas la restitu- 
“lion des biens dévolus à l'Etat, en vertu des lois 
“de suppression ; elle n'implique pas non plus le 
“Uinger de la reconstitution de vastes biens-fonds sous- 
“raits à la circulation et aux exigences du progrès 
‘agricole. Du reste, il convient de noter que, même 
Mous le régime des lois de suppression, les organi- 
Sations religieuses, bien que privées de la person- 
ialité juridique, pouvaient aisémerft posséder par Île 
Moyen de personnes interposées, Avec. la reconnais- 
Since de ces organisations la fraude n’aura plus de 
zison d'être, et l'Etat, auquel l’article 30 du Con- 
#rdat réserve le droit d'autoriser les acquisitions 
Mes divers établissements ecclésiastiques ou des as- 
Siciations religieuses, aura toujours le moyen d’em- 
bécher. la formation d’une nouvelle mainmorte. 

_ Concordat, il est vrai, restitue à l'autorité ecclé- 
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trait aux 


Il n'y a rien de commun avec le droit d'asile dans’ 
[e 


siastique l'administration du patrimoine ecclésias- 
tique, en abolissant la régale sur les bénéfices petits” 


et grands (art. 25 et 30) ; mais il conserve à l'Etat 
le droit d’intervenir dans la gestion patrimoniale des 
bénéfices ecclésiastiques et dans tous les actes qui 
excèdent la simple administration (art. 30, $ 3) ARE 

Pour conclure, si la régale et l'obligation de l’en- 
tretien des biens immeubles sont supprimées, l'Etat 
conserve en face des organisations ecclésiastiques trois 
droits fondamentaux : celui de les reconnaître d’après 
les normes que posent les lois civiles (art. 29, 


lettres a, b, art. 3r et 32); celui d’autoriser toute si 
accomplir 


acquisition de biens qu’elles veulent 
(art. 31 et 32); enfin, celui d'autoriser les actes 
dépassant la simple administration et d'intervenir 


dans la remise des biens, en ce qui concerne les 


bénéfices conjoints (art. 30, $ 3). Ce sont là des 


droits franchement suffisants, à notre avis, pour 
_ éviter le retour des vieux abus ; ils témoignent en 
pour l’auto- 


même temps d’une légitime déférence 
nomie des organisations ‘ecclésiastiques. 


Collaboration loyale entre l'Église et l'État. . À 


L'article 16 de la loi des Garanties abolissait l’exe- 


quatur et le placet ; maïs il les maintenait provisoi- 
rement jusqu’à ce qu’une loi ultérieure pourvût à la 
réorganisation administrative du patrimoine ecclé- 
siastique. Le Concordat (art. 29) abolit l’exequatur 


et le placei et toute nomination impériale ou royale 


destinée à pourvoir aux bénéfices ou fonctions ecclé- 


siastiques. Cette suppression, que la loi de 1871 avait 


opérée d’une manière pure et simple, sans aucune 
espèce de compensation ou de mesure corrélative, fait 
évidemment partie intégrante du nouveau système 


qui établit les rapports de l’Etat et de l'Eglise sur la. 


base d’une confiance réciproque plus grande et d’une 
collaboration plus loyale. À l’exequalur et au placet, 
instruments absolument inefficaces entre les mains 
de l'Etat, qui n’empêchaient pas et ne pouvaient 
empêcher la nomination d’un bénéficiaire, ni l’ac- 
quisition définitive et parfaite de l'investiture du seul 
fait de la nomination, à ces instruments qui étaient. 
de plus une source de froissements perpétuels, le 
Concordat substitue l’agrément préalable (art. 19 et 
21). L'art. 19 établit /en effet qu'avant de procéder 
à la nomination d’un archevêque ou d’un évêque 
diocésain ou d’un coadjuteur cum jure successionis, 
le Saint-Siège communiquera le nom de l'élu au Gou- 
vernement italien, afin de s'assurer que le Gouverne- 
ment n’a pas d’objections politiques à soulever 
contre la nomination. L'art. 21 prescrit un mode ana- 
logue pour la nomination aux bénéfices paroissiaux. 
Ce système, tout en évitant les conflits entre les auto- 
rités ecclésiastique et civile, est beaucoup plus efficace 
et garantit beaucoup mieux les intérêts de l'Etat, car 
il est évidemment beaucoup plus facile, surtout dans 
un régime de cordiale collaboration, d'éviter une 
nomination que d'obtenir l'annulation d’une nomi- 
netion déjà faite. HET 
L'esprit de confiance réciproque qui inspire les 
nouveaux rapports de l’Etat italien et de l’Eglise 
catholique, esprit qui domine le Concordat tout 
entier, éclate avec évidence dans le serment de fidé- 
lité des évêques, serment accepté par l'Eglise et con- 
sacré par l’art. 20 du Concordat. Maintenant que les 
deux pouvoirs ont supprimé entre eux toute cause 
de différends, qu’ils renoncent à celte ignorance mu- 
tuelle en laquelle ils s’enfermaient ou feignaient de 
s’enfermer, bien que vivant côte à côte et opérant 
sur le même territoire, ils échangent un acte de 
reconnaissance réciproque et admettent loyalement 
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leur autorité respective. Affranchie et rassurée, 
l'Eglise autorise ses pasteurs à jurer fidélité au roi, 
personnification de là nation. 


La famille et l’école. 


La collaboration entre l'Etat et l'Eglise se montre 
enfin sous sa forme peut-être la plus typique en deux 
questions particulièrement délicates 

_ riage et celle de l'instruction publique. * 
Ici encore, rien qui porte atteinte à la souverai- 
neté de l'Etat, mais une juste reconnaissance de Ja 
S valeur de la religion catholique, en tant que religion 
de l'Etat et du peuple italien. x 
; L'article 34 du Concordat déclare que PEtat ita- 
lien, désireux de rendre à l'institution du mariage, 
base de la famille, une dignité conforme aux tradi- 
tions catholiques de son peuple, reconnaît des effets 
| civils au sacrement du mariage, tel qu’il est réglé 
par le droit canonique. - 

| Dans le Concordat, le mariage conserve toute 
l'importance ‘d’une institution sociale et politique, 

‘puisque la famille légale, première cellule de la 

_- nation, est elle-même toujours soumise aux lois de 

… FPEtat. 


tiel de la vie individuelle et sociale, à cét acte 
qui fonde la famille, les religions reconnaissent ün 
4 caractère sacré ; l’Eglisé catholique l'élève même à 
_ ! Ja dignité d'un sacrement (1). L'Etat n’a aucune 
raison ni aucun intérêt à s'opposer à tout ce qui 
peut, sous un titre quelconque, relever aux yeux 
_de Ja conscience populaire une telle institution et 
en renforcer la valeur spirituellé, Pour le mariage, 
comme pour foute autre institution sociale, l’Etat 
doit établir des garanties qu'il juge nécessaires à 
la pleine réalisation de ses vüés; les garanties 
étant offertes, rien ne s'oppose à ce que l'Eglise 
règle le mariage conformément à ses propres fins 
religieuses. 

À la différence du passé, alors qu'il n'y avait pas 
de mariage légal en dehors de celui qui se célébrait 
à l’église, le Concordat présuppose une législation 
civile qui réglemente le mariage pour tous les sujets 
de l'Etat : il pose en effet que les mariages de fidèles 
célébrés par-devant l'Eglise ont intégralement les 
mêmes effets juridiques que les lois de l'Etat con- 
cèdent au mariage célébré suivant les formes civiles. 
Âu fond, du reste, on peut observer que les deux 
sortes dé mariage continuent à subsister, mais que, 
pour les catholiques, la cérémonie se simplifie en ée 
séns qué le rite célébré par le curé devient opérant 
sous le rapport des conséquences civiles, au même 
titre que si le mariage était également célébré par- 
devant les fonctionnaires de l'Etat. Maïs la simplifi- 
cation du rite, tout en étant un hommage rendu 
à la conception du mariage en tant que sacrement, 
évitera des contrastes et un dualisme fâcheux pour 
l’ordre de l'Etat ét la morale civile. : 

Cette réglementation de l'institution du mariage 
implique que non seulement les catholiques, mais 
aussi les fidèles des autres cultes admis par l'Etat 
peuvent, s'ils le désirent, célébrer leurs mariages 
devant les ministres de leurs cultes respectifs, sous 
condition que les garanties imposées par les lois de 
l'Etat soient assurées, ë 

= Ceux enfin qui ne veulent point 


célébrer leur 
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(x) Ici, comme le fait remarquer la Civiltà cattolica 
(20: 4: 29), il faudrait dire : L'Eglise enseigne que le Christ 
a élevé le mariage à la dignité de säcrement. 
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inconvénients qui en résultent, l’existence de deux 


Mais l'Etat ne peut oublier qu'à cet acte essen- 
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mariage suivant un rite religieux peuvent tou, 
le célébrer suivant les formes du mariage civil. 

Le fait de réserver les causes matrimoniales à 
compétence des tribunaux ecclésiastiques  n’altente 
pas à la souveraïneté de l'Etat, ni à son droit exclusif | 
de juridiction. : ; ‘ | 

Une telle compétence apparaît nécessaire, étant 
donné la dignité de sacrement reconnue au! 
mariage et l'unification dans la célébration du ma-| 
riage religieux avec le mariage civil. Maïs, du mo- 
ment que les deux mariages coexistent comme deux® 
entités juridiques distinctes, étrangères l’une à# 
l’autre, on s'explique, même en dépit des gravesf 


j 


procédures distinctes pour la rupture des deux lienski 
en cause. : 
Etant admise la faculté laissée aux époux de 
s’unir suivant les lois de l'Eglise et cette union! 
recevant le droit de produire des effets civils, il est# 
évident que l'acte constituant le lien ne fait qu’ur 
avec le mariage religieux et la validité n’en peuti 
être jugée que par le juge compétent de la matière 
autrement dit par le juge ecclésiastique. à 
D'ailleurs, l’article 34 du Concordat, qui garantit® 
les effets civils atiribués au mariage religieux, exige 
que les publications soient également faites à lal 
mairie et que l'acte de mariage soit transcrit sur lesÿ 
registres de l’état civil ; il réserve ainsi aux magis#} 
trats de l'Etat le moyen de rendre exécutoires lesh 
décisions de l'autorité ecclésiastique en matière de 
nullité de mariage et de dispense de mariage « ratifié 
et non consommé ». 5e 
Pour ce qui concerne l'instruction publique, ati 
cune ingérence de l’autorité ecclésiastique n’est ad: 
mise dans l’enseignement que donnent les établis 
sements publics d'instruction. Les établissements tenus 
par des corps ecclésiastiques continuent à être soumis 
aux dispositions des lois en vigueur ; parmi ce 
dernières on reconnaîtra comme essentielle celle qu 
institue un examen d'Etat, afin d'établir une pari 
effective entre les candidats aux écoles gouvernemenf 
tales et les candidats aux écoles privées (art. 35). Li 
seul point sur lequel le Concordat fasse à l’Eglisds 
catholique, en matière d'instruction publique, und 
situation de faveur est, on l’admettra sans peine} 
l’enseignement religieux. oh 
Par l'article 36 du Concordat l'Etat admet qu 
l'enseignement religieux actuellement donné danl 
les écoles primaires publiques se poursuive dans le 
écoles secondaires. Ë 
Aucun droit de surveillance n’est reconnu à l'au! 
torité ecclésiastique et, dans une certainé mesure, pa | É 
même en ce qui concerne l’enseignement religieux 
il est simplement prescrit que les maîtres doivent 
être pourvus d’un certificat de capacité délivré pa 
l’évêque et que, pour l’enseignement religieux, o:lM 
sobre les livres approuvés par l'autorité ecclésias il 
ique. hs 
Ingérence bien limitée, mais parfaitement ra | 
sonnable, car seule l'autorité ecclésiastique possèd/ 
en matière religieuse la compétence voulue pou. 
juger de la capacité des maîtres et de la valeur de » 
livres destinés à l’enseignement religieux. fi 
Le iraité de Latran a définitivement établi la pailis 
entre les deux pouvoirs, le civil et l’ecclésiastique 
le Concordat assure et règle leur collaboration. L’u 
et l’autre ouvrent une ère nouvéllé à l’histoire 4 
l'Eglise et de l'Italie, ère qui sera riche de bienfail(M 
par l'élévation morale du peuple italien, fondemer # 
et condition nécessaires de sa grandeur, C’ést dar M 
cetté conviction que vous donnerez vos suffrages à 
présent projet de loi. ER. 


Ë 


ù 
| 
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, Te ARS me 
a 2 Législature italienne 


Discours du trône. 


; Le 20 avril 1929, avait lieu l'ouverture de la 
28° législature du Parlement italien. 


? 

À: MESSIEURS LES SÉNATEURS, 

E Messigurs Les DéPurés, 

"rs Le 27 novembre 1871, à l'inauguration de la 2° ses- 
sion de la XI légisiature, le roi Victor-Emmanuel II 
fe lisait : « Après de longues épreuves d'’expiation, 
l'Italie est rendue à elle-même et à Rome. À Rome 
“où notre peuple, depuis la dispersion de nombreux 
| se trouve pour la première fois rassemblé, 
à Rome où nous reconnaissons la patrie de nos pen- 
. “sées, où tout parle de grandeur, mais en même temps 
où tout nous rappelle nos devoirs. Nous avons recon- 
i notre poste dans le monde en défendant les 
ln “droits de la nation. Aujourd’hui que l'unité natio- 
nee est réalisée et que s'ouvre une ère nouvelle pour 
. l’histoire de l'Italie, nous ne faillirons pas à nos 
+ principes. » | 

-. Nous pouvons répéter avec une gratitude émue et 


| “avec l’assurance de l'expérience ces paroles de notre 


: grand aïeul en inaugurant la 28° législature. 
:  Cetie cérémonie a lieu — grâce au concours des 


L 
È peuple italien : les élections plébiscitaires du 24 mars, 
qui ont démontré sur quelles forces nombreuses et 
ï isciplinées peut compter le Gouvernement fasciste, 
et la conciliation avec le Saint-Siège, qui, résolvant 
bla éliminant, après soixante ans, la Question romaine, 
fait disparaître tout malaise des consciences et a 
. complètement réalisé l’unité de la patrie, non seule- 
ment, l'unité territoriale, mais l'unité des esprits, 
De cette conciliation vous avez certainement aperçu 
. l’exceptionnelle portée historique... 

« L'application du Concordat stipulé avec le Saint- 
- Siège va dernander une série de projets législatifs. 
- Mrois projets de loi fondamentaux vous seront pré- 
- enlés par mon Gouvernement: un sur la discipline 
* du mariage, pour se conformer à l'engagement pris 
« par l'Etat de reconnaître les effets civils du ma- 


riage religieux, un pour la reconnaissance des entités . 


… ecclésiastiques et l'administration du patrimoine 
… ecclésiastique, un enfin sur le libre exercice des 
- Culiés admis dans l'Etat. 
Réponses de la Chambre et du Sénat 
au discours du Trône. 


“ Le 1“ mai, la Chambre des députés nomma la 
* commission chargée de répondre au discours du 


Chambre, M. Giurati, et MM. Bodrero, Del Croix, 
>Panuncio, Rossi et Turati. Voici la traduction du 
passage de la réponse de la Chambre qui con- 
b cerne le traité de Latran : 

 Récemmént un autre problème vital pour l'âme 


fationale a été résolu par le Gouvernement fasciste, 
C'est celui qui concerne les relations entré l'Eglise 


dans la foi et l’orgueil conscient qu'elle a d’être 


président du Sénat, M. Federzoni, et dessénateurs 


| circonstances au lendemain de deux événements | 
“qui ont singulièrement révélé et touché l’âme du | 


“trône. Celle-ci comprenait : le président de la 
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et l'Etat. À l'Italie, qui fonde sa solidité sainte 
le lieu saint où le catholicisme a créé sa gloire 
latine et romaine, la Conciliation a rendu là 
paix religieuse, en faisant disparaître, comme l'a si 
heureusement dit Votre Majesté, tout malaise des 
consciences. Le traité de Latran est un de ces évé- 
nements qui font sentir profondément à notré 
peuple quel trésor d’histoire lui garantit toute formé 
de sa vie présente, toute espérance dans son avenir, 
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Car la Conciliation est apparue à tout esprit, même 
le moins instruit, comme l’épilogue admirable d'un 2 
épisode millénaire, qui confirme à notre pays le = 
privilège d’avoir été dans les siècles une source 
lumineuse de civilisation pour tous les hommes. 
La Question romaine, après environ soixante ans. 
de crise, a seulement pu être résolue parce qu'au 
jourd’hui enfin l'Italie a conscience de son unité, 
qui_fut le rève ardent et irréalisé de sès penseurs * 
et de ses martyrs. KLFSTÈCRE 
[...] L'Italie, catholique, monarchiste et fasciste, 
est certainement aujourd’hui le pays de la terre 
qui jouit de la plus complète félicité spirituelle. 


La commission du Sénat chargée de rédiger la 
réponse au discours du Trône se composait du 


De Vecchi di Val Cismon, Corradini, Alfredo 
Dallolio, Garofalo, Greppi, Mariotti et Melodio. 
L'adresse, communiquée à la presse le 7 mai, 
contient le passage suivant, que nous traduisons 
de l’italien : 


de 
L'unité de la patrie, qui a son nécessaire et iné-. 
branlable fondement dans votre dynastie de saints 
et de guerriers en union ininterrompue avee son. 
peuple, a enfin trouvé sa dernière perfection dans 
la conciliation avec le Saint-Siège, qui résout la 
grave question romaine et établit un (Concordat 
avec l'Eglise. ir 
Le Sénat, au sein duquel le sens de l’histoire qui 
domine les contingencés du jour est de tradition et 
plus vivant que jamais, à vu là manifestement … | 
les desseins de la divine Providence. Providentiel 
en effet furent pour l'Italie là naissance et la conso: 
lidation du régime qui, tirant son origine de Vi: | 
torio Veneto, de la Victoire possède le souffle, la 
force et le désir, Dans cette seule atmosphère il 
pouvait enfin devenir possible que, depuis les con- 
quêtes intangibles de nos pères, le Chef auguste 
du catholicisme bénisse Rome capitale d'Italie sous 
la dynastie de la Maison de Savoie. 


La Commission pour l'exécution du Concordat, |. 


L'article 48 du Concordat, $ 3, porté : « Pour 
préparer l’application du présent Concordat sera 
nomméé, aüssiôt après sa signature, une Commis- 
sion composée de membre désignés par les deux 
Hautes Parties. » 

Un communiqué de l'agence Stefani du 10 avril 
1929 (1) annonçait la constitution de celte Com= 
mission et en indiquait la composition. 

Pour le Vatican ont été désignés : Ms' Raffaele 
Rossi, assesseur de la S.C. Consistoriale; Ms Giulio 
Serafini, secrétaire de la Congrégation du Concile, 


(x) Cf, Corriere d'Ilalia, Momento (ro. 4. 29). 
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Me Gustavo Testa, minutante à la Secrélairerle 
d'Etat, et le professeur avocat Francesco Pacelli, 
avocat consistorial. 

Pour le Gouvernement italien ont été nommés : 
D: Alfredo Rocco, ministre de la Justice et des 
Affaires du culte ; D' Damiano Carmelo, conseÿ- 
ler à la Cour de cassation, chargé des fonctions 
de directeur général des affaires du culte, D° Raf- 
faele Jacuzio, conseiller à la Cour de cassation, 
_ chargé des fonctions d’administrateur général 

des fonds pour le culte; D° Nicolas Consiglio, 
subsitut du procureur général à la Cour de cas- 
sation. LE 
La première réunion de la Commission eut lieu 
Je jeudi 41 avril 4929, au ministère de la Justice 
Tous les membres étaient présents el procédèren, 
_ à la nomination aux charges : fut élu présiden 
le ministre Rocco; vice-président, Me Rossi 
secrétaire, le D' Marfori Savini Francesco, sub 
slitut du procureur général du roi, adjoint au 
ministre Rocco. : 

Après un salut de M. Rocco aux membres dela 
- Commission, celle-ci décida d'envoyer les télé- 

grammes suivants : 


A Sa Sainteté Pie XI, Vatican. 


La Commission des délégués du Saint-Siège et 
du Gouvernement italien pour préparer l'exécution 
du Concordat, prie Votre Sainteté de daigner agréer 
son hommage filial, demande bénédiction sur l’Ita- 
lie, pour qui l'événement historique du 11 février 
prépare de nouvelles prospérités. 


A Sa Majesté Victor-Emmanuel III, roi d’Ilalie, 


* La Commission des délégués du Saint-Siège et du 
Gouvernement italien pour l'exécution du Concor- 
dat commence ses travaux en exprimant respec- 
._ tueusement à Votre Majesté ses sentiments de piété 
et faisant des vœux pour un bonheur toujours plus 
grand de la dynastie et de la patrie. 


A Son Excellence Benilo Mussolini, 
chef du Goutrernement, Rome. 


| Au début de ses travaux, la Commission des 
délégués du Saint-Siège et du Gouvernement ita- 
lien pour préparer l'exécution du Concordat envoie 
. l'expression de son profond hommage à Votre Excel- 
lence, qui a su vouloir et réaliser la conciliation 
entre l'Eglise et l'Etat, solennel présage d’une 
nouvelle période de grandéur pour la patrie. 


A Son Eminence le cardinal Gasparri, 
secrétaire d’Elat de Sa Sainteté, Vatican. 

& La Commission des délégués du Saint-Siège et 
du Gouvernement italien pour l'exécution du Con- 
cordat, réunie aujourd’hui pour la première fois, 
envoie un déférent hommage à Votre Eminence, sage 
artisan de la conciliation. 


Dans ses séances subséquentes, la Commission 
eut à examiner les projets de loi contenant les 
modifications à apporter à la législationitalienne, 
par suite (le la signature des accords de Latran. 
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LA DISCUSSION AU PARLEMENT ee | 

Le Conseil des ministres, le 29 avril 1929; 
approuva les projets de loi pour l'exécution du Con- 
cordat, qui furent publiés par la presse le 1° mai. 4 
Aussitôt, la Commission parlementaire nommée 
par la Chambre des députés se mit à l'examen des 4 
textes. Après des réunions tenues les 3, 4 et 6 mai, 4 
M. Solmi, qui en avait été chargé par la Commis- | 
sion, déposa son rapport sur les projets de loi; 1 
ce rapport fut distribué à la Chambre et publié par | 
la presse le 9 mai (1). ; 


A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Séance du 10 mai 1929. 


La discussion sur les traités de Latran commença 
à la Chambre des députés le 10 mai 1929. La séance M 
était . présidée par M4 Giuriati, président de la 
Chambre. Aux bancs du Gouvernement avaient pris 
place S. Exec. M. Mussolini, chef du Gouvernement ; 
MM. les ministres Rocco, Ciano, Belluzzo, Martelli, M 
et es sous-secrétaires d'Etat Giunta, Bianchi, Gaz- 8 
zera, Di Crollalanza. 

L'Osservatore Romano des 12, 13-14, 15 et 16 mai 
a donné un bref résumé des différents discours 
prononcés au cours des trois séances de la Chambre. 
Nous lui empruntons en grande partie ce résumé: 

Le premier orateur inscrit était M. Azriert, dont 
le discours rappelle que les traités de Latran ont M 
eu une si grande répercussion dans l'opinion mon- #b 
diale qu’il n’est pas nécessaire d’en relever l’im- M 
portance historique. Il y a lieu de se réjouir de ce 
que le traité et sa conclusion ont donné un appoint # 
remarquable à la politique organique adoptée en # 
cette matière par le Gouvernement fasciste, s’ap- (ff 
puyant en cela sur le sentiment de la nation. À 

Depuis la guerre, le problème des relations ayec 
le Saint-Sièce se présentait avec une insistance 
beaucoup plus grande du fait que toutes les nations 
avaient noué des rapports avec le Saint-Siège. Aussi, # 
en 1921, le chef du Gouvernement, dans cette 
même Chambre, de son banc de député avait-il sou- 
ligné la nécessité de résoudre le problème en met-! 
tant fin à la Question romaine (2). C’est au mérite de # 


(1) La même Commission examina aussi le projet de! 
loi sur les cultes admis par l'Etat, dont l'exposé des 
motifs avait été rédigé par le garde des Sceaux, M. Rocco. 
Le député Vassalo avait été chargé du rapport du projet, 
qui fut distribué et publié le 15 mai 1929. La discus- 
sion à Ja Chambre eut lieu le 22 mai, Comme ce projet | 
n'a qu'un rapport indirect avec les accords de Latran, % 
il en sera parlé dans un chapitre spécial. \ 

(2) De ce discours prononcé le or juin rg21 et que { 
M. Mussolini lui-même rappellera dans son intervention | 
au Sénat, nous reproduisons le passage suivant dont nous | 
empruntons la traduction à la Revue Générale de Bruxelles | 
(15. 2. 29, pp. 199-200) : | 
QI y a, dit ce jour-Aà M. Mussolini, un problème qui | 
s'élève bien plus haut que tous ces problèmes contingents |& 
et sur lequel je réclame l'attention du Parti populaire, et 
c'est le problème historique des rapports qui peuvent inter- [M 
venir entre l'Italie et le Vatican. 
. » Nous-tous qui de quinze à vingt ans nous sommes À 
imprégnés de littérature carduccienne, nous avons haï ce. 
« vieux loup cruel » qu'était le Vatican ; c’est ainsi qu’en 
parlait Carducci, je crois, dans son ode À Ferrare. Nous 
avons entendu parler d’un « sombre pontife du mystère » 
auquel faisait contrepoids un poète annonciateur de l’aw | 
guste vérité et de l'avenir. Nous avons entendu parler {fi 
d'une vierge du Tibre à la noire chevelure qui, plus tard, #4 
montrerait au pèlerin aventuré vers Saint-Pierre les {fl 
décombres d’une ruine sans nom. 4 

» Mais tout cela, qui, relégué dans le champ de la litté- M0 
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sphère favorable qui a rendu possible un si grand 
événement, Et à ce sujet il rappelle le passage de 
| Pencyclique Ubi arcano Dei où était insinué que 
Ja solution du conflit apparaissait comme possible. 
. L’orateur parle ensuite du Concordat et termine 
| par un exposé de l’œuvre du pontificat durant ces 
derniers temps, soulignant la rectitude des inten- 
tions du Pape dans ses rapports avec l'Italie, de ce 
Pape qui, comme le disait encore récemment le 
_ Lt Gasparri, n’a voulu attendre la solution 
du conflit que du sens de la justice du peuple ita- 
lien. 
* Le second orateur, M. Fan, retrace l’his- 
“ioire des nombreuses tractations entreprises pour 
mettre fin à la Question romaine, rappelant certains 
pe: particulièrement moins connus et rendant 
hommage à Léon XIII. : 

M. Canrazupro succède à M. Fani et attribue la 
paix de Latran à l’action d’intense préparation qui 
fut l’œuvre des derniers Pontifes. Après avoir 
rendu justice à Léon XIII, l’orateur rend hom- 
mage par-dessus tout à l’œuvre de Pie X et de 
Benoît XV. Le premier, en condamnant le moder- 
nisme, a renforcé l’unité de l'Eglise ; le second a 
cherché à étendre le plus possible la bienfaisante 
influence de la paix et de la mission universelle de 
l'Eglise. ù 
* Ainsi le renouveau de l'Italie a rendu possibles 
son rapprochement avec l'Eglise et la conclusion de 
l'accord, dont ne peuvent sortir que des avantages 
mutuels pour la gloire de notre pays. 

* M. Amrrcare Rossr rappelle que si la solution de 
la Question romaine a eu pour artisans plusieurs 
générations, toutefois le mérite principal en revient 
à celle qui a donné à l'Italie le régime fasciste; 
à la génération qui a fait la guerre et qui plus que 
ioute autre a senti le tourment spirituel résultant 
du conflit entre l'Eglise et l’Etat. En fait, le fascisme, 
qui fut l'interprète le plus génial du sentiment des 
combattants, a pu réaliser la conciliation parce qu il 
s’est appliqué, dans la vie politique italienne, à 
\ Gétruire cette vieille mentalité démocratique et ma- 
çonnique qui plus que tout autre facteur empé- 
* chait la solution de ce conflit historique. 

Pour terminer, il souligne cette vérité que les 
affirmations de l'exposé des motifs ministériel con- 
cernant le Concordat et le traité ouvrent une ére 


j rature, peut être très brillant, aujourd’hui, à nous fée 
. cistes, RE sans préjugés, semble pas ma 

nique " 4 
Eine que la tradition latine et impériale de Rome 
est représentée aujourd'hui par le catholicisme. : 

» Si, comme le disait Mommsen il y a vingt-cinq ou 
trente ans, on ne peut rester à Rome sans une idée De 
verselle, je pense et j'affirme que l’unique idée universelle 
qui existe aujourd’hui à Rome, cest celle qui rayonne 

ican. 

‘tés suis fort inquiet quand je vois se former des 
églises nationales, parce que je pense qu il y a là des 
millions et des millions d'hommes qui ne regardent plus 
vers l'Italie et vers Rome. Raison pour laquelle j'avance 
cette hypothèse ; je pense même que si le Vatican renonce 
définitivement à ses rêves de pouvoir temporel — et je 
crois qu'il est déjà sur cette voie — l'Italie profane ou 
laïque devrait fournir au Vatican les secours matériels, 
les facilités matérielles pour les écoles, les églises, les 
hôpitaux ou autres choses qu’une Puissance profane tient 
à sa disposition. Parce que le développement du catholi- 
cisme dans le monde, l'accroissement des 4oo millions 
"d'hommes qui, dans toutes les parties du monde, regardent 
vers Rome, sont un intérêt et un orgueil aussi pour nous 
i sommes Îtaliens. » 


RE COS LE es M TON ET QE CEE DR Dar Par M 
Les LÉ RAS _ F 23 È . & se : } ne n A 
— -« Les Questions Actuelles » 


= S. Pie XI, continue l’orateur, qu'est due l’atmo- | nouvelle dans 1 
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Car il y aura là une source 
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pour l'élévation morale du 

nécessaire de sa grandeur, 


Le dernier orateur de la séance fut M. De Mar- 
sico, qui souligna les grandes innovations qu'in- 
troduit le traité dans le droit public et particuliè- 
rement dans le droit pénal. 

? Le x 

L'orateur ajoute que ces réformes hardies de 
notions considérées comme inattaquables doivent 
s'inspirer de cette sérénité d'esprit et de cette paci- 
fication réelle qui ne pourra 
d’apporter de bienfaisants avantages à la patrie. 


féconde de bienfaits 
peuple italien, base 


\ 


Séance du 11 mai 1929, 


Le premier orateur est M. Cosrisomt, qui démontre 


que la paix entre l'Eglise et l'Etat italien n’a été. 


possible que par l'élimination de l'esprit de libé- 
ralisme. 


Succède à M. Coselschi M. CaraPELLE. Pour he 


la conciliation tire sa plus grande valeur du point 
de vue politique du régime. Ne rend-elle pas en 


effet à l'Italie son âme catholique et n'’affirme-t-elle 


pas que pour atteindre à cette fin il était néces- 
saire de détruire en Italie de nombreux préjugés 
et fausses doctrines, non seulement dans le camp 
politique, mais également dans le camp spirituel, 
où tant de fausses idées avaient heurté la pensée 
spécifiquement romaine et italienne. Le Parlement, 


en sanctionnant le traité et le Concordat, ne fera 
que suivre le plébiscite du 24 mars, qui a été la. 


sanction du peuple italien tout entier. 

L’orateur suivant, M. ErcoLE, se souvient, à propos 
de cette discussion, de celle qui eut lieu à Flo- 
rence à la veille du transfert de la capitale de Flo- 
rence à Rome ; de celle aussi relative à la loi sur 
les Garanties, qui fut votée avec des réserves et 
des restrictions montrant la perplexité des 
sciences, et prouvant l’impossibilité où était l'Italie, 
alors libérale et démocratique, de résoudre la Ques- 


tion romaine. De là les raisons qui font que seule 


l'Italie fasciste pouvait aboutir à cette solution. 

Dans la suite de son discours, M. Ercole s’attache 
à définir la position de l'Eglise et de l'Etat dans 
leurs relations mutuelles, les conditions particulières 
faites à l'Eglise par la législation ecclésiastique ita- 
lienne, D’après lui, il n’est pas possible de parler 
de séparation entre l'Eglise et l'Etat. Il termine en 
faisant l’éloge de la solution adoptée. 


L'orateur suivant, M. Asouinr, s'occupe principa- : 


lement du mariage et des dispositions qui ont été 
prises par la législation nouvelle pour l’harmo- 
niser avec le Concordat. À cette occasion il se réfère 
aux législations étrangères pour faire ressortir les 
avantages et la- valeur du nouvel accord. 

Le discours de M. Eczserro MARTIRE (1), qui parle 
après M. Asquini, a été des plus applaudis. ‘Il 


aborde en premier lieu l’examen des faits histo- 


riques et rappelle les aspirations de tout le peuple 
italien vers la pacification religieuse, qui ne pou- 
vait se séparer de l’unification de la nation. D'où 


(x) M. Egilberto Martire est né à Rome en 1887, où i! fit 
ses études juridiques ; entre dans le journalisme en 1901; 
collabore à la Cultura sociale (1904), fonde la Vita (xgo4) ; 
collaborateur au Corriere d'Italia (1908) ; vice-président de 
la Jeunesse catholique (1914-1920) ; membre de la Giunte 
diocésaine de Rome (r911) ; conseiller communal de Rome 
(014) ; député de Rome (x1919) ; secrétaire de l'U. P. 
(rg2x) ; a publié la Crisi dell’amore (r910) ; la Preghieræ 
del soldato (1915) ; la. Crisi massonica (1917) ; Discorsi 
dell'ore (1918) ; Discorsi polilici (xgar) ; le Divorzio (xg20). 


‘histoire de l'Eglise et de l'Italie, 


faire autrement que 
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Ainsi toujours plus efficace est l'appel à la sair 
de la famille, de notre famille italienne, richesse, Ja 
mière et la plus grande, de notre peuple, la seule 
nos érinémis ne peuvent entamer, car on peut spécu 
sur le dollar et sur le mark à notre préjudice ; non, su 
notre famille on ne peut rien, si nous sommes en gard 
contre les poisons de la propagande immorale. 


Le 


la Question romaine n'était ‘pas seulement un pro- 
blème politique et juridique, mais par-dessus ar 
un problème religieux. Les accords de Latran, s 
qu'ils sont réalisés, ont parfaitement atteint cette 
fin, La solution trouvée par le fascisme, spécifique- 
ment italienne et catholique, a rejeté toute Ingé- 
rence étrangère et montré la générosité réciproque 


A des deux parties. Ainsi a été respectée la souverai- Cette belle et sainte fécondité de la famille italienn 
neté particulière de l'Etat italien et la souveraineté | est consacrée par le Concordat. De plus, en parfaite 
: coordination avec la discipline familiale est consacré M} 


Fe universelle de l'Eglise. 

CA Dans la suite de son discours, l’orateur parle de 
la question du mariage et de l'instruction, puis de 
la fonction civile des corporations religieuses et il 
termine par une évocation de la sainteté de Rome. 
Nous traduisons de ce discours toute la partie concer- 
nant l'éducation et l'instruction d’après le texte pu- 
_ blié par le Corriere d'Italia (14. 5. 29): 


aussi le caractère chrétien de l’école ; là encore il ÿ a: 
accord absolu avec le principe de la politique fasciste. 
Pourquoi, dès 1922, le ministre Gentile annonçant la. ! 
réforme de l'école et l'introduction de l’enseignement l 
religieux, se basait-il sur ces principes? Loyalement —| 
lui qui a cependant des préjugés philosophiques que je 
n'admets pas, — il plaçait à la base du caractère relis 
gieux de l’école la revalorisation intégrale de l’article 1°E 
du statut : les catholiques, le peuple italien demandent | 
que l’école enseigne non seulement les moyens de vie |# 
et de culture, mais encore les fins de la culture et de 
la vie, la morale, la religion. De l'école primaire à l’école 
secondaire et à l'Université la logique est parfaite : c'est 
efficace, c’est militaire. L'Etat est catholique. LE 

Comme nous sommes loin de ces philosophies de la M 
politique et de ces. politiques de la philosophie, qui # 
considèrent la religion comme un simple instrument de 
règne et de domination des classes! La religion bonne 


M. Martire. — Je n'ai aucune tendresse, je n'en ai 
© jamais eu pour la législation de 1789, élaborée en 1791-92; 
acceptée par Napoléon, et appelée mariage civil, qui se 
traduit improprement en italien par matrimonio civile. 
On m'a appris à regarder avec méfiance les produits de 89, 
j'ai lu par hasard Léon XIII et Georges Sorel. 

De son épée droite et tranchante le fascisme a donné 
le coup de grâce: à l'idéologie de 89. Elle présente une 
ingérence étrangère dans notre vie politique et dans notre 
- esprit juridique. Je ne confie pas la sauvegarde de la 


© souveraineté de l'Etat — haute et sacrée jusque dans la | pour les humbles femmelettes et les gamins en culotte }| 
tradition canonique, qui assigne au chef de l'Etat, au roi, | courte, reniée ensuite ou dépassée par les femmes évo- 
une action divine, comparable à celle du sacerdoce, — je | luées et par ceux qui portent de 1ongs pantalons | Philoso- #ÿ 


phies fausses qui répandent les germes de toutes les È 
anarchies, car elles renferment la pourriture infâme de # 
l'hypocrisie et du mercantilisme, Que les auteurs de ces 
sophismes se rappellent un peu ces juifs plus honnêtes ! 
| qui au seuil de nos églises vendent de longs chapelets et ? 
d'innombrables images religieuses. re  ! 

M. Guglielmotti. — Ils vendent aussi des drapeaux blamies 4 
et jaunes. ? 

Des voix. — Et ils sont allés au Te Deum. 

M. Martire. — Il n'est pas question de drapeaux ni de 
couleurs. Mais revenons au sujet. En face du fait religieux 
il faut une affirmation absolue de franchise politique, D 
de sincérité idéale. Etat catholique ne veut pas dire Etat MW 
clérical au sens pire et le plus odieux du mot. Aujour- ff 
d'hui, nous avons vaincu le cléricalisme politique, c’est- } 
à-dire ce système de principes et d'activités qui, se pré- 
valant du conflit entre l'Etat et l'Eglise, considérait l'Etat, MW 
alors captif de la Franc-Maçonnerie, comme l'ennemi de, 
l'Eglise telle qu'on la concevait. Nôus avons vaincu le M 
cléricalisme politique qui fomentait le funeste conflit, qui 
nous poussait nous-mêmes à regarder toujours avec / 
méfiance l'Etat, à voir toujours et partout, même dans M 
les pages les plus glorieuses de notre histoire, l'ombre de k 
la haine, ; nl 

Pourquoi nos adversaires n’ont-ils pas vaineu comme à 
nous la perfidie qui était dans leurs cœurs | (Approba- | 
tions. — Applaudissements.) 

Mais si nous avons vaincu le cléricalisme aïnsi come! 
pris — forme de réaction de l'Eglise. oppressée contre 
l'Etat oppresseur, — affirmé l'unité, il nous faut vaincre. 
une autre espèce de cléricalisme, que j'on peut constater ! 
lorsque l'Eglise et l'Etat ne sont plus en lutte maïs! 
collaborent. Le cléricalisme qui fait considérer l'hommage |1 
extérieur rendu aux rites de la religion comme sinrpie 
moyen de gagner la soumission du peuple à la discipline (ll 
de l'Eglise elle-même, sans reconnaître la nécessité. fonda- || 
mentale de la sincérité religieuse, Le siècle d'or de ‘la 4 
France fut terni par la misère de Tartufe. Même dans le! 
doute qui pourrait faire nier la nécessité absolue de la ! 
sincérilé religieuse, faisons-nous un devoir de rendre vive | 
et opérante dans notre cœur la religion elle-même que 
nous avons écrite dans nos lois, sanctionnée dans nos. : 


me la confie pas, dis-je, à la survivance plus ou moins 
définie du mariage civil et maçonnique, qui mène au- 
divorce. Bien plus, j'affirme en principe que, tout en 

“appréciant les raisons graves qui ont poussé les Hautes 
_ Parties À faire autrement, on peut éviter entièrement 
| es inconvénients tout à fait déplorables du double mariage 
en acceptant la tradition canonique qui veut la reconnais- 
_ sance du mariage catholique seul pour tous les catholiques, 
lesquels font partie de l'Eglise en vertu du baptème. 

-La famille ramenée à la sainteté de ses origines et 
aussi à l'esprit de notre histoire : car le droit canoique 
est surtout l'expression de notre génie juridique. La reven- 
dication de la discipline catholique de la famille révèle 
donc aussi cette haute valeur nationale, toutefois avec le 
respect dû non éeulement aux citoyens appartenant à 
_ des cultes tolérés par l'Etat, maïs encore à ceux qui ne 
professent aucune religion. Que demandent-ils donc À 

VPEtat? Voici : on veut combiner une sorte de substitution 
* plus ou moins authentique dans laquelle le curé serait 
remplacé par l'officier de l’état civil. Et quels seraient les | 

résullats de cette substitution, même au point de vue | 

purement esthétique, tout le monde le sait. 

. On trouve, par ailleurs, des précédents à la revendi- 

cation totale du mariage religieux dans toute la poli- | 

tique fasciste de la famille, ainsi que l'unité d’inspira- | 
tion initiale et fondamentale du droit de la famille dans 
notre Code et dans le Code canonique. Si je devais entamer 
une discussion particulière, je rappellerais modestement ! 
qu'en 1923, en cette Chambre, le sénateur Oviglio, garde 
des Sceaux, prit la parole pour montrer la nécessité de 
coordonner’ le Code civil avec le Code canonique, Il dit 
que les principes de l'un et de l’autre sont différents 

Jusque dans la consécration de l'unité et de l'indissolubilité 

du mariage ; qu’il n’était donc ,pas possible d'obtenir 

une identité absolue de forme juridique, mais que de 
nombreux juristes insignes ont affirmé, même en d’autres 

Je ulaire de l'Eglise ; qu'il. fallait donc 
re les conflits, affiner la doctrine de la liberté 
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_ Ce discours terminé, il ne resta dans l'enceinte, 
emarque l’Osservatore Romano, qu'une douzaine de 
_ députés pour entendre les remarques de M. GarIBALDI. 
’ailleurs, voici la. traduction des quelques lignes 
f consacrées à ce discours par l'organe officieux du 
f Saint-Siège : « Il déclare adhérer sans réserve au 
| ‘traité. Mais il affirme qu’il considère le Concordat 
D ug maximum et il formule le vœu que 
. PEglise et les catholiques « n’excèdent pas ». (On 
cherchera à le contenter.) Dans la conclusion du 
traité, l’orateur voit « la liquidation d’une situa- 
: » tion de caractère international et l’hommage de 
F4 la majorité des Italiens à la religion, mais rien 
- » de plus ». (Tant pis pour lui.) » 

…—. D'autre part, de ce même discours un résumé 

“plus étendu à été donné par le Momento (12. 5. 29), 
| ‘que nous traduisons : 


ï 


Garibaldi commence par dire qu'il ne partage pas 
opinion émise par certain orateur qui a nié tout lien 
historique entre le fascisme el le Risorgimento, Il fait 


formule cavou- 
libre, concrétisée 


derniers précisément qu'on trouva la 
rienne de l'Eglise libre dans l'Etat 
ensuite dans la loi des Garanties. 

* « Cependant — continue Garibaldi — la loi des Garanties 
“ne put apaiser les consciences catholiques. Ce ne fut 
+ “qu'un compromis, et cette vie de compromis continua 
endant une longue période durant laquelle parurent 
ssoupies les valeurs morales et spirituelles. Vint la grande 
uerre, puis le fascisme, qui rétablit l’autorité de l'Etat, 
et releva la nation en lui redonnant la foi en sa destinée. 

» Ainsi furent créées les conditions indispensables même 
“pour la solution de la Question romaine ; l'Etat fasciste 
acquit cette force grâce à laquelle il put, sans crainte de 
“se diminuer, conclure la réconciliation. » 

L'orateur ne croit pas que le Duce ait voulu conclure 
le traité pour faire entrer dans l'orbite de l'Etat les catho- 
liques qui y étaient entrés depuis longtemps, avec la 
“guerre, Il a voulu liquider une situation de caractère 
“international et rendre à la fois hommage à la religion 
de la majorité des Italiens mais rien de plus. C’est pour- 
quoi l’orateur dit adhérer aux accords de Latran avec. 
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: une entière conviction et sans restrictions mentales, de 
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“la même façon que ses ancêtres adhérèrent à la monar- 
chie. Il formule le vœu que les catholiques de l'Eglise 
“n'excèdent pas, qu'ils se rappellent que le Risorgimenio 
“est là, debout, avec ses batailles, ses morts, ses héros, 
auprès desquels montent la garde le parti fasciste et 
l'Etat. (Bruit et protestations.) 

| L'orateur croit interpréter la pensée de la Chambre 
“et du pays en affirmant qu'ils sauraient en tout cas rendre 
à la patrie le service d'épargner aux nouvelles générations 
la douleur de vivre le drame moral du Risorgimento, pour 
lequel se donnèrent tant de mal les hommes les plus 
grands de l’époque. (Applaudissements.) 


M. Giuzrano, qui parle ensuite, fait remarquer 
que la conciliation entre l’Eglise et l'Etat pose de 
mouveaux problèmes à la conscience italienne. 
Toute la grande civilisation italienne, dit-il, est inti- 

_ mement liée à l’histoire de l'idée religieuse et de 
l'Eglise catholique. Et c’est seulement lorsque 


l'Italie eut acquis son unité nationale qu’elle se 
sentit attirée par d’autres doctrines et par d’autres 
systèmes dérivés de la Révolution française. Toute 
sa culture et son éducation spirituelle en furent 
déviés, et cette déviation a duré tout le temps que 
ësla permanent le conflit entre l'Eglise et l’Elat. 


au peuple italien. (Applaudisse- k 
- | voie magistrale de sa culture et de sa tradition. 


dernière et très laborieuse phase, il commenta les points 
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Ayec les acc rds de Latran: l'Italie revient a k | 


C'est pourquoi on peut à bon droit espérer que la 
paix religieuse reconquise par ces accords entraf- 
nera de nouveaux développements de la civilisation 
et de la culture en Italie. | 

Quelques explications sont encore données 
M. Sormr, rapporteur des projets de 
séance est levée. 


! Fa 
par 


loï, et "la 


Séance du 13 mai 1929, 


Cette séance fut exclusivement occupée par le dis- 
cours de M. Mussolini. On note que dans l'enceinte 
et les tribunes une affluence énorme se pressait; la 
duchesse d’Aoste occupait la tribune royale, Es. 

De ce discours l’Osservaiore Romano (15 mai) a 
écrit : A 


Le discours, annoncé par l'oriteur comme « analy- 
tique », dura plus de trois heures, avec une courte interrup- 1 
tion à 18 h. 35 ; il fut applaudi presque sans arrêt. Après : 
un examen de la Question romaine, de ses origines napo> : 
léoniennes jusqu'en 1870, l'honorable Mussolini ft un 
exposé épisodique de la longue évolution du problème, 4 


d’après la pensée des hommes d'Etat, des actes parlementaires 
et des négociations diplomatiques, des propositions et “ 
des tentatives de solution, jusqu’au jour où commen- 2e 
cèrent les négociations qui aboutirent aux accords du AS 
11 février. Pour finir, après avoir évoqué ‘ainsi cette 


saillants du traité et du Concordat. À ce discours de 
caractère essentiellement politique et souvent polémique 
nous n’ajouterons pas ici de commentaires qui, certaine 
ment, ne pourraient concorder sur de nombreux points ; 
nous devons cependant faire remarquer avec une vive 
satisfaction que les nobles paroles par lesquelles le chef 
du Gouvernement rappela les sentiments paternels et la F: 
haute sagesse de Pie XI furent vivement acclamées par  * 
la Chambre et en même temps par toutes les tribunes, 
marquant ainsi l’hommage de l'assemblée à la sublime 
mission du Vicaire du Christ et à sa personne sacrée. 


Dans le même sens la Civiltà cattolica @. 6e 
29) remarque : 


La discussion se termina le 13 mai par un discours | 
de l'honorable Mussolini, qui pendant plus de trois 
heures retraça minutieusement l’histoire de la « Question 
romaine », de l’époque napoléonienne à nos jours. 
exposa avec une certaine largeur les péripéties des der- 
nières négociations, heureusement terminées par la signa- fe 
ture du 11 février. Enfin, il commenta les points prinei- 
paux des accords de Lairan. La longueur du discours ne 
nous permet pas de le transcrire. Nous noterons simplement 
avec l'Osservatore Romano (15. 5. 29) que si le chef du 
Gouvernement employa quelques expressions heureuses 
pour rappeler les sentiments paternels de Pie XI et la M 
haute sagesse dont il fit preuve au cours de laborieuses 
négociations, il y eut cependant pas mal de points de 
son discours sur lesquels les catholiques ne peuvent en rien 
être d'accord avec lui : comme, par exemple, lorsque 
la catholicité et l'indéfectibilité du -christianisme sont : 
présentées non pas comme étant sa note intrinsèque, ï 
mais comme une simple acquisition obtenue par son éta- 
blissement de Palestine à Rome, et lorsque la situation as 
de l'Eglise dans l'Etat est décrite en des termes pouvant 
donner lieu à des interprétalions vraiment peu conformes 
à l'esprit et à la lettre du Concordat. Dans ce discours, 
enfin, il y a un certain ton qui ne paraît pas convenir 
à la gravité du sujet, 
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Ce discours — naturellement très étudié — con- 
stitue un événement. important pour l’histoire des 


_ chaleur et la dignité qui conviennent 
_ tère politique de cette assemblée. Je dis politique, 


Éprnule par laquelle l'honorable 
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négociations qui ont abouti à la signature des 
11 février 1929. C’est pourquoi, mal-- 


accords ‘ du po mé 
gré les réserves qu'il appelle et qu'a si bien soulignées 
la Civiltà cattolica, nous en donnons la traduction 


‘intégrale. 


- DISCOURS DE M. MUSSOLINI 


 Messimurs Les DÉPUTÉS, 


Ce n’est pas simplement pour me conformer à 
un usage général que je commence mon discours 
en adressant un remerciement à la Commission des 
dix-huit, chargée d'examiner les projets de loi; et 


en particulier au rapporteur, l'honorable Solmi, qui 
/ vieñt d’accomplir une œuvre remarquable à de 
. nombreux points de vue. 


Assemblée politique (!. 


. Je tiens à souligner la sérénité et l’importance 
de la discussion qui s'est engagée sur ce sujel 
délicat, ainsi que de celle qui l’a précédée et qui a 


préparé la réponse au discours de la couronne ct 


porté sur les projets de loi. 
Je regrette de n'avoir pu écouter tous les dis- 


coùrs, mais j'en ai lu les textes sténographiés, ct 
ils seront rassemblés par mes soins et publiés par 
la « Libreria del Littorio ». 


La nation italienne doit savoir que la discussion 
s’est déroulée pleine de doctrine ; on y a mis la 
au  Carac- 


gar c’est le mot qui définit cette assemblée. Le jour 


- où ce mot n'aura plus de sens, le sort de cette 


assemblée sera réglé. 
_ Toutefois, qu'il me soit permis de reprendre Ja 
Solmi terminait 
son discours à la séance de samedi. Il a dit: 
« Eglise libre et souveraine. Etat libre et souve- 
rain ». Nous pourrions nous trouver ici en face 
d’une équivoque ; il est-donc urgent de s’expliquer. 
Cette formule pourrait faire croire qu'il püt y 
avoir coexistence de deux souverainetés : ces deux 


. souverainetés ne coexistent pas, mais elles existent. 


Autre chose est la Cité du Vatican, autre chose est 
le royaume d'Italie qui est l'Etat italien. 

: Il faut bien se persuader qu'entre l'Etat italien 
et la Cité du Vatican il y a une distance qu’on peut 
évaluer à des milliers de kilomètres, même si par 
hasard il suffisait de cinq minutes pour se rendre 


dans cet Etat et de dix pour faire le tour de sé 


himites. (Approbations.) ï 


Les deux souverainetes. 


Il y a donc deux souverainetés bien distinctes, bien 
différenciées, reconnues parfaitement et réciproque- 


ment. Mais dans l'Etat, l'Eglise n'est pas souve- 


xaine, elle n'est même pas libre. Elle n’est pas 
souveraine « parce que ce serait une contradiction de 
affirmer. » ; elle n’est même pas libre, parce que 
dans ses institutions et dans ses hommes elle est 
soumise aux lois générales de l'Etat et de plus aux 
clauses spéciales du Concordat. Raison qui permet 
de définir ainsi sa situation: Etat souverain dans le 
royaume d'Italie; Eglise catholique avec certaines 
prééminences loyalement et volontairement recon- 
mues, libre admission des autres cultes. 

Ceci précisé (et je pense que cette précision ne 
vous aura pas déplu), je continue mon préambule. 


G) Nous avons traduit ce discours d'après le texte 
publié par le Messaggero (14. 4. 9), à qui nous emprun- 
ons également les titres et sous-titres. 
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Mon discours sera analytique et documentair 


‘cet auteur s’est arrêté à 1919. Il y manque de nom- 


D'autre part, nous avons mis fin à une question 
sur laquelle on s’est épuisé je ne dis pas d 
dizaines d'années, mais des siècles. Ce n'est pas un 
figure de rhétorique que de dire que la Question 
romaine a fait couler des fleuves d'encre et im-4 
primer des montagnes de papier. “à 

Pendant la guerre, l’allemand Bastgen s'est donné 
la peine de rassembler tous les documents concer- (8 
nant la Question romaine. Il en est sorti trois gros ® 
volumes et un supplément de quatre cents pages. 
Je les ai lus en entier et j’ai pu constater que la 
liste n’est pas complète, pour la raison aussi que 


breux documents qui figurent par exemple dans le | | 
Livre vert, publié en 1870 par le ministre des # 
Affaires étrangères d’alors, Visconti Venosta. 

On constate qu'il n’y a pas moins de mille pro- 
jets, qui à des époques différentes ont été lancés | 
dans l’opinion publique pour résoudre la Question 
romaine ; projets sérieux, projets extravagants, sSui-. 
vant les tempéraments et les climats, On avait fini 
par conclure que la Question romaine était un de ces 
problèmes chroniques dont on ne voit pas plus la. 
solution que de celui de la quadrature du cercle. k 


Une impossibilité. : 

On ajoutait que cette solution ne pouvait être 
trouvée en régime fasciste, car c'est un régime M 
‘dictatorial, attendu qu’il a fait « table rase » de # 
bien des « tabous », et que la vieille diplomatie 
vaticane, riche de l'expérience de. deux mille ans, # 
ne pouvait faire crédit à un régime qui n’a que | 
dix années de vie et sept de gouvernement. 

Le jour même où furent signés les accords de 
Latran, quelqu'un plein de jactance, de stupidité | 
épaisse (Rires) et de morgue politique, disait qu'il 
ne croyait pas à la possibilité de cet événement, 
D’autres au contraire disaient que l'événement était 
déjà accompli, réalisé. Surprise, jubilation, trans- 
ports, cloches, fanfares, drapeaux... A trois mois de M 
distance ces ardeurs se sont naturellement un peu M 
calmées. Je vous adresserai donc le discours le moins # 
lyrique possible, le plus froid possible, et je suis 
sûr que vous ne serez pas étonnés si çà et là se. 
montrent les griffes de la politique. 

Il faut dire encore qu’il n’y a eu aucune impro- 
visation, aucune précipitation, aucun miracle, Tout M 
a été le résultat logique de prémisses historiques, 
morales et politiques bien déterminées, J’ai continué 
à suivre la route que beaucoup avaient parcourue Jf 
jusqu’à un certain endroit, ils n’étaient pas arrivés 
jusqu’au bout; le fascisme y est arrivé. Mais tout 
dans l’histoire se tient; et si la nature ne fait pas [8 
de sauts dans l'ordre physique, elle n'en fait pas {fl 
non plus dans l’histoire des hommes. 

Première constatation L'Italie a le singulier 
privilège, dont nous devons être fiers, d'être 
l'unique nation européenne qui possède le siège 
d’une religion universelle. Cette religion est née | 
en Palestine, mais elle est devenue catholique à M 
Rome. Si elle était restée en Palestine, elle aurait M 
été, très probablement, l’une de ces nombreuses M 
sectes qui fleurissent sous ce climat ardent comme 4 
celle des Esséniens et des Thérapeutes et très pro- 
bablement aussi elle se serait éteinte sans laisser de W 
trace (x): 


(x) Cf. plus haut lettre de S. S. Pie XI au cardinal Gas. 
parri, surtont col. 1505, et plus loin les explications de 
M. Mussolini dans son discours au Sénat, surtout col. 1583- 


1584. (Note de la D. C.) 
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sme ». Il ne sera donc pas content si moi, qui ai 
1 dans sa première et dans sa seconde édition son 
récieux livre Cristo e Quirono, je lui rappelle que 
_ moi-même je trouve un précurseur du christianisme 
‘dans le poète Horace (Rires). Récemment un écri- 
| ain connu qui a écrit une histoire très vantée, 
mais peut-être pas trop chrétienne, dans son livre 
mn ouvriers de la vigne affirme qu'il y a eu deux 
autres précurseurs du christianisme : Virgile — ce 
nom ne vous étonnera pas — et Jules César, nom 
qui vous stupéfiera peut-être davantage. 


Le christianisme et Rome. 


Ayant repassé la vie de cet étrange et extraordi- 
aire capitaine, conquérant des Gaules, et ayant eu 
occasion de relire, ces derniers temps, l'apologie 
de Jules César faite par Guarino, je me suis con- 
 “aincu que cet homme était vraiment d’une sin- 
… gulière bonté, et peut-être le premier Romain qui 
“ait eu le sens de son prochain. 

“ Ces formidables Anglais de l’antiquité que furent 
- des Romains avaient pour devise: Moi, puis moi, 
puis mon chien et finalement mon prochain (Rires). 
… I n'est point vrai cependant que cette devise 
…“oit celle de nos amis les Anglais d’aujourd’hui. 
"|: L’altruisme ne sortait pas des confins de la gens 
- romana; tout le reste était barbare, méprisable. En 
tout cas, le fait est — et nous pouvons être tous 

’accord sur ce point que le christianisme 
trouve son atmosphère favorable à Rome. Il la 
“trouve avant tout dans la lassitude des classes diri- 
‘Seantes et des familles consulaires, qui au temps 
.d'Auguste étaient devenues apathiques, grasses et 
ftériles, et il la trouve surtout dans la fourmilière 

rouillante du monde levantin qui formait le bas- 
fond social de Rome et pour lequel un discours 
Comme le Sermon sur la montagne ouvrait les hori- 
zons de la révolte et des revendications. 
L Mais il ne faut pas tirer de tout cela des 
quences d'ordre contemporain ; c'est l’erreur qu'ont 
Commise certains polémistes qui ont disserté sur ce 
Sujet cés derniers temps. Il faut distinguer ce qui 
ést du prosélytisme ecclésiastique de ce qui peut être 
notre conquête impériale. 

* Autre constatation : Huit siècles durant, il n’y a 
Pas trace de principauté civile dans : l’histoire de 
l'Eglise ; il n’y a que quelques propriétés plus ou 
moins vastes, et des documents de l’époque assurent 
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e ces propriétés venaient de personnes pieuses ou 
même d'individus qui avaient besoin de se faire 
… pardonner leurs crimes et leurs rapines. 


Ds EN 


per. 


D SE 


Formation de la principauté pontificale. 
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C'est seulement vers le vin siècle, vers le x 
plutôt, à la suite des négociations et des traités 
[Méntre Charlemagne et Léon III, que se constitue 
“à principauté civile des Pontifes romains. Mais 
“à cette époque, au vin siècle, quelle. est la silua- 
fon? Rome n'est plus la capitale de l’Em- 
[égire, elle n’est même plus la capitale politique de 
Mltalie, elle est la capitale religieuse de tous les 
“Italiens et du monde entier, elle est la capilale 
politique de ce petit Etat qu'est l'Etat pontifical. 
Dix siècles de guerres, de paix, de désordres, de 
“multes, de grands événements, de grandes mi- 
res. Trois faits dominent cette longue période 
istorique: la Réforme, le Concile de Trente ct 
exil d’Avignon. 

A la fin du xvu® siècle, après 


bi > 


la Révolution 
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| française, deux Etats en 
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‘ tutions religieuses de France, la Révolution fran- 


‘1796, envoie un message des plus chaleureux au 
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À Italie dépérissaient par 

suite de la consomption de leurs tissus organiques: 

la République de Venise-et l'Etat pontifical. En 
Après avoir fait « table rase » de toutes les insti- 


çaise devait s’en prendre à l'Etat pontificals; c'est 
ce qui arrive en 1796. C’est le général Bonaparte : 
qui soulève l'enthousiasme unanime des Italiens, 
qu'il réveille avec accompagnement de baïonnettess 

C’est Napoléon qui, à la date du 26 septembre 


Sénat de Bologne ; c’est lui qui écrit, le 7 octobre, 
aux habitants de Reggio: « Courage, braves habi- 
tants de Reggio, formez-vous en bataillons, orga- 
nisez-Vous, Courez aux armes, il est enfin venu le , 
temps où l'Italie, elle aussi, va compter parmi les 
notions libres et puissantes ». Et le ro décembre de’ 
la même année il envoie au congrès des’ Etats de” 
la Lombardie une proclamation : « Si l'Italie veut être 
libre, qui pourra jamais l’en empêcher? » Et le. 
1% janvier 1797, à l'assemblée cispadane : « La - 
malheureuse Italie est depuis longtemps effacée de … 
la Carte des Puissances d'Europe. Si les Italiens * 
d'aujourd'hui sont dignes de reconquérir leurs. 
droits et de se donner un Gouvernement libre, on 
verra un jour leur patrie figurer glorieusement - 
parmi les Puissances du monde. Mais n'oubliez pas 
que les lois ne valent rien sans la force. » ÿ 


La dissolution. 


Ces proclamations suscitèrent un enthousiasme 
immense, Ugo Foscola, qui n’avait pas encore vingt … 
ans, composa alors l’Ode à Bonaparte libérateur. 
Notez le contraste entre ces forces sorties de la 
Révolution et l'Etat pontifical, contraste qui avait 
conduit à l'armistice de Bologne, aux négociations | 
de paix de Florence, désavouées ensuite par le Pape, 
qui espérait le secours de l'Autriche, laquelle se 
faisait battre régulièrement, et le secours des Bour- 
bons de Naples, qui se retiraient en voyant le vent 
souffler du mauvais côté. Le Pontificat n'avait alors. 
qu’un Pape incertain et oscillant qui ne se rendait 
pas compte des événements, un cardinal appelé . 
Busca et quelques généraux assez curieux, 

L'un d’entre eux, (Colli, oubliait ses bataillons ; 
comme nous pourrions oublier les clés de la mai- 
son, (Rires) ‘7 

Il arriva que les deux armées se trouvèrent ras 
semblées, aux bords du Sceguo, aux environs de : 
Castelbolognèse ; celle du Pape n’était qu’un ramas- 
sis de soldats, sans cadres. Une proclamation obli- 
geait oïsifs et vagabonds à s’enrôler sous les dra- 


peaux pontificaux, qui furent portés et bénits à 


Saint-Pierre; on dit que parmi eux figurait celui 
de Constantin : In hoc signo vinces. 

Quelques officiers se présentèrent aux franco-ita- 
liens (car il ne faut pas oublier qu'il y avait déjà 
des Italiens dans les rangs de ces troupes napoléo-. 
niennes) et firent savoir que si le lendemain matin 
les troupes françaises avaient franchi le fleuve on 
ordonnerait le feu. - 

Les officiers répondirent qu'ils prenaient acte de 
cette aimable communication (Rires) ; qu’en atten- 
dant ils allaient dormir et qu’on reparlerait de 
cette affaire le lendemain matin. Au matin, il y 
eut une fuite telle que tout fut perdu, canons, 
hommes, drapeaux; l’armée fondit comme neige 
au soleil d'août, Où était le général? Il déjeunait 
chez le duc Braschi, tandis que l’autre général, 
chargé de défendre Ancône, put être retrouvé, après 
de nombreuses et laborieuses recherches, dans une 
maison de nobles seigneurs, au moment où il arran- 
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geait son abondante chevelure bouclée. 
Ceci vous montrera que le tissu avait perdu toute 
.* consistance, que tout allait-s’effilochant et se perdant, 


‘ag février 1797, fut comme le premier coup de 
.. ‘cloche funèbre qui marqua le commencement de 
_ l'agonie de la principauté civile du Pape. 


Napoléon et le Saint-Siège. 
Il faut s'arrêter quelques instants pour examiner 


. Siège. 
Tout d’abord il le respecte, il n’occupe pas Rome, 
__ il s'arrête à Tolentino; malgré les sollicitations 
_ athées et anticléricales du Directoire, il ne pousse 
. pas son action jusqu’au bout. 

* De fait, dans le Concordat de 1801, des accords 
sont conclus entre Pie VII et la République fran- 
! | çaise. L'Eglise, à cette époque, était si faible qu’elle 
_ renonça, en faveur du Premier Consul, à la nomi- 

nation des évêques, comme il résulte de l’article 4 

‘du Concordat (x). 
* Dans le Concordat conclu deux années après avec la 
. République italienne il est dit: « La religion catho- 
lique, apostolique, romaine, continue d’être la reli- 
tion de la République italienne. » 

Deuxième phase: Napoléon demande que le Pape 
l’aide à réaliser ses plans d’hégémonie mondiale. 
Mais Pie VII lui fait répondre: « Si je reste à 
Rome, je suis le Pape, mais si je me transporte à 
Paris, vous n'aurez plus que le moine Barnabo 
 Chiaramonti. 

C’est à ce moment que le Pape se rend à Paris 

_ pour couronner l’empereur. Tout le monde se rap- 
pelle les péripéties de ce voyage singulier : la ren- 

contre fortuite de Napoléon et du Pape, la céré- 

monie du couronnement, où Napoléon se fit 

‘attendre une heure et demie et parut s’ennuyer 
grandement tout le temps de la cérémonie; ne 
| voulant pas recevoir la couronne des mains du 
Pape, il se la posa lui-même sur la tête. 

À ce moment Napoléon exige que le Pape lui 
prête son concours. Durant les négociations, il déclare 
à ses ambassadeurs : « Supposez que le Pontife a 
derrière lui deux cent mille hommes, » 

Mais ensuite, comme le Pontife était chef d’une. 
principauté civile, ayant son territoire, ses ports, et 
; jouissant d’une neutralité plus ou moïns respectée, 
Nr mais sur laquelle Napoléon veillait de toute façon 
très attentivement, les choses étant aïnsi, dis-je, 
nous entrons dans la troisième phase des rapports 
entre l'Etat pontifical et Napoléon. C’est la phase 
de la rupture, totale, tapageuse, complète. 

Je vous prie cependant de considérer que lorsque 
Napoléon envoya à Schœnbrunn, en mai 1809, sa 
fameuse proclamation, pas même alors on ne poussa 
jusqu’à Rome. 

En effet, à l’article 1% il est. écrit : « Les Etats 
du Pape sont réunis à l’Empire français. » 

_ À l’article 2 : « La ville de Rome, premier siège 
du christianisme, (si célèbre par ses documents 
antiques et ses grands monuments, reste ce qu’elle 
esl ; elle cst déclarée ville impériale et libre. Son 


(1) Voici le texte de cet erticle 4 du Concordat de 1801 : 
« Le Premier Consul de la République nommera, dans les 
trois mois qui suivront la Bulle de Sa Sainteté, aux arche- 
vêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté 
conférera l'institution canonique, suivant les formes éta- 
blies par rapport à la France avant le changement de 
Gouvernement. » (Note de la D. C.) 
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(Rires.) | 


I] faut considérer que la paix de Tolentino, du 


quelle est l'attitude de Napoléon à l'égard du Saint- 


Gouvernément et son administ: 
minés par un statut particulier. » 
Article 6 : « La propriété et les palais du P 
‘non seulement ne seront pas soumis ‘aux impôts, 
| juridictions ou a quelque autre contrôle, mais jout | 
ront encore d’immunités spéciales. » 2 
Dans ce projet de loi vous voyez quelque chose , 
qui vous rappellera plus tard la foi des Garanties 
de 1871. l 
A cette époque, Napoléon semble reconnaître son | 
erreur quand il dit que le Pape doit être laissé 
à Rome. « Le Pape, dit-il, doit être à Rome, avant | 
tout parce que je ne veux pas être le chef ecclésias- 
tique de la nation. On a trop ridiculisé Robespierre. 
Ensuite, et surtout, parce que le Pape est le seuk. 
qui puisse m'aider dans.mon œuvre de pacification 
intérieure et d'expansion extérieure. Le Pape n'est 
pas célui qui peut être à Berlin ou à Vienne ; le 
Pape est celui qui est au Vatican. Et il n’est pas | 
comme s’il était à Paris. Croyez-vous que le peuple 
suivrait le Pape s’il était à Vienne ou à Madrid? »! 
Le jugement de Talieyrand. | 
En 1813, nous avons le dernier Concordat enire 8 
le Saint-Siège et Napoléon ; mais il est intéressant: 
de noter que ce Concordat ne dura pas plus de 
deux mois. Pie VII le dénonça, déclarant, au milieu} 
de grandes lamentations, s'être irampé. Le À 
Le jugement sur la politique ecclésiastique de 
Napoléon esi porté par le ministre Talleyrand, le # 
fourbe et. astucieux Talleyrand, que l’on ne peut 
séparer de l’histoire très intéressante de cette période, 
Il dit dans le second volume de ses Mémoires 28 
« La destruction du pouvoir temporel du Pape park 
l'absorption de l'Etat romain dans le grand Empiret 
était, politiquement parlant, une erreur très grave. ® 
Il saute aux yeux que le chef d’une religion répandue} 
dans l'univers comme Ja religion catholique a% 
besoin de la plus parfaite indépendance pour exercer # 
impartialement son pouvoir et son influence. N. 
» Dans l’état actuel du monde, au milieu des# 
divisions territoriales eréées par les temps et des 
complications politiques résultant de la civilisation, 
cette indépendance ne peut exister sans la garantie 
d’une souveraineté temporelle. 
» Ce fut insensé de la part de Napoléon de pré: 
tendre faire du Saint-Père un évêque français. 
» Que serait devenu alors le catholicisme de tous 
les pays qui ne faisaient pas partie de l’Empire 
français ? » À 
Du reste, Napoléon lui-même dans ses instruction 
au roi de Rome se jugeait ainsi lui-même : « Let. 
idées religieuses ont encore beaucoup d’empire, plu 
que ne le croient certains philosophes. Elles peuven | 
rendre de grands services à l’humanité. Etant d’acr 
cord avec le Pape — disait-il on domine## 
encore aujourd’hui la conscience de cent million 
d'hommes. » If 


| 
Chute de Napoléon. Congrès de la Sainte Alliance! 
Rétablissement du pouvoir temporel des Papes. 
. Mais ce pouvoir avait déjà du plomb dans l'aile ! 
“il était déjà condamné par la Révolution italienne: 
qui se prolonge, qui a ses épisodes glorieux de 182€ 
1821 et 1831. La répression très sévère du cardine ft 
Rivalora dans les Romagnes ne suffit pas à arrêter 1 
mouvement, C’est en 1843 que Gioberti imprimA! 
à Bruxelles son fameux livre De la primauté civil 
et morale des Italiens ; en 1844, les frères Bandier! 
ont la suprême malchance de mourir en combattar | 
contre les Bourbons, dans la Calabre: en 184 
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La Restauration. | 
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omagnes ; en 1846, Pie IX ceint la tiare. 
Vous connaissez certainement 
. immense que suscitèrent dans le monde italien et 
Do les premiers actes de ce Pontife, et les 

ésillusions qui suivirent quand le Pape, durant 
. lhiver de 1848, après l'assassinat de Pellegrino Rossi, 
. s'enfuit à Gaëte. Toutes les Puissances d'Europe lui 
- wffrit asile, le Conseil général de Vaucluse lui offrit 
asile en Avignon ; le roi de Sardaigne chargea 
l'évêque de £avone, Mgr Ricci, et Mgr Manzanares 


lité. $ ; 

En 1870 aucun Etat n'offrit l'hospitalité au Pape, 
comme je vous le montrerai tout à l'heure. 

. 


; £ La République romaine. 
he la République romaine qui avait orga- 


k 
ta coexistence de deux pouvoirs occupant le même 
: siège. Voyons comment on aborda &e problème. 
b Le 9 février 1849, à une heure, sous la présidence 
a du général Galletti — et là se trouvaient parmi les 
s rétaires des personnages éminents, entre autres : 
Ë Quirico Filopanti, dont le nom est encore en honneur 
Ê u pays de Bologne — on décréta : « Le Pape est 
- déchu de droit et de fait du gouvernernent temporel 
de l'Etat romain. » é 
Fort bien. Mais l’article > du décret ajoutait 
_Le Pontife romain aura toutes les garanties néces- 
4 sir d'indépendance dans l’exercice de sa souverai- 
neté spirituellle, » Ceci parut trop peu à un certain 
Gabussi, député de Civitavecchia dans la Consti- 
: EE. lequel objecta ce qui suit : « Reconnaître 


 Tuineux. » en 
Singulier aussi ce qu’on lit dans la Constitution 
de la République romaine et qui fut discuté en 
juin 1849, alors que les Français étaient sous les 


- Au-cours de ces séances, la Commission mixte pré- 


“ainsi conçu : « La religion catholique est la religion 
de l'Etat. L'exercice des droits civils et politiques 
» ne dépend pas de la croyance religieuse. » + 

” Une longue discussion fut engagée. La première 


romaine, ainsi Conçu 


“tution de la République 
garantie nécessaire pour l'exercice indépendant du 
{* Houvoir spirituel. » ; Fe 
[= Vous voyez que Napoléon, du premier coup, et la 
1PRépublique romaine ensuite, se préoccupent toujours 
|! du problème suivant: comment arriver à ce que 
{ie Pape ne soit sujet d'aucun autre pouvoir, car 
1" Somme dit de Maistre — le Pape naït souverain. 
| 


Cavour et Garibaldi. 


Les quelques moïs d'existence de la République 
maine mirent à leur tour du plomb dans l'aile 
on pouvoir temporel des Papes. Nous voici à l'année 
se et angoissante, 1849. La révolution italienne 
bit un temps d'arrêt ; toultcfois, avant même 


En. 
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l'enthousiasme 


“wffrirent l'hospitalité ; la République française lui | 


e lui offrir Nice ; le ministre espagnol des Affaires 
trangères, don Pedro y Pidal, envoya une note aux | 
uissances pour la réunion d’un congrès où l’on | 
lixerait le siège du Pape ; d’autres Etats, comme le | 
résil, le Mexique, l'Australie, lui offrirent l’hospi- | 


isé le Gouvernement se trouva encore en face de . 


partie de l’article fut repoussée à la majorité des | 
4 - a + par contre, on adopta l'arlicle 8 de la Consti- 


“« Le chef de l'Eglise recevra de la République Ia 


tle de Balbo Les espérances de l'Italie 
ui de d’Azeglio Sur les dernières aventures des 


Pape et consacrer son, droit de siéger à Rome 
<omme Pontife fut un précédent lrès mauvais el | 
Æ : ; 


murs de Rome et qu'on se battait héroïquement. 


» paratoire avait proposé un article, le septième, | 


Milan, malheureux ceux-là, et les incidents aussi 


Actuelles » 
l'expédition de Crimée ont lieu les d troubles de Eat. 


héroïques que chrétiens de Belfiore. Cavour à UN 
éclair de génie lorsqu'il décide d'envoyer ses troupes | 
en Crimée. Lequel des deux avait tort : de Cavour 
qui disait : « Envoyez les Piémontais en Crimée & 
vous voulez compter pour quelque chose, dans le 
monde » — et en cela il était appuyé par la plus 
puissante figure de' l’histoire du fisorgimento ita- 
lien, Giuseppe Garibaldi, —- ou de Mazzini, qui état 
si hostile à l’expédition de Crimée qu'il en vin 
jusqu’à publier un manifeste dans lequel on con- 
scillait aux soldats piémontais de déserter ? ET 
Cavour avait raison, Garibaldi avait raison, Si 
le Piémont n'était pas allé en Crimée il ne serait 
pas allé à Paris, il n'aurait pas eu voix dans le con- 
cert des Puissances européennes. On peut dire que 
son intervention de Crimée lui assura le développe- 
ment ultérieur de’ la révolution italienne. (Appro- 
bations.) Nous sommes à une période, à une décadé | 
de l’histoire italienne qu’on peut appeler fantas- | 
tique et pour la rapidité des événements et pour leur A 
importance, En 6o, l’expédition des mille ; en 59, 
les plébiscites dans les Légations, dans les Marches et 
dans l’Ombrie. Désormais, le pouvcir temporel des 
Papes est réduit au palais de Latran. En octobre 1864 
on peut dire que l’unité de la nation est réalisée. 
À ce propos, il faut ouvrir une parenthèse. Nous 
l’avons réalisée bien des fois, cette unité. (Rires) 
En 1870 on a dit que nous l'avions réalisée, &t 
c'était vrai ; mais ensuite nous nous sommes aperçus 
qu’en 1918 il y avait encore quelque chose à faire. 
(Applaudissements très vifs.) HER 
Mais précisément parce qu’à la fin de 1860 il man- 
quait seulement la Vénétie et le Latium à l'unité 
de la patrie, le problème de Rome devenait toujours 
plus angoissant et urgent. AREA 
Les projets se multipliaient. Les libéraux toscans, 
par exemple, guidés par Salvagnoli, se rendirent à 
Paris pour proposer à Napoléon de laisser Rome au 
Pontife, plus une bande jusqu’à la mer. En février- 
mars 1860, Victor-Emmanuel 11, ayant comme objec. — 
Lif la réorganisation de l'Etat pontifical, proposait 
par l’intermédiaire de l’abbé Stellardi, aumônier de 
la cour, que le roi de Sardaigne exerçit en hormagne, 
en Ombrie et dans les Marches, le pouvoir exécutif 
sous la haute autorité du Pontife, dont il aurait 
formellement reconnu et respecté la suprême autorité. 


Rome, capitale de l'Italie. 


Mais le 11 octobre 1860 Cavour prononçait un pre: k 
mier discours :°« Durant les douze dernières années, Pen 
dit-il, l'étoile, l’unique objectif de Victor-Emmanuel, 
ce fut l'indépendance nationale. Qu'en sera-t-il en ce 
qui concerne Rome ? Quant à nous, Messieurs, notre 
but, je vous le déclare ouvertement, est d’obtenir 
que la Ville Eternelle, dans laquelle vingt-cinq 
siècles ont accumulé toutes sortes de gloires, devienne 
la splendide capitale du royaume italien. J'ai affirmé 
et” je répète que le problème de Rome péut seule- 
ment, à mon avis, être réglé par l’épée. » y 

Les événements se précipitent. En décembre 1860, . 
la Chambre est dissoute ; le 27 janvier 1861 ont lieu 
les élections dans toute la péninsule, sauf le Latium 
et la Vénétie ; le 19 février 1861 s'ouvre la huitième 
législature, la première du Parlement ïitalien. Le 
26 février 18671, le Sénat approuve, par deux voles | 
contraires, un projet de loi pour la proclamation 
de Victor-Emmanuel II roi d'Italie, Le cardinal Anto- 
nelli adressa une protestalion aux Etats, Le 15 mars 
1861, le projet de loi lui-même fut adopté à l’una- 
nimité par la Chambre. 


Sn 


297 fé 


rs 


NES 


« Documentati 


1543 | 


Cavour, cependant, comme on l’a déjà rappelé, et 


comme le prouveront encore plus amplement les . 


volumes qui sont à l'impression, n’avait en réalité 
qu'un souci, celui de voir aboutir les négociations 
avec le Souverain Pontife. À ces négociations prirent 
part, comme chacun de vous le sait, l’abbé Passa- 
glia, Archimède Pantaleoni, Antonino Isaia. Mais 
elles échouèrent. Le 18 mars 1861, Pie IX déclara 
solennellement au Consistoire qu’il repoussait toute 
conciliation. 

Alors les événements se précipitèrent. Le 25 mars 
1861, Cavour se fait interpeller par le député Oudi- 
not, et ce jour-là et à la séance suivante il pro- 
nonce deux discours qui le mettent au rang des 
grands hommes politiques de tous les temps et de 
toutes les nations. Ce froid Piémontais trouve des 
accents si solennels, si passionnés, si fermes, pour 
revendiquer les droits de l'Italie sur Rome qu’aujour- 
d’hui encore, après soixante ans, on ne peut lire ces 
pages sans être pénétré d’une profonde, intense et 
puissante émotion. (Applaudissements.) 

Toutefois, il ne désespérait pas d'aboutir. Jusqu’au 
dernier moment, sur le point de mourir, il disait 
au religieux qui le confessait : « Frère, Frère, 
l'Eglise libre dans l'Etat libre! » 


La thèse de Cavour. 


Quelle était la thèse de (Cavour? Avant tout, 


_Cavour était catholique croyant et pratiquant. Sa 


x 


® thèse était la suivante : On ne pouvait aller à Rome 
par la violence ; la violence devait être l’extrema 


Vi “ratio. 


* I] fallait être d’accord avec la France, car il est 
_ difficile de disjoindre la politique de Cavour des 
alliances avec la France. Il fallait laisser au Pontife 
assez de territoire pour qu'il pût être souverain, 


que sa souveraineté füt pour ainsi dire ancrée dans 


le territoire, dans un territoire : la (Cité léonine, 
pour préciser. Puis finalement la formule « l'Eglise 
libre dans l'Etat libre ». 

J'ai réfléchi beaucoup sur cette formule, maïs je 
crois que Cavour lui-même ne se rendait pas compte 
de ce que cette formule pouvait contenir en réalité. 

L'Eglise libre dans l'Etat libre! Mais est-ce pos- 
sible? En ce qui concerne le catholicisme ce n'est 
pas possible ; cela est si ‘vrai que les nations pro- 
testantes ont résolu le problème en faisant en sorte 
que le Chef de l’Etat soit aussi le chef de leur reli- 
gion et ils ont constitué l’Eglise nationale. Parmi les 
pays de race blanche, il n’y en a qu’un seul où la 
formule cayourienne semble avoir trouvé son appli- 
cation : les Etats-Unis. Là, véritablement, l'Etat est 
libre et souverain et les Eglises sont libres, mais 
pourquoi ? Parce que, ainsi que l’a dit quelqu'un 
très au courant de ces problèmes, aux Etats-Unis il 
existe une nuée de religions parmi lesquelles l'Etat 
ne peut faire aucun choix el à aucune desquelles il 
ne peut donner sa protection. 

Je crois au contraire que Cavour voulait dire que 
l'Etat devait être complètement libre et souverain 
en ce qui concerne ses propres attributions, mais 
non pas seulement d'ordre matériel et pratique, 
comme on voudrait le faire croire (nous reviendrons 
sous peu sur ce point), et que l'Eglise devrait être 
libre pour exercer son magisière et remplir sa mis- 
sion pastorale et spirituelle. Mais on ne peut conce- 
voir une séparation très nette entre ces deux entités, 
parce que le citoyen est catholique et le catholique 
est citoyen. 

Il faut donc déterminer les confins qui délimitent 
ces matières mixtes, : 

D'autre part, la lutte ent l'Eglise et l'Etat est 
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millénaire : ou c'est l'empereur qui domine le Pa 
ou c’est le Pape qui domine l’empereur. fe 
Dans les Etats modernes, dans les Etats à organ 
sation solide et à constitution moderne, étant donné | 
le progrès des temps, on préfère vivre sous le régime | 
du Concordat, A 
Pour moi, je crois que Cavour voulait précisé- 4 
ment préparer cette solution du problème des rap- 


ports entre l'Eglise et l'Etat, 


Les conventions de séptembre. 


Nous sommes à la dernière décade, à celle qui va 4 
de 1860 à 1870. Tentative désespérée d’Aspromonte. ! 
Conventions de septembre, Même pour les conven: : 
tions de septembre, la discussion entre les hommes & 
qui dirigeaient la révolution italienne fut très vive. | 

Mais qu'’étaient les conventions de septembre P D 
Un pacte signé à Saint-Cloud le 15 septembre 1864 | 
entre le Gouvernement italien et la France, qui con- 
tenait ces troïs clauses : | 

1. L'Italie s’engageait à ne pas attaquer le terri- À 
toire resté après 1860 au Pape et à empêcher même 
par la force toute altaque extérieure de ce territoire. 

2. La France retirait ses troupes dans un délai de 

à mesure qu'était organisée l’armée ponti- & 


trois ans à 
ficale ; J 
3. Le Gouvernement italien consentait à la consti- 
tution de cette armée composée d’étrangers. Lè 
Il semble à ce moment que le Gouvernement ita- 4 
lien, qui allait transporter sa capitale à Florence, # 
avait renoncé à la conquête de Rome. C’est alors que # 
Garibaldi surgit de Caprera et écrivit à la date du # 
10 octobre 1864 : « Que les coupables cherchent à 
trouver des complices, c'est naturel, mais qu’on M 
veuille m'ensevelir dans la fange des hommes qui | 
souillent l'Italie par les conventions du 15 sep-f 
tembre, je ne m'’y attendais pas. Avec Bonaparte il # 
n’y a qu’une chose possible : purifier notre pays At 

de sa présence, non pas en deux ans, mais en deux 
heures. (Mouvements. — Rires.) S ‘E 
Naturellement, Mazzini, fortement troublé, renché-ih 
rissait encore et disait sur un ton prophétique : « Par-# 
lons peu, parlons clairement : la convention entre le# 
Gouvernement national et Louis-Napoléon au sujet del 
Rome trahit les déclarations du Parlement, elle trahit}à 
les déclarations du Gouvernement répétées successive- fe 
ment par les ministères qui succédèrent à celui del 
Cavour, elle trahit les déclarations contenues dans les 
plébiscilées qui créèrent le royaume d'Italie ; -plé-® 
biscites, Gouvernement, Parlement ont décrété quel 
l'Italie serait une et que Rome en serait la métro4lf 
pole. » Et plus loin : « Le choix arbitraire de Flo:! Ë 
& 


rence comme capitale irrite justement Turin, dont Ie! 
tradition ne doit céder qu’à la tradition historiqueh 
italo-européenne personnifiée dans Rome. Le Gow! 
vernement avait pensé à Naples, mais il aurait fallu 
que le triomphe de Louis-Napoléon fût sans limite. 

À en juger maintenant, qui avait raison P La droi 
avait raison, c’est-à-dire le Gouvernement italien. LM 
droite avait raison en allant à Florence, parce qu’o1lif 
s’approchait de Rome. La droite avait raison €e [n 
signant un pacte avec la France, parce qu’il étail 
important que, si l’on songeait à aller à Rome, on nW 
s’y rencontrât point avec l’armée française, m 
avec une armée de volontaires recrutée, çà et là, da 
tous les pays d'Europe. 

Ceci naturellement facilitait la tâche de la révol 
tion nationale. Toutefois, en 1867, eut lieu la tent 
tive de Mentana ; en 1870 nous sommes à la cor 
clusion, à la première conclusion, au premier ép 
logue. La première phase est close. De quelle façon 


À A ed on SO TER 


Les Ques 


\ Se 


Le 

_ Le 2 août, la France retire ses troupes, celles qu’elle 
“avait envoyées avant et après Mentana, Rome est 
“défendue par une armée d'étrangers (très peu d’lta- 
. Liens parmi eux), commandés par un général étran- 
ger, Kanzler. 

Le 8 septembre, c'est le message de Ponza di San 
. Martino, qui se rend à Rome pour porter une lettre 
. au Saint-Père. Le président du Conseil, dans la lettre 
“qui accompagnait le message, affirmait : « Le Gouver- 


. à une action conservatrice et à la protection des droits 
 imprescriptibles des Romains et des intérêts qu'a le 
monde catholique à l'entière indépendance du Sou- 
 verain Pontife. Laissant de côté toute question poli- 
Æ tique qui pourrait être soulevée au cours des mani- 
mïestations libres et pacifiques du peuple romain, le 
| Gouvernement du roi est fermement résolu à assurer 
… les garanties nécessaires à l’indépendance spirituelle 
. du Saint-Siège. \ e 

L" » Le chef de la catholicité trouvera dans la popu- 
+ lation italienne un profond dévouement et conser- 
» vera sur les rives du Tibre un siège honoré et indé- 
- pendant de toute souveraineté humaine, » 

+ Cette lettre était signée du président du Conseil, 
BiGiovanni Lanza. k 

») S. M. le roi d'Italie Victor-Emmanuel II s’expri- 
b mait de même. 

+ Dans sa lettre au Souverain Pontife, il parlait du 
. « Chef dela catholicité, entouré du dévouement du 
… peuple italien, lequel devait conserver sur les rives 
- du Tibre un siège glorieux et indépendant de toute 
‘souveraineté humaine ». 

. La capitulation de la Cité léonine était hors de 


È 


b 
Ë ‘cause. 
k À la date du 29 août 1870, le ministre des Affaires 
* étrangères d’alors,' Visconti Venosta, envoyait une 
ds “circulaire à toutes les Puissances, dans laquelle il était 
| dit que la Cité léonine était laissée au Souverain Pon- 
. tife ; y était annexée une description de cette 
Cité léonine. On y disait qu’elle contenait dix mille 
- habitants (qui aujourd’hui seraient cent mille), 
qu'elle était riche de grands palais et de grandes 
- églises et qu’elle pouvait constituer un Etat indépen- 
dant qu’on laisserait au Pontife romain. 
Lorsque, à Villa Albani, dans la matinée du 
20 septembre 1870, fut signé l'acte de capitulation 
de la place de Rome, acte passé entre le comman- 
dant général des troupes de S. M. le roi d’Italie 
É et le commandant général des troupes poatificales, 
h il fut spécifié ce qui suit: « La ville de Rome, sauf la 
» partie qui est limitée au Sud par les bastions de 
+ San Spirito, et qui comprend le Vatican, le château 
* Saint-Ange et les édifices constituant la Cité léonine 
- Avec son armement complet, drapeaux, afmes, pou- 
“ drières, etc., sera remise aux troupes de S. M. le 
roi d’ltalie. La garnison entière du Palais sortira 
… avec les honneurs militaires, drapeaux, armes et 
» bagages. ; 
» Toutes les troupes étrangères seront dissoutes 
£t rapatriées immédiatement par les soins du 
Gouvernement italien. Les troupes indigènes seront 
constituées en dépôt, sans armes, et dans la journée 
de demain envoyées à Civitavecchia. Sera désignée 
Par les deux parties une commission composée d’un 
officier d'artillerie, etc. Pour l’armée italienne : le 
“hef de l'état-major général Domenico Primerano, 
je lieutenant général commandant le ni corps d’ar- 
mée, le comte Raffaele Cadorna, le général comman- 
dant les armées à Rome, Kanzler. » 
| _ Vous voyez que même lorsque les troupes, de 
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lions Acluelles » : 


1870. Première phase de la Oveston romaine. 


nement du roi et ses forces s’en tiennent absolument 
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Cadorna entrèrent à Rome elles ne franchirent pas 


droite du Tibre, 
Le plébiscite et la Cité léonine. 


Et même lorsque, des désordres s'étant produits 
dans la Cité léonine, on demanda des renforts /au 
général Cadorna, celui-ci répondit, dans une lettre 
au cardinal Giovanni Antonelli, qu’ « il enverrait des 
troupes pour apaiser les troubles, mais qu’elles n’y 
resleraient pas », 

Lors du plébiscite, on évila de convoquer 


le 2 octobre, émirent le même vote, et le soir se 
rendirent au Capitole, où ils furent reçus par le père 
de notre camarade Blanc, qui fit passer les transti- 


. 


torches 


le Tibre, elles ne poussèrent pas jusqu’à la rive 


les” 
habitants de la (Cité léonine, lesquels cependant, 


bériens, avec leur plébiscite, leurs drapeaux et leurs : À 4 
et le plébiscite fut accompli. Sept jours 


après, une commission se rendait chez S. M. le roi 
à Florence pour lui porter le résultat du plébiscite 


romain. 
Cette commission se composait de personnalités 


dont le nom éveille encore un écho dans nos cœurs, … 


Le duc Caetano Michelangelo di Sermoneta, le prince 
Emmanuel Ruspoli,-le prince Baldassare Odescalchi, : 
le chevalier Vincenzo Tittoni, le prince de Teano; 


suivaient les noms des représentants de Civitavecchia, 
- Viterbe, Frosinone, et de Velletri, À ces porteurs 
des résultats du plébiscite voici ce que dit le roi 
en les recevant : « Moi, en qualité de roi et de 


catholique, en proclamant l’unilé de l'Italie je reste 


ferme dans ma résolution d'’assurer la liberté de 
l'Eglise et l’indépendance du Souverain Pontife, et 
par ces déclarations solennelles j'accepte de vos. 
mains, Messieurs, le plébiscite de Rome et je le 
notifie aux Italiens, en souhaitant qu'ils sachent se 
montrer à la hauteur de nos ancêtres et dignes des 
événements actuels, » 

Magnifiques paroles, dignes d’un grand roi! 

Le même jour était publié un décret royal, daté 
de Florence, extrêmement important. Ge décret 
disait : 
font partie intégrante du royaume d'italie. — 
ART, 2. — Le Souverain Pontife conserve la dignité, 
l’inviolabilité et toutes les prérogatives personnelles 
et souveraines. — ART. 3. — Par une loi spéciale 


même au moyen de franchises territoriales, l’indé- 
pendance du Souverain Pontife et le libre exer- 
cice de l’autorité spirituelle du Saint-Siège. Le pré- 
sent décret sera soumis au Parlement pour être 
transformé en loi. » 


Les « franchises territoriales ». 
De fait, il fut présenté au Parlement et donna 


discussion, en date du 21 décembre, le ministre des 
Affaires étrangères d’alors, Visconti Venosta, affirma : 
« On pourra dire, Messieurs, que ce projet de la 
Cité léonine, où l’Europe ne fut pas appelée à 
prendre part, mais que nous avons, au contraire, 
proposé. au Pontife, n’est pas logique au point de 
vue de l'abolition du pouvoir temporel ; mais si 


l'accord, je crois que le pays ne nous condamnerait 
-pas, mais nous approuverait, si en échange de cette 
concession nous nous présentions à lui avec la solution 
de la Question romaine. Ainsi serait résolu le plus 
ardu, le plus terrible problème de notre existence 
nationale, et l’avenir serait débarrassé de toute incer- 
titude et de toute difficulté. 


« ART. 1%, — Rome et la province romaine 


lieu à une grande discussion. Au cours de cette 


seront déterminées les conditions aptes à garantir, : 


grâce à lui on pouvait obtenir la conciliation et 
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Cinquante années devaient s'écouler avant que ce 


point de vue du ministre des Affaires étrangères fût 
réalisé. 


On parlait territoriales. 


alors des franchises 


Nous ne renions pas, 
mais nous complétons le « Risorgimento ». 


_ Vous me ditez ici: « Mais pourquoi cette leçon 
d'histoire ? Parce que je veux vous montrer les pré- 
cédents, parce que je veux vous monirer que Je 
suis conséquent, que non seulement nous ne renions 
pas le « Risorgimento » italien mais que nous le 
complétons. (Applaudissements très vifs et prolon- 
gés. — Tous les dépulés se lèvent. Les tribunes s’as- 
socient aux applaudissements.) nee 
; À cette époque eurent lieu à Florence, où était 
‘ le Parlement, trois discussions très intéressantes. La 
_ première fut provoquée par le projet de loi concer- 
nant le transfert de la capitale à Rome. Des hommes 
très éminents ne voulaient plus, au dernier moment, 
procéder à ce « transfert », Ce mot de transfert est 
bien laid, mais il n’y en a pas d'autre. Un orateur 
le fit remarquer déjà à cette époque. (Hilarité.) 

Stefano Jacini, par exemple, fit un grand dis- 
‘cours pour prouver qu'il fallait que la capitale restât 
à Florence. Il est exact, dit-il, que Rome est plus 
centrale au point de vue de la longitude, mais Flo- 
rence l’est plus au point de vue de la latitude. 
(Rires.) 

Il est exact, ajoutait-il encore, que Rome est 
plus rapprochée du Midi de l'Italie, mais il affirmait 


que cela donnait la prépondérance au siroco brûlant | 


x 


(Rires), ce qui pousserait à la nonchalance. 

Il ajoutait encore que Florence était une ville très 
remarquable au point de vue de l’art, de l’esprit, 
de la science, et enfin que Florence était loin de la 
mer, Tandis que Rome pouvait être l’objet d’une 
attaque du côté de la mer — évidemment il ne pen- 
_ sait pas encore aux moyens modernes de faire la 
_ guerre, — sous ce rapport Florence était complè- 
tement en sécurité. 

_ En réalité, on craignait d'aller à Rome. Le pou- 
voir temporel était aboli, mais on craignait l’aban- 
. don éventuel du Vatican. 

Durant la discussion, un, orateur rappela que 
Henri IÏT, je crois, ayant fait assassiner le duc de 
Guise, et étant allé ensuile voir le corps recouvert 
d’un voile étendu à terre et le poignard encore 
- planté dans la poitrine, s’écria : « Mon Dieu, qu'il 
était grand! » 

Et maintenant qu'on avait détruit le pouvoir tem- 
porel, on craignait cc vieillard qui s'était volontai- 
rement condamné à rester enfermé, 


Quatre mois pénibles. 


Les mois qui vont de septembre à décembre 1850 
furent très pénibles. Du Vatican partaient des protes- 
tations à jet continu. Protestation à cause du secret 
postal qui n'était plus gardé; protestation à cause 
de la suspension forcée du Concile œeuménique ; pro: 
testation à cause de certaines violences dont se 
seraient rendus coupables les soldats de l’armée 
italienne ; protestation enfin à cause de l'occupation 
du Quirinal. Et Visconti Venosta, ministre des 
Affaires étrangères à l’époque, dut envoyer une 


longue explication à tous nos représentants à l’étran- 


ger pour leur faire comprendre que le roi d'Italie 
avait le droit d’entrer au Quirinal. 

Les catholiques du monde entier, et de toute 
l’Europe spécialement, protestèrent. Nous en retrou- 
vons les traces dans le Livre Vert. C’étaient nos repré- 
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« Documentation Catholique » — 


sentants à l'étranger qui signalaient au  minist 


quait que dans le Badischer Beobachter on avait 


à | 2 


EN 


Visconti Venosta toutes les protestations soulevéc 

par les catholiques après l'entrée des troupes ila- 

liennes à Rome, 7 | 
Le chargé d'affaires italien à Karlsruhe communi-W 


publié un violent æppel où l’on invitait tous lesÿ 
catholiques allemands à se rendre à Fulda sur la# 
tombe de saint Boniface pour protester contre les# 
actes criminels perpétrés contre le Saint-Siège par@ 
le Gouvernement italien. L’ambassadeur italien en 
Prusse fit un rapport, en date du 6 octobre, sur 
l'importance de la réunion catholique en question.# 
L'’ambassadeur italien à Vienne écrivit que le Cercle# 
catholique politique de Mariahilf avait envoyé éga-W, 
lement un mémoire provocateur au Gouvernement 
autrichien afin qu'il profitât de toutes les occasions 
pour s’employer à la restauration des droïts du Pape,# 
de sa liberté et de son indépendance. 

L’ambassadeur l'Italie à Bruxelles annonçait une 
réunion de tous les évêques à Malines, tandis que#, 
l’ambassadeur d'Italie à La Haye faisait savoir que lesM 
catholiques hollandais avaient envoyé à leur souverain 
une pétition, contenue dans un parchemin d’une lon- 
gueur de huit mètres, remplie de signatures: (Rires.)M 


Situation internationale favorable. 


Ce fut une grande chance pour l’armée italienne 
d’être restée sur la rive gauche du Tibre. Si le PapeW 
avait été expulsé du dernier lambeau de territoire quik 
lui restait ou s’il était parti, le Gouvernement ita-W 
lien se serait tfouvé en face de graves problèmes. 
Par bonheur, les événements étaient propices. Qui# 
pouvait bien s’émouvoir en ces années-là? Pas la 
France : elle venait d'être battue par la Prusse. Élle@ 
avait besoin de se refaire elle-même, et devait payer 
une énorme indemnité, énorme alors (Rires). Au-l 
jourd’hui ce ne serait qu'une plaisanterie (Hülarité).l 
Pas la France qui avait perdu deux provinces d'un® 
très haut prix, retiré ses troupes de Rome depuis 
assez longtemps mais en laissant toutefois à Civi-# 
tavecchia une sorte de carte de visite, un navire# 
qu'on appelait l'Orénoque et qui Y resta jus- 
qu'en 1854. : L 

L'Allemagne, astre qui montait prépondérant à 
l’horizon, après être sortie victorieuse de trois guerres 
successives : celle de 64, qui lui donna le Schleswig-f 
Holstein ; celle de 66, qui écrasa l'Autriche à Sadowa, E 
enfin celle de 70. Mais la Prusse était protestante. Non 
seulement Bismarck ne songeait pas à aider le Pape, 
mais il était sur le point d'engager le Kulturkampf\l 
d'où, il faut le dire, il sortit vainou. Lorsque, après 
dix années, il vit que les députés du Centre étaient 
une centaine, il baissa pavillon : et en demandant l8Ë 
médiation du Pape dans ses démêlés avec l'Espagne, 
à propos des îles Carolines, il se servit de l'appella.l 
tion royale « Sire ».. ; H 

Mais à cette époque il ne pouvait et ne voulait s’en: 
gager. é | 

L’Autriche sentait encore ses os meurtris par le! 
guerres du « Risorgimento » ; elle se trouvait au len-! 
demain de Sadowa et surtout elle se voyait en face del 
son propre problème, dont elle est morte du resté. 
car elle ne l’a pas résolu‘: le problème de ses racesl 
multiples, lesquelles avaient alors l'exemple de deux! 
peuples qui au cours du xix® siècle s'étaient élevés 3l 
la dignité de nation et en avaient obtenu l’indépen: 
dance : le peuple allemand et le peuple italien. 

Ces grandes Puissances énvoyérent alors et plui 
tard encore des messages pathétiques ; maïs ce n’esill 
pas au moyen de ce genre de léttres qu’on modifie le 
cours des choses et qu’on change l’histoire des Et 

SO 


J ssion de la loi des Garanties. | 
_ C'est à celle époque que fut discutée la loi sur les 
garanties. Tant au Sénat qu’à la Chambre, des 
hommes éminents y prirent part : Toscanelli, Cop- 
-pino, Boncompagni, Berti, Bonghi, Crispi, Mancini, 
ei naturellement les ministres. Parmi les sénateurs : 
“Crambry Digny, Menabrea, Capponi et Michele 
-Amari, l’éminent historien. i 
_« Dans la discussion, trois tendances s’affrontèrent. 
La gauche disait : « Vous donnez trop au Pape. » Un 
orateur de la gauche ajoutait et affirmait : « Si vous 


“lui en faut pour poser sa mule sacrée, vous restituez 
le pouvoir temporel du Pape. » 
« Et Salvatore Morelli tint précisément le même lan- 
gage à la séance du 24 janvier 1871 : « Quand vous 
* trouvez dans la loi ces conditions : inviolabilité, im- 
* munité des lieux où siège officiellement le Pontife, 

sans contrôle de l'Etat, sujétion des pouvoirs poli- 
tiques et administratifs du royaume aux services de 
- la Curie ; liste civile, honneurs royaux dus &u Pon- 
tife, internationalité de ses actes et légations, domi- 
- nation illimitée de sa part sur le vaste clergé, exemp- 
tion du serment pour les évêques ; quand vous stipulez 
ces conditions, comment pouvez-vous mettre en doute, 
-poursuivit-il, que le pouvoir temporel soit établi 
mieux et plus fortement qu’il ue l'était avant sa 
chute? » 

- Telle était la thèse de l’hon. Salvatore Morelti. Par 
- contre, la thèse de l’hon. Toscanelli était exactement 
- aux antipodes. 

. Le Pape ne doit apparaître aux yeux d’aucun peuple 
“comme sujet à subir-les influences de n’importe quel 
» Etat : le jour où cela se verrait, il aurait perdu son 


- caractère de pasteur universel. 
Re : 


# 


« bande accoutumée jusqu’à la mer. 

Entre ces extrêmes, se tenait l’opinion moyenne 
“qui, en réalité, a créé une souveraineté, avec la loi 
sur les garanties. 

Oui, la souveraineté, avec la loi sur les garanties : 
- le Pape n'était plus sujet, c'était un souverain. Usant 
d’une terminologie à la mode, importée d'Amérique, 
“peut-on. dire que cette souveraineté rapportait du 
100 pour 100 ? 

Non, ce n'était pas du 100 pour 100 ; il manquait 
quelque chose, il manquait le territoire. 

* La phrase typique « continue à jouir » était en 
“réalité là reconnaissance lacite d’une souveraineté ter- 

ritoriale ; cela est si vrai que durant les années qui 
suivirent jamais il n’y eut un acte de l’Etat italien 
“ pour revendiquer, même de loin, une souveraineté 
» “quelconque dans l’enceinte du Vatican. 
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Apre conflit. 


La loi ne fut pas votée, et à la fin de 1871 l’Italie 
et Rome se trouvaient dans cette singulière situation : 
le roi usurpateur, le Pape prisonnier. ; 

Le Pape qui ne reconnaissait pas l'unité de la patrie, 
qui ne reconnaissait pas la conquête de Rome et qui 
protestait violemment dans tous ses acies publics et 

> dans tous ses actes diplomatiques. contre la conquête 
de Rome réalisée pâr la révolution italienne. 
. Temps cruels ! temps sombres | 

C’est seulement en 1874 qu’apparut un rayon de 
lumière ; et ce rayon de lumière évoque le nom de 
Mgr Bonomelli. 

- Il nous faut, à nous aussi fascistes, évoquer avec 
une grande sympathie cette très noble figure de pa- 


triote et de prêtre, 


ldonnez au Souverain Pontife autant de territoire qu’il . 


D'où Rome, d’où la rive droite du Tibre, d’où la 


. ÿ = S" Le ' 4 s 
En 1874 il était interdit de demander l’exequatur 
à l'Etat qui avait violé la souveraineté du Pontife et 
mis la main sur le territoire de l'Etat pontifical et 
sur Rome. ÉTE  E 
Mais Bonomelli demanda et obtint l'erequatur. 
En 1878 mourut le grand roi, et le clergé s'associa 
au deuil de la nation malgré les défenses de l'auto- 
rité suprême de l'Eglise. Dans de nombreuses villes, 
spécialement de la Lombardie et de la province de An 
Crémone, évêques et curés célébrèrent de grands 
offices à la mémoire du roi. & 1 
Mais la période la plus intéressante de l’histoire de ee 


la conciliation est celle qui va de 80 à 90, qui com- De 


mence par le discours prononcé par Mgr Geremia el 
Bonomelli, au dôme de Milan, en présence de seize 


à 


évêques et de centaines de prêtres. Dans ce discours, * 
l'évêque affirmait que la paix devait être faite et que 
désormais la conquête de Rome devait être regardée 
comme ‘un fait accompli et irrévocable. 7e 


NES 


ie 


De 1880 à 1890. 


A cette époque, les hauts et les bas de la réconci- 
liation furent infinis. Lorsque le roi Humbert sæ 
rendit à Florence pour inaugurer la nouvelle façade | £ 
de Santa Maria del Fiore -et qu'il fut reçu, par a 
l’évêque, tout le monde crut que la réconciliation ! : 
était imminente. Lorsque, à quelque temps de là, le 
roi alla à Terni et fut reçu par l’évêque avec tous 
les honneurs dus à un souverain, l'émotion fut très 
grande parce que Terni faisait partie des anciens Etats 
pontificaux. FU Ge : 

Tous s’occupaient de réconciliation, aussi bien | 
évêques que garibaldiens, Stefano Türr, par exemple, 
sentit le besoin d’imprimer un opuscule à Paris pour | 
recommander et exalter la réconciliation. Non moins 
intéressante fut l'attitude à cette époque du garibal- 
dien Achille Fazzari, qui était un vaillant et avait 
combattu à Aspromonte et à Mentana et avait été 
blessé à Monti Libretti. Get énergique Calabrais pu- 
blia, au début de 1886 une lettre à ses électeurs de 
Catanzaro dans laquelle il disait : « Il faut se récon- 
cilier » ; et il appuyait sa thèse sur des arguments . 
qui eurent leur écho au delà des frontières. Et lorsque 
dans la circonscription de Catanzaro les démocrates 
d'alors opposèrent Giosue Carducci au colonel Achille. 
Fazzari, les Calabrais préférèrent le Garibaldien au 
poète : ils accordèrent dix mille voix à Fazzari et |. 
deux cents à Carducci. (Rires.) 


Le P. Tosti et Don Albertario. 


C'est à cette décade si singulière que se rattache 
l'épisode Tosti, « ce bon fou de Tosti », comme l’ap- De 
pelait Pie IX. Quand il publia sa brochure, des 
cris s’élevèrent de tous côtés, et l’Osservaiore 
Romano le qualifia de la sorte : « Voici paraître le 
monument cyclopéen de la naïveté cassinienne, » 
(Rires.) - ; TF2 

C'était à une époque où on n’y allait pas douce- et 
ment. Léon XIII, voyant que Bismarck n’intervenait 
pas, malgré la démarche de Galimberti, et que Fran- 
çois-Joseph lui-même branlait au manche (Rires), 
fit savoir qu'il désirait qu’on en finît avec le funeste 
conflit. Cependant, l’Osservaiore Romano du 28 mai 
1887 ajoutait : « La justice est une et inflexible. 

Elle exige la restitution de tout ce qui a été enlevé 
et la réparation des droits du Saint-Siège violés par 
la conjuration des sectes : il importe de rétablir 
le pouvoir temporel, spécialement. sur la ville de 
Rome. » ë F 
Donc, en 1887, nous étions en pleine temporisa- 
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tion. La ville de Rome constituait le minimum de 


revendications. é | 
vu Le P. Tosti avait écrit un opuscule dont le pro- 
F tagoniste s'appelait Don Pacifico. C'était un fort 


_ brave homme que ce religieux, mais il était de ces 
hommes qui sont expansifs au plus haut point, et 
verbeux par ailleurs, qui s’imaginent que certaines 
questions très importantes se peuvent. régler d’un 
mot, d'un geste, d’un sourire, Il pensait qu’une 
entrevue dé Humbert et du Pape amènerait la paix, 
que tout consistait à combiner cette rencontre. Ce 
n’était donc plus qu'un problème de procédure et 
j'oserai dire de protocole. : 
_ Don David Albertario, le fougueux Don Albertario, 


_contre-opuscule, et si le protagoniste de l’opuscule de 

_ Tosti était « Don Pacifico », celui de l’opuscule d’Al- 
_ bertario s'appelait « Don Belligero » (Rires) et avait 
comme devise « Restitution ou damnation ». 


Un livre de M£' Bonomelli. 


Il est curieux que le livre de Mgr Geremia Bono- 
melli, édité en 1889, après avoir été publié comme 
article dans la Rassegna Nazionale ct avoir atteint 
alors sa cinquième édition, soit aujourd’hui presque 

introuvable. J’ai donné ordre de le réimprimer ; mais 
| je pense qu'il ne vous déplaira pas que je vous 
donne lecture de quelques pages de ce grand prélat. 
Ecoutez avec quelle puissance d'imagination, avec 
quelle force d’argumentation il trace l’histoire du 
pouvoir temporel au siècle dernier. 

_ « La tempête, dit-il, éclata en 1830 et 1831, et si 
alors l'Etat pontifical résista encore un instant au 
choc, ce fut parce que les bataillons autrichiens tra- 
* versèrent en hâte le PÔô et étouffèrent dans le sang 
_ une révolte qui certainement eût été victorieuse par 
ses propres forces. Dix-huit années s’écoulèrent 
encore, et une nouvelle tempête s’abattit sur toute 
l'Italie, et l’arbre dix fois séculaire tomba à terre, 
mais une racine resta encore fixée dans le sol : les 
feuilles se desséchèrent, jaunirent, mais l'arbre ne 
mourut pas, Une main ferme vint le relever, et 
de fait il fut relevé, mais il:ne tenait pas debout 
tout seul. 

» Alors, pour le maintenir encore droit et ne 

pas le laïsser soutenu par une seule main aux 
yeux de l'univers, par une main qui en aurait 
tout l’honneur et tout le profit, on y adjoignit 
une autre main pour le soutenir de l’autre côté ; et 
ainsi on eut l'étrange et douloureux spectacle d’un 
Etat de trois millions d’âmes, dont l’agonie se pro- 
longeait, sous la tutelle de deux Etats géants qui se 
regardaient l’un l’autre de travers. Dix ans après, 
commé tous le prévoyaient et un très grand nombre 
le désiraient, les deux géants, excités, se prirent de 
querelle, et le vainqueur de 1859 resta l’unique, je 
. ne sais s’il faut dire défenseur ou oppresseur du mo- 
ribond, mutilé deux fois encore, et deux années de 
’ suite, en 59 et en 60. 

» Encore dix nouvelles années de pénible agonie et 
le vainqueur, infidèle gardien, vaincu à son tour, 
mais par un adversaire plus puissant, tombait misé- 
rablement, et avec lui disparaissait le dernier lambeau 
du plus ancien Etat d'Europe. 

» Et ce grand Pontife, qui seul avait dépassé les 
années de Pierre, était réduit à la condition de 
Pierre : il cessait d’être roi pour ne demeurer seule- 
ment que Pontife. C’en était fait de l’œuvre des 

- hommes, mais l'institution du Christ durait toujours. 
La pourpre royale tombait, le sceptre était brisé, les 
clés seules restaient. Ce reste de vie que le pouvoir 


l'ennemi de Geremia Bonomelli, écrivit aussitôt un 


« Documentation 


temporel du Pontife semblait avoir durant 1 


‘faillibilité, pour laisser tomber son règne terrestre. 
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rante dernières années ne venait pas de lui-m 
mais du dehors, de forces étrangères, fortuites : 
c'était une vie que lui prêtaient au jour le jour ceux 
qui avaient intérêt à agir de la sorte. Le D | 

» Le 20 septembre 1870, deux mois après la procla- © 
mation de l’infaillibilité du Pape, disparaissait le ff 
principat civil, qui remontait au Vn° siècle, | 
approuvé par Pépin et par Charles Martel, et amené 
à sa dernière formule de pouvoir absolu par 
Alexandre VII. 4 

» Il semblait que la Providence attendit l'ultime ! 
et la plus grande manifestation de la primauté | 
divine et infaillible de Pierre, la définition de l’in- 


Après avoir placé le Pontife sur la chaire indéfec- 
tible de son ministère infaillible, elle permettait M 
qu’on enlevât de dessous ses pieds l’escabeau si petit 
et si chancelant de la domination temporelle. La 
parabole que décrivent ici-bas tous les êtres vivanis,! 
toutes les institutions humaines en naissant, en se 
développant, en se perfectionnant, puis en vieillis-| 
sant et en mourant, se décrivait et devait se décrirel 
aussi pour l'institution humaine du pouvoir tempo: 
rel des Papes. » - =: 

Mais que proposait Bonomelli ? Il proposait l'Etat hi 
miniature, qu'il appelait le grain de beauté sur là 
face divine de la nature italienne. Cet Etat devait 
être un peu plus petit que la Cité léonine, avec les 
rives -du Tibre. Bonomelli ajoutait surtout que tout @ 
cela devait être fait par l'Italie, sans l'intervention 
de Puissances étrangères. :. 

Cependant, cette dernière décade, qui fut tumul-4 
tueuse et agitée par les tentatives de réconciliation 
et les polémiques qui s'ensuivirent, commença en! 
1881 par les scènes véritablement scandaleuses qui 
se déroulèrent à Rome lors du transfert nocturne 
du cercueil de Pie IX, du Vatican à San Laurenzo,! 
et se termina en 1889 par l'inauguration du monu- # 
ment élevé à Giordano Bruno. CASE | 

À cette époque, la tension entre lés deux 
voirs fut extrêmement critique, 


: 


pou- # 
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La dernière décade. 


Venons-en à la dernière décade. En 18g2 a lieu # 
un événement qui a son importance dans l’histoire‘ 
politique italienne. A Gênes, dans la salle Sivori, 
le parti socialiste se dégage de l’étreinte des anar- 8 
chistes et des anarchisanis. En 1895, nouvelle ten- # 
sion entre l'Etat et le Saint-Siège lorsque le député 
Vischi, soutenu par l’honorable Pilade Mazza et par | 
d’autres, proposa que le 20 septembre fût proclamé 
fête nationale. | 

Cependant, en 1893 et 1804, de la Sicile à la 4 
Lunigiana, l'Italie fut ébranlée par un mouvement | 
de caractère social. Il y avait là quelque chose qui | 
couvail dans le sous-sol. f 

Dans la période tourmentée de notre histoire, | 
encore un épisode : l’année 1898. 2 
| Le pape Pie X (je m'associe à tout ce qu'a dit \ 
l'honorable Cantalupo sur ce Souverain Pontife, très M 
ardent patriote) est élevé au Souverain pontificat, 4 
mais la situation ne change pas, Ce Pape, qui met | 
en déroute le modernisme, ce Pape qui, pour la 
première fois, supprime le Veto, le Non eæpedit, | 
lancé contre ceux qui étaient appelés les catholiques:Î 
de l’enfer — c’est ainsi qu’on désignait les catho-.\ 
liques après 1870, — ce Pape, qui admet toutes les L 
forces catholiques dans la vie de la nation, est toute- | 
fois le Pape qui maintient sa protestation solitaire, | 
mais qui la maintient d’une façon si retentissante 
Messieurs, en rompant les relations diplomatiques 
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ance (1), qui avait envoyé Loubet fa 
roi d'Italie dans la capitale, à laquelle le Pape 

|. mavait pas encore renoncé, À : 
_ Vous vous souvenez, d'autre part, que François- 
« Joseph, empereur catholique, ne rendit jamais la 
. mSite qui lui avait été faite à Vienne. Mais, entre 
à temps, qu'était-il arrivé ? De 1880 à 1905, la struc- 
ture de la vie sociale italienne se transforme ; si 
dans les années 1839 et 1842 apparaissent les pre- 
: 1 et timides chemins de fer reliant Naples et Por- 
“tici, Milan et Monza ; de 1855 à 1905, durant ces 
biente années, la structure sociale et économique de 
lg nation italienne se transforme complètement, il 
maît une grande bourgeoisie — j’emploie ce terme 
wchaïque pour me faire mieux comprendre ; — elle 
ke déjà ses usines, elle est à la tête d’un développe- 
“ment agricole considérable. Tout cela sera prouvé 
r la grande Exposition universelle de 1906, à 
bilan, 11 est exact que le Pape Pie X tend à ren- 
rcer le caractère universel de la Papauté, mais il 
“sait que pour maintenir ce caractère universel, le 
Pape doit être souverain dans quelque partie du 
‘globe terrestre. Or, cetie souveraineté ne peut lui 
“être donnée que dans les formes dans lesquelles le 
» fascisme la lui a donnée. 
… Nous voici à la guerre mondiale : le 28 juin 1915 
ta lieu une déclaration très importante et dont il faut 
| tenir compte. Notez — soit. dit en passant — que 
D =: mois après la déclaration de guerre le roi 


# 


x 


d’Espagne était disposé à céder au Pape le palais 
«de l’Escurial, et les évêques espagnols, en une lettre 
* publique, en firent l'offre formelle à Benoît XV. 

- Au fort de la guerre mondiale, alors que l'Italie 
“était intervenue depuis un mois, le cardinal Gasparri 
déclara que « le Saint-Siège attendait la régulari- 
sation de sa situation en Italie non des armes étran- 
“gères, mais du sens de la jusiice du peuple italien 
“s'inspirant de son véritable intérêt ». Ce rejet de 
n'importe quelle intervention étrangère facilita gran- 


« dement la solution de la question. 
à = : Ld # e e 
| Pages d'histoire inédite : les négociations de 1919. 
È . En 1919 eurent lieu des pourparlers entre le Saint- 
* Siège et le président du Conseil d’alors, l'honorable 
“Orlando. C’est une page d’histoire inédite que je 
- vous lis, et qui est très intéressante. 
Mn. En mai 1919, le prélat américain Mgr François 
Kelly, actuellement évêque d’Oklahoma, aux Etats- 
“Unis, se trouvait à Paris pour soutenir auprès de 
là Conférence de la paix la cause des évêques mexi- 
“Cains, alors en exil aux Etats-Unis, à la suite de 
“là révolution de Carranza. Il fut invité par le car- 
… dinal Mercier à sonder le terrain auprès de person- 
“ nalités influentes à la Conférence, pour voir s’il 
“était possible de résoudre la Question romaine. 
“ Le 17 mai, il rencontra M. Brambilla, conseiller 
n de la délégation italienne à la Conférence de la paix, 
qu'il connaissait déjà: On en vint à parler de la 
Question romaine. Brambilla l’invita à prendre le 
“thé, le lendemain, à l'hôtel Ritz, où il devait lui 
faire faire la connaissance d’un « personnage impor- 
“iant ». L'important personnage était l'honorable 
MOrlando, qui traita à fond, au cours de l’entretien, 
“la Question romaine, examinant les convenances el 
la possibilité pratique de sa solution. 


(x) Ce n'est pas le Pape, c'est le Gouvernement français — 
#. Combes étant président du Conseil — qui rompit les 
selations diplomatiques entre le Saint-Siège et la France 

‘la suite de la protestation de Pie X contre la visite 
# Rome du président Loubet; cf. Questions Actuelles, t. 84, 

6-48, Bo-54, 56-60, 60-68. (Note de la D. C.) 


ire visite : 
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Bien que Mgr Kelly déclarât n'avoir aucune auto- 
rité pour traiter et agir de sa propre et personnelle 
initiative, la discussion porta encore sur les points 
essentiels de la solution éventuelle. On parla d'A s 
territoire qui commencerait au Pont Saint-Ange et 
comprendrait le château, d’un débouché sur la mer ; 
et d’une garantie des autres nations à obtenir par 
l'intermédiaire de la Ligue des Nations. (Mouvez1 +. 
ments.) Mgr Kelly devait partir le lendemain pour x 
l'Amérique, mais le bateau ayant retardé son départ a 
de deux jours ; du 18 au 20 mai, Brambilla, à cinq : 
reprises différentes insisia, au nom d'Orlando, auprès 5% 
: 


du prélat afin qu'au lieu de retourner en Amérique 
il allât à Rome tout rapporter au cardinal secrétaire | 
d'Etat. Mer Kelly finit 
Rome le 22 mai. 
Le jour même, il alla au Vatican, chez Mer Cer- 
retti, alors secrétaire aux Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires, qui l’accompagna aussitôt chez le! 
cardinal Gasparri, auquel il exposa tout avec la plus | 
grande précision. Le cardinal et Mgr Cerretti se 
rendirent immédiatement chez le Pape et revinrent s 
une demi-heure après, en disant que Mgr Cerretti | 
lui-même partirait le 24 pour Paris, pour s’y ren- 
contrer avec Orlando, et que Mgr Kelly l’accompa- 
gnerait mais cesserait de s'occuper de la Question 
romaine. : 1 
Le 1% juin, d'accord avec Brambilla, Mgr Cerretti 
eut une entrevue avec l'honorable Orlando dans la 
chambre 135 de l’hôtel Ritz. Orlando confirma toute 
la conversation précédente avec Mgr Kelly, et : 
Mer Cerretti lui soumit alors un bref exposé de la 
Question et de sa solution possible, écrit de la propre: 
main du cardinal secrétaire d'Etat. Én: 


par consentir et arriva à 


Le territoire en discussion. 


La lecture du document terminée, Orlando dit ” 
qu'il l’acceptait dans son ensemble, et on passa à la 
discussion des points principaux. Il s'agissait tou- = | 
jours d’une étendue notable de territoire pour !: 
laquelle le pro-mémoire du Vatican demandait qu’elle 
commençât au fleuve, pour avoir de ce côté-là une 
limite bien visible, et qu’elle comprit les « bourghi » FACE 
et la partie importante de territoire situés au delà 1 
du Vatican. HS 

Orlando préférait, au contrairé, que le territoire 
commençât au Vatican et s’étendît par derrière, era 
afin d’en exclure une partie de la ville très habitée. 

On conclut que la question de territoire pourrait 
être plus facilement discutée dans la suite, car une 
fois la base territoriale établie, la plus ou moins 
grande extension du territoire lui-même serait une 
question au sujet de laquelle on s’entendrait plus 
facilement. Un autre point important de la discus- 
sion porta sur la reconnaissance des autres Puis- 
sances, car suivant le pro-mémoire le territoire ponti. : | 
fical devait être garanti aussi par les autres nations, 

On aurait pu demander et obtenir celte garantie 
par la Société des Nations, qui apparaissait alors à 
l'horizon et dont on se faisait à cette époque un 
concept plus grandiose que celui qui devint plus \a 
tard une réalité. (Hilarité.) 

L'honorable Orlando dit que l’ltalie elle-même 
avait demandé, à cette fin, l'entrée du Saint-Siège 
dans là Ligue. Le 9 juin, M. Brambilla se rendit 
de la part d’Orlando chez Mgr Cerretti pour l’infor- 
mer que le président avait chargé l'honorable Golo- 
simo de parler du projet à tous les ministres et 
au roi ; et de fait, ces jours-là, les journaux annon- 
cèrent que l'honorable Colosino avait été reçu par 
le souverain, 

Mais le 15 juin l'honorable Orlando, de retour à | 
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Rome, après un vote de la (Chambre se trouva en 


minorité et donna sa démission. (Mouvements.) 

On possède les documents relatifs à ces pourpar- 
lers : aussi bien .ceux de Mgr Kelly que ceux de 
Mgr Cerretti, maintenant cardinal. 3 
Les notes de Mgr Cerretti furent même. montrées 
_ quelque temps après les faits rapportés ci-dessus à 
l’honorable Orlando, qui les trouva entièrement 
exactes. 

Les conversations avec les successeurs d’Orlando, à 
l'époque du pré-fascisme, n’eurent pas d’autre base 
que celle-là même qui avait été établie avec l’hono- 
_ rable Orlando ; elles furent même moins importantes 
que celles engagées avec ce dernier. 


_ La reprise des relations diplomatiques avec la France. 


Cependant la France retournait à Rome, fermant 
ainsi la parenthèse de la rupture produite par la visite 
de Loubet au roi d'Italie en 1904. Millerand, dans son 
rapport adressé au Gouvernement français, s'exprime 
ainsi : « Le Gouvernement de la République juge 
venu le moment de renouer avec le gouvernement 
pontifical nos relations traditionnelles. Le Gouverne- 
ment français doit être présent là où se débattent des 
questions qui intéressent la France. Celle-ci ne peut 
rester plus longtemps éloignée du gouvernement spi- 
rituel, près duquel la plus grande partie des Etats ont 
tenu à se faire représenter. » 

__} Tous les Etats, Messieurs, sauf l'Italie. Je vous con- 
seille de vous procurer l'Annuaire pontifical de 1929, 
. parce que vous y trouverez la liste de tous les diplo- 
mates accrédités près le Saint-Siège ; vous eurez ainsi 
une idée de l’organisation très puissante du catho- 
 Jlicisme dans le monde entier. 

Naturellement, le retour de la France à Rome sou- 
leva des polémiques. Nous en retrouvons la trace dans 
la publication suivante du ministère des Affaires 

. étrangères, que je vous conseille de lire, ce qui abré- 
gera mon discours : « Une nouvelle discussion sur 
les rapports entre l'Eglise et l’Etat en Italie ». 

Tous les journaux de l’époque prévenaient qu'il 
était temps de conclure, que, toutes les Puissances 
- civiles étant représentées près le Vatican, il était, fina- 
lement, vraiment grotesque que la Puissance italienne 
n’y füt pas représentée. 

À cette époque on publia des brochures curieuses. 
L'une d'elles, signée CosranTiNus — plusieurs vou- 
lurent y voir un personnage très en vue de la cour 
du Vatican ; en réalité, il s'agissait d’une haute per- 
sonnalité, mais laïque — annonçait et proposait un 
projet de traité de paix entre l'Italie et le Saint-Siège. 
À l’article 2 il disait : « Les Hautes Parties contrac- 
tantes déclarent récipromuement reconnaître réglée la 
situation territoriale déterminée après cette époque, 
sauf tout ce qui a été établi dans le présent traité. » 

Ainsi donc, un état de fait devait devenir um 
état de droit. 

Un opuscule très important intitulé J1 Partito 
popolare — celui qui est mort (Rires) — e la Ques- 
dione romana, affirmait qu'il fallait reconnaître la 
souveraineté du Saint-Siège sur les Palais du Vatican. 


La bénédiction de Pie XI. 


Autre événement de grande portée : la décision 
Prise par le Pape de ne plus protester contre les 
visites des souverains catholiques à Rome, Nous étions 
en période de détente. Cette détente s'accrut par 
l’élection au Souverain Pontificat du Pape Achille 
Ratti. Quand, pour la première 
Pape apparut à ja loggia extérieure de Saint-Pierre et 
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bénit la foule immense, les Italiens eurent 
. sion qu'avec ce Pape quelque chose serait conclu. 


fois après r870, de | 
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naturellement les espérances précédèrent les événe- # 
ments et l’on crut que la chose serait facile, simple, /& 
rapide. On pensait que le nouveau Pape n’insisterait @ 
pas sur l’atlitude désormais traditionnelle de tous les # 
Pontifes. s GES + 
Erreur. De fait, dans la première encyclique de | 
Pie XI, le point de vue affirmé continuellement par 4 
le Saint-Siège était encore une fois maintenu : le & 
Pape rappelait l’origine et la nature divine de cette # 
souveraineté, les droits inviolables des consciences de 
millions de fidèles du monde entier à ce que cette’ 
même souveraineté sacrée ne fût ni n'apparûti 
soumise à aucune autorité ou loi humaine, même à 
une loi qui parlât de garanties de la liberté des Pon-# 
tifes romains, mais fût entièrement indépendante et K 
apparût telle manifestement : à 
« Nous donc, héritier des idées comme des devoirs @ 
de Nos prédécesseurs, investi de la même autorité, 
seule compétente pour trancher une question d'une 
telle importance ; étranger à toute vaine ambition dell 
domination temporelle, à laquelle Nous rougirionsii 
de Nous arrêter ne fût-ce qu’un instant, mais pensanti# 
à Notre mort et Nous rappelant le compte très rigou-1 
reux que Nous aurons à rendre au divin Juge ; dans 
la conscience d’être lié par un devoir sacré de Notre 
charge, Nous renouvelons ici les revendications for- 
mulées par Nos prédécesseurs en vue de défendref 
les droits et la dignité du Siège Apostoïique. » (1) 
4 


La politique religieuse du fascisme, 


Î 
Cependant le fascisme faisait de la politique reli-ÿ 
gieuse, sainement religieuse. Les actes de cette poli-® 
tique ont été exposés ici par de nombreux orateurs.là 
Nous n'avions ni phobies ni scrupules. L’honorablel& 
Farinacci a justement rappelé que le fascisme fut le 
premier à protéger les processions ; de grands cen-# 
tenaires furent célébrés dans la plus grande tranquil- 
lité, l’année du Jubilé fut parfaite. Des fascistes deb 
la première heure, comme l’honorable Arpinati, figu-#f 
raient au sein du comité pour le Congrès eucharis-# 
tique de Bologne. Ù 
Et rien de faux dans ceite politique, c'était une# 
politique sincère, résultant de positions doctrinalesi# 
nettement établies. | 
On alla même plus loin: on chercha à reviserif 
tout le Code de la législation ecclésiastique. | 
Précisément — il faut le reconnaître, — les Pap 
se plaignaient de la législation antiecclésiastique : 


vieux Piémont, qui remontait à juin 1850, époque lb 


à laquelle Siccardi abolit le droit ecclésiastiq el 
à 1873, qui vit la suppression des dernières faculté 
théologiques dans les Universités royales. Aussi 
Saint-Siège avait-il quelque raison de se mettre erl# 
garde contre ces manifestations d’une politique eM 
d'une législation absolument  antireligieuses el 
anticecclésiastiques. 


Toutefois, lorsque nous nous fûmes mis au trak 


É 


(x) Nous donnons la traduction de ce passage de l'encyté 
clique Ubi arcano d'après la traduction du latin faite pa 
la D. C., t. 9, col. 86-7. — Voici la traduction .du passag 
cité en italien par M. Mussolini : « Ainsi donc, Nous! 
héritier et dépositaire de la pensée de Nos vénérés prédé 
cesseurs, investi comme eux de la seule autorité compé les 
‘tente en cette très grave question, et responsable devan/il 
Dieu, Nous protestons comme Nous avons toujours pre. 
testé contre cet état de choses, pour la défense des droit 
et de la dignité du Siège Apostolique et non par vain!} 
et terrestre ambition, dont Nous rougirions, mais par pur!! 
obligation de conscience. » RE SU + 
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par la commission mixte pour la 
rm la législation ecclésiastique, le Pape 
firma qu'aucun pourparler, aucun accord valable, 
n avait eu lieu, ni ne pouvait avoir lieu maintenant 
ou dans l’avenir, aussi longtemps que durait l’inique 
condition faite au Saint-Siège et au Pontife romain. 
_ ét voyez par ces citations que, sous ce rapport, 
Pintransigeance des Papes a toujours été la même. 


À 


À Ce méssage du Pape est daté du 18 février 1926. 

fous sommes à l’année où commencent les négocia- 
- hons. À l’été de 1926, je ne songeais pas — à vous 
- e dire franchement — à résoudre la Question 
“romaine. Il y avait un problème qui m'angoissait 
à cette époque, le problème de la lire. Je sentais 
a il était comme un des problèmes du régime, du 
Encore à de la dignité, de la solidité du régime. Et 


1926 : Commencement des négociations. 


core aujourd'hui, je suis, dans ce domaine, intrai- 

“able, inexorable. (Applaudissements très vifs et pro- 
… longés. — Acclamations.) 

1& J’ouvre une parenthèse pour envoyer un salut 
respectueux à la mémoire du professeur fasciste 
_ Barone, l’un des membres de la Commission des 
8 juristes, qui s'employa à ces pourparlers avec une 
… ardeur, un zèle et une diligence d'ltalien et de 
… fasciste véritablement admirables. 

_: On peut dire qu’il est mort sur la brèche, tant 
. furent grandes l’ardeur et la peine ayec lesquelles 
«il suivit ces longues et fatigantes négociations. 

. D'après son journal, que je possède, il résulte 
que le 5 août 1926 un prélat manifesia au 
” professeur Barone la possibilité de commencer les 
* pourparlers en vue de résoudre la Question romaine. 
| î En août 1926 a lieu une entrevue Barone-Pacelli. 

4 Le 23 août 1926, le conseiller Barone, comme 
suite aux deux entretiens précédents, éxpose dans 
“son rapport écrit quels sont les points principaux 
des propositions du Saint-Sièce pour le règlement 

la Question romaine, 
Le 4 octobre 1926, Mussolini remet au conseiller 
es une note de sa main par laquelle il le 
charge de demander au Saint-Siège à quelles con- 

“ditions: il serait disposé à envisager un règlement 
“amical, général et définitif, de ses rapports avec 
‘L'Etat italien. 

Le 6 octobre: 1926, S. Em. le cardinal Gasparri 
“écrit à Pacelli pour lui dire que dans l’ensemble il 
répond affirmativement aux questions posées. 


Same 
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t maintenant les négociations 
d'octobre, novembre et décembre. 
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Le 10 décembre 1926, Sa Majesté le roi autorise 
l'ouverture des négociations officielles. 

En date du 30 août 1926, le regretté Barone 
m'adressait le rapport suivant : « J’ai cru devoir 
“appeler l'attention de Votre Excellence sur la possi- 
bilité d’un accord touchant le règlement des rap- 
ports entre l'Etat italien et le Saint-Siège, à la suite 
I de la suggestion qui m'a été faite à ce sujet par un 

 prélat qui occupe au Vatican une haute situation ; 
ét j'ai engagé, par la même entremise, des conver- 
safions avec l'avocat Francesco Pacelli, lequel 
Sarmi les juristes du Saint-Siège est celui qui jouit 
* directement de la plus grande confiance du Saint- 
Siège. » à 
Le, loin : « Votre Excellence a signalé une 
sule condition préalable, à savoir que si om arrive 
un accord, le Saint-Siège : reconnaisse par le 


Mu cit 


fait même le règlement définitif de la Question 
| romaine et acceple, en conséquence, l'état de choses 
à formé le royaume 
| d'Italie avec Rome pour capitale. C’est pourquoi 
: Votre Excellence demande une renonciation explicite 
toute revendication 


signé en 1870, lorsque fut 


de la part du Saint-Siège à 
temporelle concernant le royaume d'Italie, » 
Le Pape, informé de ces conditions préliminaires, 


se montra disposé à en accepter la substance sans 


autre formalité, dans l’espoir qu’on aboutirait à un : 


règlement définitif des rapports avec l'Italie et non 


pas la simple stipulation d’un modus vivendi sim- 
plement, temporaire, Le 


Quelques documents. 


Naturellement, en août 1926, le Saint-Siège émit 


comme contre-partie les propositions suivantes : 


lien. 

« Le Gouvernement italien doit déclarer que les 
négociations seront engagées sur la base de la loi des 
Garanties. < 


» Il sera gardé le secret le plus absolu sur les négo- : 


ciations. » de 
Et en effet il est évident que si nous avons abouti. 


on le doit à la magnifique discipline imposée au ee. 


peuple italien. Vous imaginez-vous ce qui serait arrivé 
en d’autres temps ? Quel tohu-bohu! quel chaos ! se 
Des négociations diplomatiques si délicates et si 


| Icngues avaient besoin du secret, que pour ma part 


j'ai gardé jusqu’au dernier moment. Je vous Hrai 


. quelques documents, car il y en a beaucoup d'autre 


qui ne seront lus qu’en 1951. (Hilarité.) 
Ceux que je vais vous lire sont importants, et. 
vous saisirez. pourquoi sans que j'insiste trop. HN 
Voici une de mes lettres 
fête nationale de Saint-François d’Assise. Cher Barone,. 
Comme suite aux entretiens que j'ai eus avec vous, 


F je vous confirme ma conviction touchant l'utilité 


tle voir finalement éliminée toute cause de dissenti- : 


ment entre l'Italie et le Saint-Siège. TS 


»-Je vous charge d’entrer en relations avec les 
représentants de ce dernier, afin de connaître à 
quelles conditions il est disposé à en venir à un règle- 
ment amical, général et définitif de ses rapports avec 


| J'Ftat italien. 


» Gette mission que je vous confie n’a aucun carac- 


| tère officiel ni officieux, mais elle est strictement. 
| confidentielle, étant destinée à préparer les bases de 
| l'accord officiel. 


» J'ai espoir que cette préparation sera de nature 
à faciliter le travail ultérieur. » 

Dans une lettre envoyée à l'avocat Pacelli, Son Emi- 
nence le cardinal secrétaire d'Etat, Pierre Gasparri, 
concluait ainsi : « Vous pouvez être assuré dès main- 


|'temant que, touchant l'utilité et la nécessité d'éli- 


miner toute- cause de dissension entre l'Italie et le- 
Saint-Siège, ce dernier ne peut avoir de conviction 
plus profonde ni plus sincère, comme il résulte de- 
nombreux et solennels documents. » 


Les « points » du cardinal Gasparri. 


À la date du 26 octobre 1926, le cardinal secrétaire 

’E it les points suivants : $ 
j nie Que l'on va faire au Saint-Siège doit 
être conforme à sa dignité et à la justice. , 

» C'est pourquoi elle doit être telle qu’elle garan- 
tisse sa pleine liberté et indépendance, non seule- 
ment réelle et effective, mais encore visible et mani- 
feste, avec territoire constituant sa propriété pleine 


« L'initiative doit partir du Gouvernement itæ 
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et exclusive, tant de possession que de juridiction, 
comme il convient à une véritable souveraineté ; de 
plus, que son inviolabilité soit garantie contre toute 
éventualité. 2 ; 

» Pour ces motifs et aussi parce qu'il est question 
_ d’une chose qui évidemment dépasse les frontières de 
l'Italie, il est nécessaire que le nouvel arrangement 
politique territorial soit reconnu par les Puissances. 

* » Il appartiendra au Gouvernement italien d’assurer 
én principe cette reconnaissance, au moins de la part 
. ‘des Puissances européennes, avec lesquelles le Saint- 
. Siège et l'Italie ont des rapports diplomatiques, avant 
les négociations officielles. 

_ » À la convention politique il faut ajouter une con- 
vention concordataire qui règle la législation ecclé- 
_siastique en Îtalie. 

-» Il est à peine nécessaire d'ajouter que les conven- 
tions éventuelles devront toujours être approuvées par 
l'autorité politique et constitutionnelle en italie, 
c'est-à-dire par le roi et le Parlement. » 

Finalement, à la date du 31 décembre 1926, j’en- 
voyai la lettre suivante: 
_.t « À S. Em. le cardinal secrétaire d'Etat. Emi- 
_ mence, Me référant à l'échange d'idées qui a eu 
lieu par nos plénipotentiaires, le conseiller Barone 
et le professeur Pacelli, touchant la possibilité d’en 
| venir à un règlement définitif et irrévocable des 
_ rapports entre le royaume d'Italie et le Saint-Siège, 
règlement qui, en assurant au Saint-Siège une 
situation qui le satisfasse, donne lieu à la recon- 
naissance de sa part des événements qui motivèrent 
_ la proclamation de Rome capitale du royaume 


J ‘ae d'Italie, sous la dynastie de la Maison de Savoie, 


je suis heureux de vous envoyer le conseiller d'Etat, 

professeur Barone, auquel je confie la charge offi- 
_cielle de traiter en vue d’arriver au règlement for- 
_mel desdits rapports. 

- » Ces négociations, que Sa Majesté le roi m'au- 
torise à engager, seront menées par le conseiller 
-Barone sous le secret le plus absolu et ad refe- 
rendum. 

-« Dans l'espoir qu’elles aboutiront à un résultat 
favorable et qu'’ainsi pourra commencer une nou- 
velle ère dans les rapports entre le royaume d'Italie 
_ et l'Eglise, je suis heureux de renouveler à Votre 
Eminence l'expression de mon profond respect. » 

Nous ‘sommes donc à la fin de 1926, et vous 
avez vu comment ont été posées les bases de ces 
négociations. 


« Seul avec ma conscience. » 

Voilà qu'en cette fin de 1926 je me trouvais en 
face d’une de ces responsabilités qui font trembler 
un homme. 5 

Responsabilité redoutable qui non seulement 

 réglait uné situation du passé mais encore enga- 

 geait l’avenir! 

À Et je ne pouvais demander conseil à qui que ce 
ût. 

Seule ma conscience me devait indiquer la route 
à la suite de longues et laborieuses méditations. 
(Approbations.) Mais je pensai qu’une révolution 
n’est une révolution que pour autant que l’on affronte 
et résout les problèmes historiques d'un peuple. 
(Approbations.) Le Risorgimento fut une révolution 
parce qu’il affronta le problème capital de l'unité et 
de l'indépendance italienne ; révolution aussi est le 
mouvement fasciste parce qu’il crée le sens de l'Etat 
et résout, à mesure qu’ils se présentent, les problèmes 
que lui a légués le passé. (Approbations et vifs applau- 
dissements:) 


La révolution devait affronter ce problème, sous 


ES os 


« Documentation Catholique » = 


‘voir temporel des Papes, nous l’avons enseveli. 


drapeau anglais fût amené sur une terre qu'ils & 


dort A 1, 


< RTE bn de 


peine de montrer son impuissance; et les solutio 
étaient les suivantes: ou déclarer abolie la loi des 
Garanties et dire « la révolution fasciste considère # 
le Souverain Pontife comme il considérait le grand @ 
modérateur de la Table Vaudoise (1) ou le grand # 
Rabbin; ou maintenir le statu quo, continuer en! 
cette atonie, en cette chronicité désespérante, in-} 
digne d’une révolution. La troisième route était, 
celle-ci: s'approcher de cette montagne, aborder le 
problème de front. Car lorsqu'on disait: Il faut & 
une souveraineté, on ne savait pas quelles limites & 
devait avoir cette souveraineté. On allait du P6 au 
Garigliano. Etait-ce la Cité léonine? Etait-ce seule- # 
ment le Vatican? C'était seulement le Vatican. Eh 
bien ! Messieurs, nous n’avons pas ressuscité le pou- 


Le drapeau tricolore n’est pas amené. 


Aucun autre territoire ne passe à la Cité du ® 
Vatican en plus de celui qu'il possède déjà et, 
qu'aucune force au monde et aucune révolution ne # 
lui enlèverait. (Applaudissemenis) ; on n'amène 
pas le drapeau tricolore, attendu qu'il ne fut ja! 
mais hissé en cet endroit. (Très vifs applaudisse- 
ments.) Quand les Anglais nous livrèrent le Jiu- 
baland, au moment d'amener pavillon ils le mirent # 
dans un baril de terre parce qu'ils voulaient que le & 


avaient transportée avec eux. Ceci vous montre ce # 
qu'est le drapeau, ce que représente pour l'âme et 
l’esprit d’une nation le drapeau! (Ovation.) “4 

Mais s’il n’y a pas cession de territoire, il- y a @ 
peut-être donation de‘sujets ? Aucun, aucun Italien: 
n’est donné, à moins qu'il ne veuille librement, 
et de sa propre volonté, devenir sujet de cet Etat, # 
que nous avons créé par un acte spontané de notre # 


volonté de fascistes et de catholiques. (Applaudisse-i 
ments.) : 
Dans ces conditions, je me décidai alors 


continuer les négociations, II faut reconnaître que/à 
d'autre part les difficultés étaient considérables. 
C'était toute une tradition ininterrompue de Papes f 
qui avaient réclamé, pour le moins, la ville de 
Rome, et un Pontife devait assumer la responsabi- {8 
lité vraiment redoutable de changer d’attitude à cel 
sujet. . | 

Le Saint-Père devait, lui aussi, consulter sa 
propre conscience, car il est probable que s'il avait# 
demandé conseil autour de lui, beaucoup — ceux 
qui rêvent encore aux temps anciens, ceux qui onth 
encore dans les oreilles l'écho du mot Orénoque et 
gardent souvenir de l'intervention étrangère — beau-A 
coup de ceux-là auraient fait pression pour le dis-\l 
suader, | 


Un Pontife vraiment italien, 


Nous avons eu le bonheur d’avoir devant nous 
un Pontife vraiment italien. (Ministres et députés (se 
lèvent et clament leur enthousiasme à 
reprises.) l 
.Ine s’offensera pas, j'espère, si la Chambre fas 
ciste lui a fait cette sincère ovation. Il est le chef 
de tous les catholiques, sa situation est suprana:ll 
tionale, mais il est né en Italie, en terre lombarde !à 
de race lombarde ; il en a le solide bon sens pra} 
tique et la courageuse initiative, C’est un homm 


(x) Allusion à la direction de l'Eglise vaudoise qui es’ 
exercée par un Conseil, appelée Table vaudoise, qui fai 
tous les trois ans un rapport à.un synode ou confére 
générale. (Note de la D, C.) - 2 s 


a vécu beaucoup à l'étranger, ce qui, loin d'at- 
nuer son italianité, n’a fait que la rendre encore 
. plus intense ; c’est un honime d'étude qui joint à une 
sensibilité très vive un savoir formidable. {1 sait par- 
dessus tout que le régime fasciste est un régime de 
force mais de loyauté : il donne ce qu’il donne, mais 
men de plus, et il le donne avec netteté, avec fran- 
. chise, sans subterfuges ; il sait qu’ily a des questions 

sur lesquelles nous sommes aussi intransigeants que 
* lui, et si durant toute l’année 1927 les choses trat- 
. nèrent en longueur et si tout se limita à main- 


. de l'éducation des jeunes générations, et à propos 
de la question des boy-scouts catholiques. (Mouve- 
- ments.) Vous savez la solution intervenue. 

EE Un autre régime que le nôtre, un régime démo- 

. Hibéral, un de ces régimes que nous méprisons, peut 

_ juger utile de renoncer à l'éducation des jeunes 

» générations, Nous pas. Sur ce terrain nous sommes 

» intraitables. (Applaudissements prolongés.) 

* L'enseignement doit être nôtre. Ces petits enfants 
. doivent être élevés dans notre foi religieuse, mais il 
nous faut compléter cette éducation, il nous faut 
donner à ces jeunes gens le sentiment de la virilité, 
de la puissance, de la conquête ; par-dessus tout, il 
faut leur transmettre notre foi, nos espérances. 
(Applaudissements très vifs.) 

… En 1928, la parenthèse « scolaire » étant fermée, 

les négociations reprirent. 

- Le Saint-Siège avait demandé non pas à pos- 

séder réellement sous sa souverainèté, mais à titre 

“de propriété, le terrain intermédiaire appelé « Valle 

dell’Inferno » et la villa Doria Pamphili. Il pen- 

sait mettre dans la villa Doria Pamphili toutes 
des légations et ambassades. 

Cela blessait ma sensibilité, Je proposai, si vrai- 
ment le Saint-Siège tenait à cette villa, qu’il recon- 
“nût d’une façon indubitable et sans équivoque da 

» souveraineté de l'Etat, en payant la redevance 
- annuelle d’une lire. C'est la redevance qu'on fait 
Re. payer quand on veut être aimable. 
; 
| 
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| (Rires.) 
- À cette époque j’allai à Racconigi pour informer 
minutieusement Sa Majesté le roi. 
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_Les renonciations territoriales du Vatican. 


) C'est à partir du 8 novembre 1928 que les négo- 

ciations, peut-on dire, tournent à un arrangement, 
- car le Pape me fait savoir qu’il renonce à la villa 

Doria Pamphili et àu territoire intermédiaire. 
“ : On ne voit pas ce que la cession de la villa, en 
® heurtant notre sensibilité d’ltaliens, aurait par ail- 
* Jeurs donné à l’autre partie. La Cité du Vatican est 
H grande par ce qu'elle est, par ce qu’elle représente, 
« et non pour un kilomètre carré de plus ou de moins. 
* I] faut reconnaître que, sous ce rapport, le Saint- 
Père a répondu parfaitement au désir du Gouverne- 
ment ‘italien, Bien plus: au dernier moment, le 
10 février, à la veille de la signature des accords, 
comme il était question de céder cinq cents mètres 
carrés pour placer une grille en face du Saint- 
- Office, le Saint-Père sut que cela blessait ma con- 
science de gardien jaloux de l'intégrité du territoire 
de l'Etat, qui ne peut songer qu’à augmenter ce 
territoire, jamais à le diminuer (Très vifs applau- 
dissements), le Saint-Père, dis-je, fit plus que je 
ne désirais, Et parce qu'il eût été un peu gro” 
tesque que la façade d’un édifice fût juste sur les 
confins d’un Etat, il renonça à l'édifice tout entier 
et à ses annexes, et il le mit au nombre des autres 
bâtiments qui jouissent de l’immunité diplomatique. 
La mort du regretté Barone me fit l’effet d’un véri- 
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table avertissement ; et comme la chose était déjà 


ténir le contact, on le doit au différend né à propos . 


Actuelles »: = a —— 


| 


DU 


, 


Lé } 


du domaine public dans le monde entier, je sentis 
qu’il fallait se hâter. 2 d 
En janvier de l’année courante, eurent lieu les 
dernières réunions, auxquelles je participai, assisté 
de mon collègue le garde des Sceaux, l'honorable 
Alfredo Rocco, connu pour sa grande science et ÿ 
son indiscutable foi de patriote et de fasciste. 
(Vifs applaudissements.) Le SE 
Le 1r février les accords furent signés. 


La formule traditionnelle. 


.… Quelques résidus des loges maçonniques (Rires), que ! 
j'ai repérés dans toutes les villes où ils ont essayé 
de se montrer à travers certaines publications de 

Journaux ou autres genres de manifestations plus 
ou moins bruyantes, ont commencé par exprimer. 


leur surprise de ce que le texte de ces accords avait ER 
comme préambule l’invocation à la Très Sainte 
Trinité, (Mouvements.) Permettez-moi de vous 
donner une leçon. (Rires.) Il n’y a là rien de si 


extraordinaire qui puisse faire penser que l'Etat 
se soit, d’une façon quelconque, abaissé lui-même 
ou ait abaissé sa dignité. 
Nous n’allons pas précisément remonter jusqu'à ©? 
Justinien (Rires), car nous devrions nous reporter # 
à 533, un peu loin de-notre époque; mais il est 
établi que dans les traités publics entre des Puis ©. 
sances laïques on eut coutume d'employer cette Re 
formule. Les exemples surabondent. Parmi les plus Le 
caractéristiques nous avons les deux traités de Pas- 
sarowitz, du 31 juillet 1718, conclus avec les Turcs, 
l’un par l’empereur, l’autre par la République de … 
Venise; dans le premier on lit: « /n nomine Sane- 
tissimae et Individuae Trinitatis »; et dans le 
second: « In nomine Sanctissimae Trinitatis’ ». 
Peu d'années avant 1712, jusque dans un traité 
entre le Sultan et le Tzar, on avait adopté celte 
formule. (Rires) Le Concordat entre Innocent VIIL 
et le roi Ferdinand de Naples, du 7 février 1492, 
porte la même formule. En des temps plus rappro- 
chés des nôtres, dans les ‘Concordats conclus par. 
Pie VII avec le roi de Bavière et avec le roi des 
Deux Siciles, en 1828, il y a la formule « In nomine 
Sanclissimae Trinitatis ». De même dans celui qui 
fut conclu avec Louis XVIII, roi de France. Cette 
formule figure d'autre part dans le traité conclu 
entre Léon XII et le roi luthérien de, Hollande... 
Guillaume I®, le 18 juin 1827, et dans celui qui fut 
conclu entre Grégoire XVI et Charles-Albert le 
27 mars 1847. | <a 
On trouve la même formule, la plupart du temps 
en latin, rarement en italien, deux fois en fran- 
çais, dans les traités conclus par Pie IX et par ses. 
successeurs : nous la trouvons dans le traité conclu 
avec Isabelle d'Espagne en 1855 et 1859, avec l'em- », 
pereur d'Autriche en 1855, avec le roi de Wur- 
temberg en 1857, avec le prince de Bade en 1859. … 
Tous les Concordats signés par Léon XIII con- 
tiennent également la même formule. Mais venons-en 
à notre temps. Les mêmes termes sont employés au 
début du Concordat conclu le 24 juin r914 par Île 
Pape Pie X avec le roi schismatique de Serbie et dans 
celui qui fut conclu après la guerre avec les Répu- 
bliques de Pologne et de Lituanie, par le Pontife 
actuel; en date du ro février 1925 et du 27 sepr 
tembre 1927. À 4 
Que cette petite manifestation d'érudition rétrospec- 
tive apaise donc la conscience de ceux qui ont trouvé 


k 


singulière, j'allais dire dangereuse, cette formule | 
du début. (Applaudissements. — La séance est sus- h 
pendue pendant diæ minutes.) ; 

À { 
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Le traité 

Les négociations ont donc duré trente mois, avec 
des intervalles. L'avocat Pacelli, qui a pris une 
grande part à ces négociations, au cours desquelles il 
a montré une âme forte d’Italien, tout en étant fer- 
vent catholique, l’avocat Pacelli, dis-je, ainsi qu’il 
l'a déclaré lui-même, n’a pas été reçu moins de cent 


a été rédigé vingt fois avant de recevoir sa. forme 
| définitive. Vous connaissez l’ensemble des actes : un 
traité politique, une convention financière et un 
Concordat. Je vais m'occuper de chacun de ces actes. 
_ Le plus important évidemment est le traité. Par 
|. Jui est réglée la Question romaine ; bien plus, comme 
| on Va dit textuellement, elle est liquidée et. irrévo- 
A  cablement éliminée, elle est finie, ensevelie, on n’en 
parlera plus ; la Cité du Vatican est créée. La contre- 
dE partie de celle création est la reconnaissance expli- 
: ite et solennelle du royaume d'Italie sous la monar- 
_chie de la Maïson de Savoie, avec Rome pour capi- 
_ tale de l’Etat italien, 


Rome n'appartient qu'aux Italiens. 


_ Attention donc : il y a la Cité du Vatican et puis 
- il y a Rome. Il faut remonter du temps d’Auguste 
jusqu’en +870 pour trouver encore Rome capitale 
… de l'Italie, mais en 1870 il y avait encore une réserve, 
encore une hypothèque de nature morale. Cette hypo- 
 thèque et cette réserve disparaissent aujourd’hui ; 
* Rome n'appartient qu’au royaume d’ltalie et aux 

Italiens, (Applaudissements très vifs.) 

Je pense que vous vous rendez compte de l'énorme 
importance de cet événement. D'autre part, si l’on 
| Songe que jamais on ne fit acte de souveraineté sur 
Je Vatican, personne, pas même le plus fanatique 
partisan de l'intégrité territoriale, ne pourra se sentir 
diminué par les quarante-quatre hectares qui forment 
la Cité du Vatican. Et si vous défalquez encore 
l'énorme place de Saint-Pierre et l’église si vaste, 
. dont feront usage les deux parties, la superficie de 

_ cette cité de Dieu, de cet Etat, se réduit encore ; elle 
- est d’un ordre de grandeur qu'on ne peut vérita- 

blement pas évaluer. Si l’on considère que la Répu- 
blique d’Andorre a 452 kilomètres carrés de super- 
ficie, que la République de Saint-Marin a 59 kilo- 
mètres carrés, ce sont des empires à côté de la Cité 
* du Vatican. (Rires.) 
_ Naturellement, cette Cité du Vatican est sui generis 
du fait qu’elle est entourée de tous côtés par un 
autre Etat ; du fait qu’elle renferme dans son propre 
territoire des éléments mixtes et qu'elle a d’autres 

particularités qui feront dans quelque temps les 
délices des commentateurs. (Rires.) Je prévois encore 
une autre littérature très abondante sur la solution 
actuelle de la Question romaine. (Rires.) 

Mais ce qui importe, c'est ceci : premièrement que, 
malgré certaines réserves que vous aurez remarquées 
dans les lettres que j'ai lues, réserves initiales, la 
solution est italienne et aucune autre Puissance n'a 
dit son mot à ce sujet. (Très vifs applaudissements. 
— Acclamations.) \ 


L'inviolabilité de la Cité du Vatican. 


De plus, la Cité du Vatican se déclare, et nous la 
déclarons, car le texte porte lui aussi la signature 
du Gouvernement italien, elle se déclare, dis-je, 


territoire neutre et inviolable. Il est évident que 
} : nous serons les garants de cette neutralité et de 
cette inviolabilité, car si quelqu'un voulait y porter 

atteinte, il devrait d’abord traverser notre territoire. 
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| (Applaudissements très vifs ‘et prolongés sur {ous 


cinquante fois par le Souverain Pontife. Le traité | 


ENS er ne 


ENT 


bancs.) m LE RES HZ HT 350 
Du reste, nous avons tout intérêt à ce que le Pons : 
tife puisse exercer dans les limites du traité sa mis> I 
sion pastorale, en parfaite indépendance d’esprit et 
parmi la sympathie du peuple. italien tout entier, 
(Très bien.) RECTE SES 
Enfin, il y a une autre condition dans le traité 
sur laquelle j'appelle votre attention ; c’est celle-ci s 
que la Cité du Vatican se déclare à partir de ce 
moment — et nous y avons apposé notre signature 
— étrangère à toutes les compétitions d’ordre tempo: 
rel qui pourraient s'élever entre les Etats et à tous, 
les Congrès réunis à celle occasion, par conséquent, 
non seulement à tous les congrès extraordinaires, ! 
mais encore à tous les congrès ordinaires, comme est 
la Société des Nations. (Rires. — Mouvements.) n 
En fait, l’opinion sur le traité est unanime. Ces 
cellules dissoutes dont je parlais tout à l'heure recon- 
naissent elles-mêmes que le traité est bon et sauve: 
garde pleinement l'intégrité de l'Etat. 
Il ne renferme pas de périls en soi. Songez à # 
l'Etat pontifical quand il comprenait la Romagne, & 
l’Ombrie, les Marches et le Latium, quand ïil devait: 
pratiquer une politique de paix et de guerre avec 
différents Etats pour se maintenir. Aujourd’hui le # 
Saint-Père peut affirmer à bon droit que la meilleure 
défense de sa souveraineté réside dans la limitation ! 
du territoire de la Cité du Vatican (1). 2. 
Il était si peu désireux d’avoir des sujets — sans & 
doute en songeant que le souverain le plus tranquille (fi 
est celui qui n'a pas de sujets (/ères), — qu'il a-# 
fait expulser, qu'il a prié de s’en aller tous ceux qui, M 
au cours des siècles, s'étaient infiltrés dans les anfrac- 
tuosités du Vatican. 258 
Nous aurons à connaître ces citoyens, car on doit # 
établir une sorte de lisie de cette clientèle un peu # 
paradoxale. à 
On ne naît pas citoyen de cette Cité, où naturel: # 
lement peu naîtront. (Rires). On le devient par un # 
acte de sa propre volonté et on ne reste citoyen que # 
par son domicile stable au sein de cette Cité. Une 
fois que le domicile stable change, on appartient 
à une autre nationalité. RÉ 
D'autre part, la limitalion numérique de ces 
citoyens est basée sur l'étendue territoriale de cet 4 
Etat. Il est facile de savoir combien de citadins 
peuvent habiter sur 44 hectares de terre ! __ 
Toutes les préoccupations manquent donc absolu: # 
ment de fondement. Et mème ceux qui vivent de 
pieux souvenirs et ont des susceptibilités morbides 
ne peuvent, devant l’éloquence de ces arguments, Îf 
dire que nous ayons tort. Ils se rejettent alors surt® 
les autres actes de l’accord : sur la convention finan: # 
cière et sur le Concordat. si! 


1] 
(I 
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La convention financiere. 2 

Quand on a, su qu’il existait une convention finan- ÿ 
cière, on a dit tout d’abord, pour arrondir les @ 
chiffres, qu’il s'agissait de deux miliards. De beau- 


| coup moins | H s’agit de 750 millions comptant et |! 
| de un milliard à terme, mais qu’on peut racheter! 


maintenant avec 800 millions. Ce n'est certes pas 
agréable à dire. La somme s'élève done à 1 500 mil- 
lions de lires, mais de lires papier. I] faut diviser} 
par 3,66, ce qui fait 4oo millions de lires or. 


(x) Visiblement M. Mussolini fait ici allusion au passage 
du discours de S. S. Pie XI aux curés de Rome et aux’ 
prédicateurs de Carême dont la D. C. a-donné la tra- ‘$ 
duction, Voir en particulier t. 21, col. 468-470. (No 
de la D. C.) : es 


h: 


#S t je parie que vous ne vous en 

ayez nullement, que nous avons 200 milliards de 
ettes — c'est un chiffre à faire frémir, mais nous 
avoyons les frémissements à une saison plus pro- 
bice (Rires), — que sont 400 millions de lires or? 
| Toutefois, la curiosité qui s’est manifestée parmi le 
| fer a fait dire: « Comment ferez-vous pour 


ayer P » Surtout comment ferez-vous pour trouver 
milliard de consolidé? Je réponds à ces inter- 
rogations, que je reconnais justifiées. 
= Les dispositions qui sont à l’étude au ministère des 
“finances sont telles qu’on pourra faire face aux 
penses prévues sans augmenter la dette publique 
sans recourir au marché. Voici comment : 
En ce qui concerne le milliard de titres de la dette 
5 % au porteur, à consigner au moment de la rati- 
cation du traité du Latran, le Gouvernement, au 
moyen d’une opération du Trésor, se fera céder les 
-Hitres eux-mêmes par la Caisse des dépôts et consi- 
nations, qui en a des quantités et qu’elle prélèvera 
sur les propres disponibilités de son patrimoine, 
Sans toucher aucunement ni aux réserves ni aux 
trimoines des divers Instituts administrés par lui. 
- L'Etat à son tour s’oblige — ce qui constitue la meil- 
- leure des garanties — à restituer à la Caisse elle- 
ES dans un délai inférieur à dix ans, en se fai- 
Sant annuellement acquéreur sur le marché d’une 
+ somme non inférieure à 100 millions de valeur nomi- 
| nale, 
-« À cette fin, dans le bilan de l'exercice prochain 
» et des suivants sera prévue la somme nécessaire soit 
pour ces acquisitions, soit pour les intérêts des 
* échéances semestrielles correspondant au montant 
4 la première année, partant de 5o millions pour 
descendre à 5 millions par an. | 
De cette façon, moyennant un léger sacrifice dans 
- le bilan, le marché de nos titres n’est pas troublé ; 
bien mieux, il se soutient. Cela veut dire que nous 
achèterons roo millions de titres par an, pendant 
» dix ans, et prévoirons cette somme dans le bilan. 
« Au moment de la ratification nous remettrons 
» 75o millions comptant. Les sommes nécessaires sont 
» déjà préparées dans nos caisses, qui, à la fin d’avril, 
les avaient dans leurs disponibilités, c'est-à-dire 
liquide — je vous recommande ce mot — et pour- 
 ront immédiatement disposér encore de 2 milliards. 
- Quant à l'inscription de ces dépenses dans le 
: budget de l'Etat, les disponibilités de ce dernier au 
80 avril et les prévisions pour mai et juin, font 
» espérer qu’une grande partie des 750 millions pourra 
- être couverte avec l'excédent de l'exercice courant. 
» J'ajoute ici qu'à la fin d’avril notre excédent est passé 
* de 106 millions à 363 millions. (Approbution.) 
“ Il y a mieux. D’aucuns pourraient penser que le 
fait de donner 750 millions d’argent liquide ferait 
… augmenter la circulation, qui est une de mes préoc- 
Cupations. Il n’arrivera rien d’extraordinaire et 
encore moins de catastrophique. Tandis que le ver- 
» sement de cette somme sera fait effectivement par 
+ ia Trésorerie royale à la date fixée, le Saint-Siège De 
et ici encore il faut reconnaître que le Souverain 
» Pontife est venu très libéralement au-devant de nos 
désirs, — le Saint-Siège, dis-je, sur la base d'accords 
à intervenus à seule fin d'éviter des aggravations à la 
» circulation bancaire, n’en fera le prélèvement que 
| graduellement aux caisses de la Banque d'Italie. Le 
Saint-Siège a donné d’autres assurances touchant 
‘usage du, milliard de la dette publique, confirmant 
ainsi sa confiance en notre plus grand titre, prouvée 
par la signature des accords financiers. Je tiens 
encore à dire qu’il m'est agréable d’ajouter _cette | 
; 1e comme liquidation du passé et garantie de 
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aiguisé ses flèches. 
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lache du Concordat, 


Troisième partie: le Concordat. 
ici, à un certain moment, la critique a effilé et 


À tort cependant, car je vais démontrer que le 
Concordat conclu avec le Saint-Siège est le meil: 
leur du point de vue de l'Etat. Je vous le prou- 
verai, Messieurs, et surtout je vais le démontrer à 
ceux qui ont manifesté en cette affaire une igno- 
rance singulière de la situation. | | 

Je comparerai notre Concordat avec quatre Con- 
cordats conclus par le Saint--Siège, après la guerre, 
avec la Lettonie (1), qui est une République baltique 
n'ayant que 23 pour 100 de catholiques ; avec la 
Lituanie (2), autre République qui compte 85 pour 
100 de catholiques ; avec la Pologne (3), qui sur 
3o millions d'habitants ne comprend que 63 pour. 
100 de” catholiques du rite latin et 11 pour 100 
de rite grec ; enlin avec la Bavière (4), qui est. 
Catholique mais appartient à la République du 
Reich. 

L'article 1° dispose. X 

« L'Italie, au sens de l'article 1° du’ traité, assure 
à l'Eglise catholique le libre exercice du pouvoir 
spirituel ; le libre et public exercice du culte; sa 
juridiction en matière ecclésiastique, conformément N. 
aux règles du présent Concordat : s’il est besoin, elle 
accorde aux ecclésiastiques pour les actes de leur 
ministère spirituel l’appui de ses autorités, 

» En considération du caractère sacré de la Cité 
Eternelle, siège épiscopal du Souverain Pontife, 
centre du monde catholique et but de pèlerinages, le 
Gouvernement italien aura soin d'empêcher à Rome 
tout ce qui pourrait être en contradiction avec ce 
caractère. » ° nes 

Je rattache cet article à tout ce que j'ai dit au 
début de mon discours sur les rapports entre les 
deux souverainetés. ÿ 

L'orticle 1% du Concordat letton dispose (5): 

« La religion catholique sera librement et publiques 
ment exercée en Lettonie. La personnalité juridique Fil 
avec tous les droits que le Code civil de Lettonie : 
reconnaît aux autres personnes juridiques lui sera 
reconnue, » KE 

Concordat bavaroïs du 29 mai : 

« AnTicze 1%. — L'Etat bavaroïs garantit le 
libre et public exercice de la religion catholique. 

»: ART. 2, Il reconnaît à l'Eglise le droit 
de promulguer dans le domaine de sa compétence : 
des lois et décrets obligeant ses membres; il n’em- 
pêchera pas et ne rendra pas difficile l'exercice de 
ce droit. : 

» ART, 3. — Il assure à l'Eglise catholique le 
tranquille exercice du culte, Dans l'exercice de leurs 
fonctions, les ecclésiastiques jouissent de la protec- … 
lion de l'Etat. » 

Même disposition en ce qui concerne le Con- 
cordat polonais, même disposition en ce qui concerne 
le: Concordat lituanien. ‘a 

Mais dans le nôtre il y a un supplément, et c’est 
à son sujet que les imaginations ont divagué. Eu 


# 
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(r)ACf. DC. 1.800 1063-1066. FA UER 
(2) Ibid., t. 19, col. 45-50. dite 
(3) Ibid., t. 13, col. 805-812. 
(4) Ibid., t. x3, col. 441-448. ; | 
(5) Pour toutes les citations des extraits de Concordats 
qui suivent, nous reproduisons la D. C., qui en a donné 
soit le texte officiel français, soit la traduction d’après les. 
textes’ officiels (italien, allemand) parus aux Acta Aposlo- 
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Rome, ville sacrée. 


« En considération du caractère sacré de la Cité 
Eternelle, siège épiscopal du Souverain Pontife, 
centre du monde catholique et but de pèlerinages, le 
Gouvernement italien aura soin d'empêcher à Rome 
tout ce qui pourrait être en contradiction avec ce 
caractère, » Au lieu de « aura soin », on voulait 

mettre « assume l'obligation ». J’ai préféré la for- 

mule générale, parce que quand on assume une 
obligation on signe une traite et les traites il faut 
les payer. 

Mais je trouve qu’elle est stupéfiante la stupeur de 
ceux qui se sont offusqués de la seconde partie de 
+ ,: l'article. 

: Mais quel est le barbare qui peut nier le caractère 
| sacré de Rome P Mais si vous retranchez de l’his- 
. . toire du monde l’histoire de l’Empire romain, il ne 
+ reste que peu de chose, oui peu de chose | Si les 
_ \ Romains n'avaient pas laissé leurs monuments, du 
_ Maroc à Angora, la nouvelle capitale de la jeune 
Turquie, notre amie, qui conserve encore une pierre 
‘ avec le testament d’Auguste, toute l’histoire de Rome 
_ !  apparaîtrait comme une légende fantastique. 
2 Mais Rome est sacrée parce qu’elle a été la capi- 
_ tale de l’Empire, elle nous a laissé ses vestiges véné- 
 rables et mémorables qui nous émeuvent encore, qui 
. surgissent à chaque instant, dès les premières 
He fouilles. 

Elle est encore sacrée parce qu’elle a été le berceau 
du catholicisme. 

Tous les poètes de tous les temps et les citoyens 
de tous les peuples ont reconnu le caractère sacré 
. : ‘ de Rome. 

E C'est parfois un sujet de réflexion et d’orgueil 
| . de songer que dans ce petit territoire, entre sept 
a collines et un fleuve, s’est déroulée une si grande 
__ partie de l’histoire du monde, avec des hommes qui 
 s’appelaient César Auguste, Marc-Aurèle. Rome, 
oserai-je dire, a encore un caractère sacré parce que 
c’est ici qu’on a transporté le Soldat inconnu (Applau- 
dissements), symbole de tous les sacrifices de quatre 
. années de notre guerre victorieuse. Il faut encore 
aïouter que sur le Capitole, sur la colline sacrée de 
l'humanité, il y a un autel qui évoque les victimes 
1e de notre Révolution. (Applaudissements vifs et pro- 

longés. Tous les députés se lèvent en applaudissant. 

Les tribunes s'associent à cette manifestation.) 

Ce caractère sacré de Rome, nous le respectons. 

Mais il est ridicule de songer, comme on l'a dit, 

qu'il fallait fermer les synagogues ou la synagogue. 

_ Les Juifs sont à Rome depuis les temps des rois ; 

peut-être fournirent-ils des vêtements après l’enlè- 

vement des Sabines. (Très vive hilarité.) Ils étaient 

cinquante mille au temps d’Auguste et ils deman- 

dèrent à pleurer sur le cercueil de Jules César. Ils 
resteront sans être inquiétés. 

\ Resteront aussi sans être inquiétés ceux qui pro- 

fessent une autre religion. 


.« Ville sérieuse, mais qui saura se divertir. .» 


Qu'on ne croie pas que Rome va devenir une ville 
noire où l’on ne pourra plus se divertir honnôête- 
ment, Mais je vous déclare qu’il ne me déplaît pas 
que Rome ait son caractère de gravité, C'était ce 

qu’on reprochait à Cromwell quand le puritanisme 


M 


a 
luttait contre le réalisme, On reprochait aux puri- 
tains d’avoir une attitude grave. Ils l'avaient parce 
qu’ils défendaient Ja vie de l'Angleterre, parce 
qu’ils en défendaient le caractère, l’avenir, et ce 
qu’est l’Angleterre d'aujourd'hui; au milieu des 
guerres civiles (et si souvent il est aujourd’hui ques- 
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fort bien à Rome. (Rires.) 
Sixte V, celui qui fit pendre un parricide, un cer- 
tain Borghi, quarante ans après qu’il eut commis! 
son forfait, organisa à Rome une vie de carnaval! 
des plus brillantes ; cependant il faisait fouetteri} 
jusqu’au sang les hommes qui s’habillaient en 
femmes. (Mouvements. — Approbations.) ë 
On a dit: Dans ce Concordat vous faites des con:! 
ditions spéciales aux ecclésiastiques. Eh bien, ces# 
concessions figuraient aussi dans tous les Concor- 
dats précédents, desquels moi, représentant d’une 
nation éminemment catholique, bien plus, entiè-| 
rement catholique, je ne pouvais me départir. … 
En fait, l’article 5 du Concordat lituanien va encore! 
plus loin : « Les ecclésiastiques ayant reçu les! 
Ordres, etc., s’ils persévèrent dans leur état ecclé:i 
siastique ou religieux, seront exempts du service mili:! 
taire, même dans le cas de guerre ou de levée en 
masse, » : % 
Ce qui n’a pas lieu en Italie, sauf pour les curés,@ 
comme du reste on a fait aussi pendant la dernière: 
guerre. ù 
Venons-en à l’article 5, concernant les apostats ou 
les personnes frappées par une censure. Cet article! 
souleva une discussion assez longue. Mais il n’auraf 
pas d'effet rétroactif. Il y a un millier d'individus 
qui se trouvent dans cette situation particulière. 
Ceux-là resteront où ils sont. Par contre, si vous 
considérez le Concordat bavaroïs, vous trouverez une! 
clause bien plus grave : « Si l'évêque diocésainÆ 
déclare l’un de ces professeurs incapable en alléguantfl 
une’ raison grave de doctrine ou de conduite morale, # 
le Gouvernement, sans porter atteinte aux droits de 
l'intéressé en tant que fonctionnaire de l'Etat, pour-# 
voira sans délai à ce qu’il soit remplacé dams sa fonc-f 
tion par une autre personne ayant les qualités! 
requises. » 


Les dispositions pénales. : 


Au sujet de l’article 8 on a parlé de for ecclésias-# 
tique. Non, le for ecclésiastique n'existe pas ; existe 
seul le for civill Le Concordat letton établit encore 
que les ecclésiastiques condamnés à la détention 
doivent purger cette peine dans un couvent. MaisW 
le Concordat polonais va encore plus loin : il permet 
à l'autorité ecclésiastique de prendre connaissancel 
du dossier du procès. hi 

Que faisons-nous ? Nous communiquerons l'affairel 
à l’évêque du diocèse afin qu'il prenne ses décisions 
dans la hiérarchie ecclésiastique. = 

Mais ici les cas sont de deux sortes : ou c’ést d’un 
crime de droit commun, et alors l’ecclésiastique esti 
réduit à l’état laïque et subit le sort de tous les con-M 
damnés communs ; ou c’est un délit politique, eth: 
alors il aura tous les ménagements que nous accor- 
dons à tous ceux qui se sont rendus coupables def 
délits politiques. | >: 00 

Un journaliste étranger a dit qu'avec cet article 
l'Italie est à la merci du Vatican, et que personn 
hormis les ecclésiastiques, ne pourra jouir de pareil 
privilège. 

Est-il donc nécessaire de-dire que lorsque le grandi 
maître de la Franc-Maçonnerie Domizio Torrigiani 
fut frappé d'un commencement de cécité, il fut ti 
de prison et mis dans une clinique de l'Italie cen-# 
trale P 
Quoi d'étonnant si demain un cardinal — Sup 
position que je crois absolument chimérique — 
Cardinal, dis-je, ou un évêque, condamné pour 


_— = Le « Le 


| traité avec les égards que tous les 
ont eus pour ce genre de coupables ? 
parlé du droit d'asile, Si un délinquant fuit 
| église, les carabinieri courront à ses 
s et l’attraperont bien. (Rires.) D'ailleurs, 
t que les coupables ont une peur sacrée de 
dans une église: ils craignent peut-être les 
5 de la Divinité et les menottes des carabinieri 
(Rires.) < 
Lest évident que sauf ces cas urgents la force 
pique n'a aucun intérêt particulier à pénétrer 
5 s églises si elle n’y est pas appelée. 
ispositions qui concernent l'assistance aux 
es sont déjà en vigueur. 
ce qui concerne le choix des archevêques : et 
“évêques, nous n'avons fait qu'adopter les 
des Concordats précédents. 
le serment, nous :avons accepté la clause 
“nation la plus favorisée — comme on dit, — 
äsdire la formule du serment polonais. 
r tout ce qui regarde le nouveau règlement 
“entités et deS biens ecclésiastiques, mon col- 
garde des Sceaux vous en parlera avec sa 
ence particulière. 


k 
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Le mariage. 


enons-en maintenant à. l'art. 34, l’article sur le 


) vez à quoi était réduit le mariage civil en 
derniers témps. C’est nous, fascistes, qui lui 
donné un peu de prestige ; dans certains petits 


e sans dignité, avec Comme témoins des 
colés à la dernière minute ou qui faisaient 
bprofession de cette fonction. 

semblait que l'Etat tout entier fût désormais 
cet article du Code civil. Vous savez, du 
quelles discussions ‘ont eu lieu en Italie à 
sujet. é : : 

| lien. Messieurs, dans presque tous les pays 


és le mariage religieux a les effets civils. 
“Auiriche, le mariage religieux entre catho- 


té; le mariage civil est réservé seulement 
ans-confession ; ou à Ceux qui appartiennent 
S-rites divers, c’est-à-dire qui n’ont pas de con- 
nm. En Bulgarie, le mariage religieux parmi les 
ques est valide par lui-même et jouit des 
civils. L’unique formalité requise est la tran- 
n de. l’acte sur le registre de l’état civil. En 
o-Slovaquie il est valide et a les effets civils 
nécessiter aucune formalité, Les curés ‘notifient 
IMariage célébré aux autorités civiles compé- 
és, dans un simple but de statistique. 
ême disposition au Danemark, en Grèce, en 
terre, en Irlande, en Yougoslavie, en Lettonie, 
iluanie, en Norvège, en Pologne, en Espagne, en 
Ê ) aux Etats-Unis et au Canada. 
ous sommes donc les seuls en cette matière à 
l: der, moyennant de nombreuses précautions, 
k lidité civile au mariage religieux. 

ïcoup ont vu ce problème du point de vue 
Hiphysique, je le vois du point de vue utilitaire. 
dy a en Italie 8 000 communes et 15 000 Curés ; 
dvons-nous fait ? Nous avons donñé au catholique 
MPossibilité, s'il le veut, de contracter mariage 
ième temps et, avec le même personnage. 
lb éci encourage, avec l’abaissement de l’âge, les 
iges et si de ces mariages naît une abondante 
iture, j'en serai particulièrement heureux. 

— Commentaires.) . 
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il était parfois un acte absolument burlesque, 


. produit les effets civils sans aucune autre 
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( L'enseignement religieux. L 
Voyons l'enseignement religieux. L'article 10 du 

Concordat letton dit : « L'Eglise catholique a le droit 

de fonder et. d'entretenir ses propres écoles profes- 


Sionnelles, Le Gouvernement de Lettonie ‘s'engage 


à respecter le caractère confessionnel de ces écoles. » 
.Le Concordat bavarois dit : « L’instruction reli- 
gicuse demeure matière ordinaire de l’enseignement 
dans toutes les écoles supérieures et moyennes el y 
tiendra, une place au moins égale à son importance 
actuelle, » ; 

Le Concordat avec la Bavière dispose: « La sur- 
veillance et la direction de l'instruction religieuse 
dans les’ écoles élémentaires, moyennes et supé- 
rieures, sont garanties à l'Eglise, » — $ 2: « S'il sc 


produit des inconvénients dans la vie religieuse. 


ou morale des élèves catholiques ; s’il s’introduit 
dans l’école des influences pernicieuses ou non 
autorisées; en particulier si, dans l’enseignement, 
les élèves sont blessés dans leur foi ou leurs sen- 
timents religieux, l’évêque et ses délégués ont 
droit de recours aux autorités scolaires de l'Etat, 
qui devront prendre les mesures convenables. » 

Notez ici que j’ai repoussé de la manière la plus 
catégorique la demande d'introduire l’enseignement 
religieux jusque dans les Universités. Le Saint-Siège 
s’est convaincu que ç’eût été, pour la rédaction des 
actes, une grave erreur. 5 

Le Concordat polonais dit : « L'enseignement de 
la religion est obligatoire dans toutes les écoles sauf 
dans les écoles supérieures. {[...] Les autorités ecclé- 
siastiques compétentes veilleront sur l’enseisnement 
de la religion au point de vue du dogme et de la 
moralité des professeurs. » Même disposition dans 1] 
Concordat avec la Lituanie. 

Comme vous le voyez, même en ce qui concerne 
cette clause, rien ne peut être interprété comme 
une diminution de la juridiction et de la souverai- 
neté de l'Etat. 

L'enseignement religieux élant exclu de l’Univer- 
sité, il reste à déterminer comment cet enseignement, 


- qui est d'autre part facultatif, devra être donné dans 
les écoles secondaires. Il est évident qu’on ne pourra: 


le donner sous forme de catéchisme. Il faut qu'il 
soit enseigné sous une forme morale et historique, 
car il doit être attrayant £t intéressant; autrement 
on obtiendra l'effet contraire. 
… Je suis arrivé à un point intéressant du Concordat: 
celui qui concerne l’action catholique. Il n’est pas 
douteux, qu'après le. Concordat de Latran les voix 
qui se sont élevées du camp catholique n'étaient pas 
toutes à l’unisson. 

Quelques-unes ont commencé par faire le procès 
du Risorgimento, quelques autres ont trouvé que 


la statue de Giordano à Rome était presque une. 


offense. Je dois déclarer ici que la statue de Giordano 
Bruno, aussi mélancolique que le sort même de ce 
religieux, restera où elle est. (Très bien.) . 11 est 
vrai que lorsqu'elle fut placée au Campo di Fiori des 
protestations très violentes s'élevèrent : Ruggero 
Bonghi lui-même, qui y était cpposé, fut sifflé par les 
étudiants de Rome; mais j'ai l'impression -que ce 
serait maintenant une cruauté pour ce philosophe, 
qui, s’il erra et persista dans l'erreur, à payé sa faute. à 

Naturellement il ne doit même pas venir à l’idée 
que le monument de Garibaldi sur le Janicule 
puisse avoir une position différente, pas même au 
point de vue du cou du cheval. (Hilarité.) 

Je crois que Garibaldi peut regarder tranquille- 
ment de ce côté, car aujourd'hui sa grande âme 
est apaisée! (Bien.) 
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Non seulement il restera, mais dans la même zone 
s'élèvera, par les soins du régime fasciste, le mo- 
4. nument d’Anita Garibaldi. (Applaudissements.) 


Salutaires avertissements. 


spécialement ceux qui ont rompu tous les ponts 
avec les idéologies du Parti populaire, avaient 
entrepris de faire le procès du Risorgimento. 

On lisait des appels de ce genre : Multiplions 
nos recrues, serrons nos lJangs, groupons nos 
troupes, etc. Naturellement, en face de cette phra- 
sologie, on en est venu à se demander : Mais que 
va-t-il arriver ? 


de journaux catholiques que dans les sept années 
précédentes ! C'était le seul moyen de les ramener 
à l’intonation juste. 1 
: Messieurs, je n’aime pas les individus qui ont tou- 
jours l’air d’enfoncer énergiquement des portes déjà 
énergiquement enfoncées. 
C’est ainsi que ces éléments avaient l'air préoccupé, 
tragique, comme pour se défendre de dangers qui 
n'existent pas: raison pour laquelle il est opportun, 
même en cela, de faire savoir que le régime est vigi- 
lant et qu'il prend garde à ce que rien ne lui échappe. 
Que personne ne s’imagine que la dernière petite 
feuille sortie de la dernière paroïissene soit pas, à un 
certain moment, connue de Mussolini. 
Nous ne permettrons pas des résurrections de 
partis ou d'organisations que nous avons détruites 
_ pour toujours. (Très vifs applaudissements.) k 
Que chacun se rappelle que lorsque le régime fas- 
ciste engage une bataille, il la livre à fond et laisse 
- derrière lui le désert. Qu’on ne songe pas non plus 

à nier le caractère moral de l’Etat fasciste, car j'aurais 

honte de parler de cette tribune si je ne croyais pas 

représenter la force morale et spirituelle de la 
. Nation. (Approbation.) 
Que serait l'Etat s’il n'avait pas son esprit, sa 
morale, qui est celle qui donne la force à ses lois et 
pour laquelle il parvient à se faire obéir des citoyens ? 
Que serait donc l'Etat ? Une chose misérable devant 
‘laquelle les citoyens auraient le droît de révolte ou 
de mépris. 

L'Etat fasciste revendique pleinement son caractère 
de moralité ; il est catholique, mais il est aussi 
fasciste; il est même avant tout exclusivement, 
essentiellement fasciste, Le catholicisme le complète, 
nous le déclarons ouvertement, mais que nul ne 
s’avise, sous prétexte de philosophie, de métaphy- 
_sique, de nous changer les cartes dans les mains! 


î ' 


pas devant lui l’Etat agnostique, démo-libéral, une 
sorte de matelas sur lequel tout le monde dormait 
à tour de rôle; mais qu'il a devant lui un Etat 
conscient de sa mission et qui représente un peuple 
en marche; un Etat qui transforme continuelle- 
ment ce peuple, même au point de vue physique. 
A ce peuple, l'Etat doit dire de grandes paroles, 
agiter devant lui de grandes idées et de grands 
problèmes, et ne pas se contenter d’un simple 
rôle d'administrateur. Pour cette simple adminis- 
tration les petits ministres des temps médiocres 
étaient suffisants et nécessaires. 


« Le peuple italien me comprendra. » 


Messieurs les Députés, vous m'avez entendu, et 


doivent avoir entendu, nos fascistes, les meilleurs 
de nos députés, qui constituent toujours l’épine 


On a noté que quelques éléments catholiques, 


Chose curieuse: en trois mois j'ai supprimé plus | 


(Applaudissements.) Que chacun songe qu'il n’a 


surtout vous avez entendu le peuple italiens; üls | 


l _régim tenu un 
et net pour le peuple italien. Je crois : 
italien me comprendra. REC RS RU 

Par les actes du 11 février, le fascisme 1E 
son nom pour les siècles à venir. Lorsque, au 


à 
culminant des négociations, Camille Cavour, an3$ 
recommandait au Père Passaglia: « Portez-mi} 
rameau d'olivier avant Pâques », il sentait 
c'était là une exigence de la’ conscience nat 
et de l’avenir de la révolution nationale. Ï 

Aujourd’hui, Messieurs les Députés, nous pot 
porter ce rameau d'’olivier sur la tombe du 4 
constructeur de l’unité italienne, parce que, au 
d'hui seulement, son espérance est réalisée, # 
vœu est accompli. 


Le discours de M. Mussolini, d’après les & 
rendus des journaux, a été d’une façon presque 
terrompue haché d’applaudissements. Sa concll 
a été accueillie par des acclamations frénétiqu 
des cris de « Vive le Duee ». ; 


Le" 


Séance du 14 mai. 


C’est le ministre de la Justice, M. Rocco; 
parle le premier à cette séance. Il s'attache su 
à montrer le contenu juridique des accord®# 
Latran. Frs. $ 

Ses observations portent notamment sur le « 
tère catholique de l'Etat et la situation gérlh 
du «catholicisme en Italie, sur la condition juril 
des ecclésiastiques, sur le régime des entités : 
siastiques, sur le mariage religieux et sur l'in 
tion religieuse. SUR NCR SEC ARS UNE 

De ce discours nous traduisons la péror! 
d’après le texte du Corriere d’ltalia (16. 5. 29) & 
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M. Rocco, ministre de la Justice. — Messieurs, le 
ment des rapports entre l'Eglise et l'Etat, tel qu'il 18 
des lois qui assurent son exécution, n’a pas content 
le monde. 2 : 

Nous avons, comme ïil+« arrive souvent, deux sor# 
critiques. Fe Æ 
. 11 y a ceux qui nous reprochent d’avoir diminué 
rité de l'Etat, d’avoir ressuscité le moyen âge, di 
parer à l'Italie une période d’intolérance cléricale, | 
des plus grands dangers, d’où naîtra un anticléric hi 
encore plus violent. a 

Vous avez vu que l'Etat n'a rien abdiqué, qu 
institution désuète ne sera rétablie, que le nouve 
fasciste, même après le Concordat, continue d’éth 
Etat catholique, sans doute, mais moderne, mais |# 
mais tolérant, mais libéralement hospitalier pour. 
les religions qui ne sgnt pas en contradiction ay 
exigences fondamentales de sa vie. : 

Cepandant, de l'étranger et toujours de ces pay 
delà des Alpes où bien peu de ce que nous faison# 
trouver grâce, viennent d’autres critiques. Nom 
liques, non croyants, mais froids et obstinés polit 
ils nous adressent le reproche ‘contraire. Nous n’3 
fait aux catholiques aucune condition de faveur, ! 
aurions, comme les vieux régimes démo-libéraux, :} 
catholicisme sur le même pied que les autres cult } 
échange de la réconciliation nous n’aurions donh 
Saint-Siège que fumée et-illusion. TES 

Tout le monde sait que c'est aussi un mensonge à 
doute nous admettons que l'exercice des cultes non # 
liques continue d'être autorisé en Italie, que le fai 
partenir à d’autres religions ne crée pas d'inch 
civile ou politique, que le mariage célébré dev: 
ministre des autres cultes peut avoir les effets ci 
les conditions exigées par ies lois civiles sont ré! 
mais nous avons d’abord proclamé que l'Etat ital 
catholique ; nous avons fait à l’organisation eath 
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: évêques, à ses institutions, une situa- 

d'équitable et de raisonnable faveur, mais 

à aveur ; nous avons reconnu au sacrement de mariage 

: tel qu'il est réglé par le droit canonique, et seulement 

- par le droit canonique, les effets civils ; nous enseignons 
. la religion catholique comme la seule vraie. 

3 Ne nous soucions donc pas des critiques, saluons le 

 Concordat, non comme une fin, mais comme un com- 

à mencement, Commencement d'une ère qui, malgré les 

j adversaires et les tièdes amis, aura sa grandeur spiri- 


_tuelle et politique, comme l'indique la parole du roi, 
_ comme l'impose le commandement du Duce. (Applaudis- 
(Eh 4 Sements très vifs et prolongés sur tous les bancs.) 


Ce discours terminé, on passe à la discussion des 
 arlicles, qui sont adoptés sans modification, sauf les 

_ articles 17 (projet de loi sur le Concordat), 28 et 31 
(projet de loi sur les entités ecclésiastiques). 

Le vote a lieu ensuite au scrutin secret. Il donne le 
résultat suivant : 

1° Sur l'exécution du traité, des 4 annexes et sur 
le Concordat : 


Pour : 357; — Contre: 2. 
2° Sur les dispositions concernant le mariage: 
< Pour : 359; — Contre : o. 
3° Sur le projet de loi des entités ecclésiastiques 
et sur l’administration civile des patrimoines destinés 
au culte: — 
- Pour : 359; — Contre : o. 


rs AU SÉNAT 


À la séance du 16 mai, M. Federzoni, président du 
Sénat, a communiqué à l’assemblée la composition 
de la Commission pour l’examen des projets de loi 
relatifs aux accords du Latran. 

Ont été désignés les sénateurs: Boselli, Calisse, 
Cäviglia, Cipico, Colonna, Crispolti, De Vecchi, 
Dallolio Alberto, Gentile, Suardi, Mayer, Mariotti, 
_ Montresor, Santucci, Soderini, Vittorio, Scialoja, 
Thaon di Revel. 

Le rapport sur les accords fut confié au sénateur 
Paolo Boselli, qui le déposa sur le bureau du Sénat le 
22 mai. Le texte en a été publié dans la presse le 
23 mai, et la discussion a commencé à la séance du 
même jour. “us 
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Séance du 23 mai. 


3 Le président Federzoni ouvre la séance à 16 heures. 
« Le duc des Pouilles et le duc de Pistoia, qui appar- 
“ tiennent au Sénat, sont présents. Au banc du Gouver- 
*" nement ont pris place MM. Mussolini, Rocco, Mosconi, 
 Belluzo et Ciano, ministres ; et les sous-secrétaires 
“ d'Etat Gazzera, Pennavaria, De Bono, Sirianni, Leich 
- et Lessona. 

L_ Comme pour la discussion à la Chambre, nous nous 
… inspirons, pour ce résumé des discours, de l'Osser- 
vatore Romana des 25, 26, 27-28 mai. RE 
- Le premier orateur, l’honorable Sonemmi, fait un 
exposé approfondi des conditions religieuses et poli- 
- tiques de l'Italie depuis 1860. Il insiste sur toutes 

les aberrations et infamies de l’anticléricalisme sec- 
_ ‘taire jusqu’au jour où l’arrivée de l'honorable 
* Mussolini au pouvoir changea la face des choses, 
“ Lui seul a réalisé le programme qui devait conduire 
_ au pacte de Latran, et ce fut certainement un fait 
* providentiel qu’il se rencontrât avec un Pape tel que 
Pie XI. Dans leur œuvre, le Duce et le Pape ont été 
 admirablement secondés par le cardinal Gasparri, 
l'honorable Rocco et l'avocat Pacelli, L’orateur con- 
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Ainsi le règne de Victor-Emmanuel II passera à l'his- 
toire entouré d’une gloire particulière, non seulement à 
cause de là guerre victorieuse mais encore du très beu- 
reux événement qui libère la conscience des Italiens de 
l'angoissant malaise qui l'oppressait et met la patrie 
en état de donner le grand coup d'aile vers la très haute 
destinée qui lui est indubitablement réservée, FA 


Le deuxième discours est prononcé . par M. Dr 10 
RovAsENDA, qui rappelle toutes les vexations aux- * 
quelles étaient en butte les catholiques sous les 
régimes précédents. C'était le temps où le syndic de 
Rome pouvait dans un discours insulter à la majesté : 
pontificale sans que la moindre protestation du Gou- 
vernement se fît entendre. Heureusement, ces temp | 
sont passés, et la religion catholique reconquiert sa 
place dans l'Etat, Aussi cette réconciliation a-t-elle 
une portée politique et historique sans pareille. 
M. Di Rovasenda conclut : FSC 


Tout bon Italien doit souhaiter ‘ que. la: réconciliation 
d'aujourd'hui soit réellement durable, et que le rameau 
d'olivier qu'à la fin de son discours à la Chambre le chef | ‘ 
du Gouvernement dit qu'il allait porter sur la tombe Fe 
de .Cavour, pour montrer que son vœu était accompl 
aujourd’hui seulement, que ce rameau, dis-je, ne se flé- 


malheur dont se réjouiraient par trop les ennernis déclarés 
et sournois de la grandeur et de la prospérité de notre 
pays. : Le NES 
Le sénateur Connaccra commence par rappeler 
qu’il à toujours été de ceux qui ont souhaité et cru 
possible la réconciliation entre l'Eglise et l'Etat. Il "4 
votera done les projets, dont il prévoit les plus 
heureux effets pour la religion et pour la patrie. | 
M. Bevione, ancien directeur du Secolo, donne 
son approbation sans condition et sans réserve au : 
pacte de Latran. Il en examine les conséquences 
pour les rapports entre l'Etat et l'Eglise en Italie. 
T1 montre comment aucune diminution n’est. 
à craindre, ni pour l'Etat ni pour l'Eglise, des accords 
conclus. Puis il croit pouvoir affirmer, après examen - 
de plusieurs hypothèses, qu'il n'y a pas à prévoir de 
désaccord entre l'Eglise et l'Etat. C’est pourquoi, à 
son avis, les accords, au lieu de contenir des germes. 
de conflit, seront une source de bienfaits et de con- 
corde pour l'Eglise et l'Etat. Ils ne sont pas caducs, … 
mais durables. De ce discours nous traduisons l’ana- 
lyse que donne le Momento (24. 5. 29) : 


A 


. D RES 
« Les uns ont déclaré que le Saint-Siège est condamné à 
perdre sa liberté et son indépendance au profit de l'Italie, 2) 
en-ce qui concerne surtout les rapports internationaux ; … 
d’autres, au contraire, en ont conclu que l'Etat italien. 
tombe sous la dépendance de l'Eglise, en se transformant 
en Etat confessionnel, en Etat clérical. » se 
L'orateur ne croit pas que ces dangers soient à redouter ;. 
il est même convaincu que la coexistence des deux pou-, 
voirs pourra s'implanter, en bonne et durable harmonie. - 
Le danger de l'inféodation de l'Eglise à litalie a té ms 
dénoncé à l'étranger, spécialement en France, par les, ra) 
courants politiques de droite qui justifiaient leurs dires 
comme suit : l'Eglise est liée à l'Italie par la continuité, 
territoriale et par le fait que le Pontife et la majorité 
des cardinaux de Curie et de diplomatie pontificale sont 
d'origine italienne. Cr + 
« Tant que dura la rupture entre l'Italie et le Vatican, 
cela ne souleya pas d’inquiétudes, mais la réconciliation 
fait craindre que l'Eglise use de partialité en faveur de 
l'Italie et au préjudice des autres nations catholiques. 
D'où la demande que l'indépendance du Saint-Siège soil 
munie de garanties internationales et que soit augmenté 
le nombre des membres au sein du Sacré-Collège et de 
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| {a diplomatie pontificale. Le Saint-Siège a immédiatement 
arrêté ce mouvement, avec une énergie inexorable, en 
k niant fièrement que les garanties internationales fussent 
| indispensables à l'indépendance et à la sécurité du Saint- 
| Siège. En ce qui regarde l'Italie elle-même, elle a eu 
en vue, en signant les accords de Latran, d’autres avan- 
fages de caractère bien différent et tous 
déclarés. 

« L'Eglise catholique, sachons-le, ou kien se maintiendra 
_ surnaturelle, ou bien elle cessera d'exister} Soyons fiers 
- du rayonnement latin, italien, romain, dans le monde, 
grâce à la propagation de l'Eglise ; mais sachons que 
pour cette œuvre la collaboration 4e toutes les nations 
* est nécessaire. î 
| =» Il y a danger d’assujettissement de l'Etat à l'Eglise, 
* a-tcon murmuré en Italie dans les restes de cellules 
maçonniques. Qui le craint et doute là-dessus ne connaît pas 
le chef du Gouvernement et le régime fasciste. L'histoire 
À des négociations pour la réconciliation montre avec quelle 
- | inflexibilité l'honorable Mussolini a défendu les droits et 
_ prérogatives de l'Etat, secondé par l'intelligente com- 
préhension du Saint-Siège. Le discours de l'honorable 
Mussolini à la Chambre indique la ligne d’action très 
1e ferme que suivra l'Etat en cette matière. Le discours du 
_ Pontife aux étudiants de Mondragone a fait dire à 
quelques-uns qu'il existe déjà un conflit impossible à 
régler entre l'Eglise et l'Etat au sujet de l'éducation de 
la jeunesse. 
_ » Cette question est résolue, au contraire, par le 
__ Concordat, en ce sens qu’en Italie c'est l'Etat qui pourvoit 
DT: l'éducation des jeunes gens, Le maintien du licencie- 
à ment des explorateurs catholiques en est la confirmation. 
Le Pontife a manifesté la préoccupation que l'éducation de 
LE la jeunesse non exclusivement chrétienne puisse constituer 
Pa une menace pour la paix, mais, il faut le rappeler, ce n’est 
pas partout que les jeunes gens sont élevés dans les 
principes évangéliques, tandis que tous préparent leurs 
esprits et leurs armes pour la conquête des biens de 
cette terre. (Applaudissements.) 
: » Mâäintenant le Saint-Siège a intérêt à ce que l'Italie 
soit forte, sauvegardée et respectée ; car l'Italie est la 
| garantie de l'inviolabilité de l'Etat du Saint-Siège. 
\ \ » Le Saint-Siège a reconuu, par le traité, d’une façon 
à irrévocable, le royaume d'Italie avec Rome pour capi- 
+ tale, sous la dynastie de la Maison de Savoie, et il a 
“obtenu avec le Concordat les concessions auxquelles üil 
= tenait le plus, Mais le Concondat regarde l'avenir. S'il 
devait se montrer inapplicable, le Saint-Siège ne dispose- 
* rait plus des moyens pour annuler le traité et revenir 
_ à la siluation antérieure. (Mouvements.) Ceci détermine 
“1 pour l'Italie une obligation d'honneur, mais crée pour le 
… Saint-Siège des nécessités et des responsabilités particu- 
…. : lières. Dans une telle situation, il n'est pas probable que 
» l'Eglise soit tentée d'empiéter sur les pouvoirs de l'Elat. 
(Bruit et interruptions.) 

» Conclusion : les accords du Latran ne contiehnent pas 
de germes de discorde mais seulement des possibilités 
d'action. concertée, non pas temporaire mais durable, 
“ Leurs auteurs, le chef de l'Etat, le roi et le Pontife ont 
: droit à la réconnaissance impérissable de la nation. 

(Applaudissements.)  » 


M. Sanrucar (1) est le dernier qui parle à cette 
séance. 


Il exprime son admiration pour le rapport de 


,Q@) Comte Carlo Santucci, sénateur, président du Banco 
di Roma, avocat, membre du Cercle de Saint-Pierre ; pré- 
sident €n 1900 du 17° Congrès des catholiques italiens 
et l'un de ses membres les plus actifs ; ancien président 
de 1 € Union romaine », succéda au comte Gentiloni à 
la présidence de l'Union électorale catholique ; à la nais- 
sance du P. P. L., fut un de ses premiers adhérents. | 


« Docxmentation Catholique » 


serait pour lui une désertion. Les paroles pronon- 


ouvertement * 


paix des consciences est rétablie et solidement con- 


_minant exprime sa satisfaction pour ces accords. 


sance à Dieu, qui l’a conservé jusqu’à ce jour 
“pour voir ce merveilleux événement et il exprime 


_ autres collaborateurs qui y ont travaillé. 


| ties de la conciliation, et examine tour à tour les 


présidé aux négociations, le 


: à la rédaction de l'Osservatore Romano en 1887 ; en 1896 


- 1921 ; Minuzie manzoniane, 1927. Pas 
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l'honorable Boselli, et déclare qu'il aurait volon-. 
tiers renoncé à parler si quelques-uns de ses amis | 


ne lui avaient fait observer que de se taire. 


cées par le card. Gasparri dans un moment des 

plus mémorables de la Grande Guerre annonçant 
que le Pape ne chercherait la solution de la Ques- 

tion romaine que dans une entente avec l'Etat ita- 
lien seul, se réalisent enfin aujourd'hui dans le 
traité de Latran. "4 
-Dans les accords conclus on peut relever trois 
points fondamentaux : le Pape reconnaît le royaume 
d'Italie avec Rome capitale; l'Etat italien. recon- 
naît la Cité du Vatican avec l’absolue souveraineté | 
du Pape; les rapports de l'Eglise et de l'Etat sont 
enfin définitivement réglés par le Concordat. Ainsi 
est définitivement ensevelie la loi des Garanties. La 


firmée l'unité morale de l'Italie. ÉrNreS 
Par une vigoureuse affirmation de sa foi catho- … 
lique et de ses sentiments italiens, l’orateur en ter- . 


Il adresse avant tout l'expression de sa reconnais- 


enfin son admiration pour les deux grands souve- 
rains qui ont signé les traités, pour le chef du 
Gouvernement qui les a promus et pour fous les 


Séance du 24 mai. 


< °. 

Le marquis Frapro Crispozti (1) est le premier 
orateur de la seconde séance du Sénat. Il s’attache à 
définir principalement les caractères et les. garan- : & 


dispositions concernant la Cité du Vatican, le ma- ; 
riage religieux, les conceptions politiques qui ont : 
rôle respectif de 
S. S: Pie XI, du roi Victor-Emmanuel IIL et du 
Duce, les garanties de -paix et enfin l'autonomie 
de l'Etat. s SA 

L'Osservaiore Romano (26 mai) donne de ce dis- 
cours un résumé que nous traduisons en le faisant 4 
suivre de la conclusion même de M. Crispolti: 


Le sénateur Filippo Crispolfi déclare se rappeler que 

le chef du Gouvernement, lorsqu'il prononça son discours 
devant l'autre assemblée, a eu aussi présente à l'esprit 
cette autre catégorie d'auditeurs auxquels il fallait fournir = 
des éclaircissements. En effet, dans plusieurs parties de son 
discours il a dit que le traité et le Concordat ne renfer- 
maient pas de grandes nouveautés. On ne pouvait, en 
effet, appeler grande nouveauté le fait d’avoir changé ! 
l'appellation d'un terriloire dont personne désormais 
n'aurait songé à changer la destination ; en accordant de 
plus les effets civils au mariage religieux on ne faisait 
que suivre la pratique de la plupart des nations. : 


(x Marquis Filippo Crispolti, né à Rieti, en 1857, 
études à Spolète et docteur en droit à Rome ; devient 
journaliste en 1883 ; sur la demande de Léon XIIL entre 


prend la direction de l’Avenire d'Italia de Bologne; en 
1891 prend part à la Conférence internationale antiescla- } 
vagiste de Bruxelles ; président de l’Union ‘romaine pour 
les élections communales ; conseiller municipal de Rome 
en 1893 et en 1895 ; de Turin de 1906 à r908 ; député 
de la, XXV® législature, actuellement sénateur du 
royaume, directeur du Cittadino de Gênes et collaborateur 
au Momento, à l'Unità cattolica, au Corriere d’lialia et à 
l'Osservaitore Romano ; auteur de Laicalo cattolico ilaliano,. : 
1890 ; Poesie, 1900 ; Un duello, 1900 5 Questioni silali, 
1908 ; Don Bosco, 1910; Rinnovamento dell'educazione, 


L'orateur ne trouve pas non plus de bien grandes 
nouveautés dans les accords qui se discutent aujour- 
d’hui ; mais il tient à affirmer que-la hardiesse avec 
laquelle on y est arrivé fut très grande, et à ce sujet 
il exprime sa reconnaissance et son admiration pour les 
auteurs du, grand pacte. Après avoir fait allusion à la 
sage nécessité de l’abrogation de la *loi des Garanties 
et de la reconnaissance du sacrement du mariage, l’ora- 
_ teur exalte le grand événement, qui fut possible grâce 
_«_ au prestige accru de la Papauté dans le monde et à 
lexistence d’une Italie forte et disciplinée. 

| « C’est pourquoi le roi, ajoute-t-il, put obtenir l'unité 
des esprits célébrée dans le discours de la Couronne, 
accomplir ces révisions de lois, déclarées par le Duce 
« antiecclésiastiques et antireligieuses » qu’aurait accomplies 
aujourd'hui de grand cœur Victor-Emmanuel II. Le Duce 
put ensuite donner des gages de la sincérité de sa foi 
et de celle du régime en rendant plusieurs fois hommage 
à cette religion qui, née en Palestine avec tous ses attri- 
buts divins de christianisme, de catholicité, d’immor- 
talité, vint providentiellement à Rome et .-se répandit 
au sein de l’Empire qui gouyernait le monde, au point 
de donner la preuve la plus manifeste de son universalité 
effective. Cette preuve, le Duce, dans son enthousiasme 
pour la prédestination de la Ville Eternelle, semble presque 
la regarder comme l'acquisition ultérieure de la nature 
première et parfaite de l'Eglise. » 

Cette paix durera-t-elle, continue le sénateur Crispolti. 
Quelques-uns murmurent que la coexistence concordataire 
peut donner plus facilement lieu à des conflits que la 
siluation précédente, : 

L'orateur énumère, au contraire, les diverses et puis- 
santes raisons qui permettent d’écarter ces ombres. La 
première lui vient de l'Action catholique, qui, tout en 
laissant à chaque catholique, en tant que citoyen, la 
faculté de suivre la politique qu'il - veut, interdit par 
contre aux catholiques, associés comme tels, de s’abriter 
jamais en politique sous une périlleuse et inopportune 
bennière catholique. La seconde lui vient de l'Etat fasciste, 
qui, par son action en plein développement et sa doc- 
trine naissante, éclaire pratiquement ce que les défini- 
tions peuvent avoir d’obscur ; l’orateur examine ensuite 
ce qu'est en réalité dans le fascisme l'esprit d'autonomie 
morale et quels sont ses critères d'éducation de la jeu- 
nesse. Il conclut par son adhésion complète au grand 
pacte de paix. 

Il ajoute qu’une autre garantie de concorde réside dans 
Ja joie éprouvée par le monde entier, qui ne tolérerait 
pas d’être trompé, et dans Îles sentiments de cordialité 
réciproque que se manifestent des hommes parvenus au 
même bonheur par des chemins tout à fait opposés. 

. Le sénateur Crispolti conclut ainsi : 5 

«. Je termine en rappelant un autre élément de paix. 
Lorsque, dans notre commission chargée de l'examen du 
grand pacte, nous décidâmes de nommer rapporteur le 
‘vénérable Paolo Boselli, notre intention n'était pas seu- 
lement de render un juste hommage à son titre de doyen et 
à sa noble et prodigieuse vieillesse, Non ! nous le choi- 
simes aussi comme un symbole ; lui, l’unique survivant 
parmi tous ceux qui votèrent la loi des Garanties, repré- 
_ sentait pour nous la très grande majorité de ceux qui la 
Yotèrent, Par ce choix nous voulûmes exprimer J’assu- 
rance que la majorité de ses collègues d'alors aurait été 
bien heureuse d'approuver aujourd'hui la signature du 
grand changement survenu. Nous donnions une preuve de 
l'esprit d'équité avec lequel il faut traiter désormais dans 
les jugements historiques les hommes de tous les partis; 
même s'ils sont différents de celui où lutte ou a lutté 
chacun de nous. Nous devons tous reconnaître que si 
dans lo mouvement du Risorgimento italien il exista des 
- courants de pensée que nous redressons aujourd'hui, et 
par conséquent combattons implicitement, nous devons 
Mn rendre hommage à la noblesse d'esprit qui inspira Ces 
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idées. Nous devons tous reconnaître que ceux qui élabo:\ 
rèrent les lois qui aujourd'hui vont être abrogées, le firent 
souvent en s'inspirant d’un heut sentiment patriotique, 
avec un entier désintéressement, et à l’occasion avec le 
généreux sacrifice d'eux-mêmes. GAS 

» Et vous, chers collègues, qui en majorité repré- de 
sentez, personnellement ou par descendance, des tendances 
que j'ai combattues, vous devez accueillir cordialement ce d : 
témoignage que j'entends donner à la sincérité et à l'élé 
vation des traditions que vous avez remises en valeur. 
c témoignage ‘vous vient d’un homme qui prend aujour-. 4 
d’hui, d'accord avec vous tous, la même décision, d’un S 


. - Asr Q Fr A # $ 
homme qui vient du côté diamétralement opposé au vôtre 4 


d’un homme’qui appartient à une famille — et je suis resté 
très fidèle à ses traditions — au sein de laquelle on pleura 5 
le soir du »0 septembre 1870. (Bruit et mouvements.) | SA 
» J'ai fini. ; Si 
.» Dans un des jours prochains, le Souverain Pontife 
inaugurera les temps nouveaux par le grand acte religieux. 
de la procession eucharistique en dehors de la basilique à 
1 


de Saint-Pierre. Nous croirons alors entendre de ses lèvres 

le salut angélique qui fut chanté dans la nuit où naquit | 
le christianisme : « Gloire à Dieu au plus haut des cieux ». 
Mais ce salut a une seconde partie qui en est inséparable, 
car elle est un vœu, un précepte et une promesse : « Paix 
sur la terre aux hommes de bonne volonté. » De 


Le sénateur Virrorio Scrarosa (1), partant du 
point de vue opposé à celui du sénateur Crispolti, 
affirme que cependant il aboutira à la même conclu. 
sion que lui. Il rappelle donc que c’est à la soirée du 
20 septembre 180, où Rome fut conquise, que re- 
monte l’origine des événements d’aujourd’hui. 

Ministre de la Justice au temps du saint Pon- 
tife Pie X, il rappelle qu'ayant eu à traiter avec 
ce Pape de très hautes et très délicates questions, / 
il le fit avec une liberté peut-être plus grande qu'il. 
n'aurait osé le faire avec des personnages d’autres 
nations. CAS 

Il ne croit pas qu’au point où en sont les choses : 
on puisse dire qu’en votant les traités il va 
s’ensuivre une solution complète de la Qustion. : 
Le Concordat est un commencement, et, comme … 
pour toutes les lois, le plus important en sera l’ap- 
plication. On verra le Concordat à l’œuvre. Déjà 
l'Etat italien a dû modifier sa législation pour la 
mettre en accord avec le Concordat et bien des 
points seront encore à régler. < : 

Le vote unanime du Sénat auquel l’orateur va 
s’associèr est plus important que les points secon- 
daires sur lesquels il pourrait y avoir désaccord. 

Le sénateur BenepeTro Croce (2) est accueilli à  : 


1 


(x) Vittorio Scialoja, né en 1856, prof. de droit à l'Univ. 
de Rome, membre de la délégation italienne à la Confé- 
rence de la Paix et chef de la délégation de la 6° Assem- 
blée de la S. D. N. et de la conférence de Locarno, pré- 
sident de la Banque d'Amérique et d'Italie, de la Royale 
Académie dei Lincei, sénateur. 7 

Fede e Ragione (26. 5-2. 6. 29, p. 170) parlant de l'in 
tervention du sénateur Scialoja dit : « Ce discours fut 
un des plus hostiles aux pactes, tant par les idées expri- 
mées que par la façon dont elles le furent; par sa 
bouche s’est exprimé le vieux libéralisme, qui, en paroles, | 
déclare vouloir la conciliation avec le Saint-Siège, et dans 
les faits la nie, en s’opposant à la souveraineté pontificale, 
qui seule peut servir de base à un accord: » 

(2) Benedetto Croce est né en 1866 ; Philosophe, auteur 
de nombreux ouvrages importants, membre honoraire «e 
plusieurs Sociétés scientifiques en Italie et à l'étranger, 
sénateur depuis 1910, ministre de Finstruction publique 
en 1921, dirige la Critica, fondée en 1903. 

La revue Fede e Ragione (26. 5-2. 6, 29), dans son: 
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Ja tribune par des mouvements divers. C'est un 
| adversaire des traités, et il déclare en premier lieu 
| nettement son hostililé. pe 

és Son discours a été résumé en quelques lignes 
É seulement par la plupart dés journaux. Le Populo 
_ d'Italia (25. 5. 29) en donne une analyse un peu 
plus étendue, dont nous empruntons la traduction 
. au Bulletin quotidien de Presse étrangère (28. 5. 29). 


Croce parle en son nom et en celui de quelques col- 


‘cussion. (Commentaires.) Il déclare qu'aucune opposition 
raisonnable n’est élevée par eux contre l’idée de la conci- 
 Jiation de l'Etat italien avec le Saint-Siège. (Mouvements 
_ divers.) La loi des Garanties aurait marqué l’accomplisse- 
__ ment de la conciliation si le Saint-Siège l'avait acceptée. 
_ L'orateur affirme, après s'être arrêté quelque peu sur la 
_loi des Garanties, le pouvoir temporel et les rapports avec 
_ l'Etat italien, que Ja raison qui lui interdit d'approuver 
ce projet de loi réside uniquement dans la façon dont Ja 
L conciliation a été réalisée à travers les conventions parti- 
_ culières qui l'accompagnent et qui font partie du projet 
_ de loi. (Mouvements divers.) A la nouvelle de l'événement, 
on a dit aussitôt en Italie, et plus encore dans la presse 
étrangère, que la politique ecclésiastique que l'Etat italien 
_ inaugurait avec ce Concordat était l'abandon de la poli- 
| {ique suivie pendant quatre-vingts ans tant par le Risor- 
- gimento que par l'Italie unifiée. (/nterruptions, bruit.) 
Remontant aux origines premières du Risorgimento, l'ora- 
teur veut démontrer qu'elles furent marquées par la lutte 
ct par l'ascension de la penséé et des institutions en face 
de l'Eglise, et ce trait primitif ne disparut jamais, même 
* pas quand se constitua un parti libéral national catholique. 
| C'était le seul don que la pensée moderne pouvait offrir 
à J'Eglise, bien que les cléricaux le considérassent comme 
un don funeste. Il est certain que l'Eglise en tira avantage 
pour, développer son action, et les accents anticléricaux 
é qui s'étaient fait entendre dans la littérature italienne jus- 
qu'au Carducci de la première époque disparurent complè- 
tement dans, la nouvelle Italie. L'anticléricalisme de la 


_ compte rendu de la séance du Sénat, insère une note 
‘+ que nous traduisons de l'italien :  . 
“  « Lé discours du sénateur hégélien est un discours 
digne d’un parfait anticlérical ; il a/été vivement critiqué, 
_ ébiau Sénat et dans la presse. « Benedetto Groce, écrit le 
» Giornale d'Italia (26. 5: 29), a perdu une belle oecasion 
-» de se taire. » Puis, répondant à la sotie affirmation, 
répétée par l'honorable sénateur, que Dante était un anti- 
.  clérical, le même journal ajoute : « Croce nous offre le 
_ » plus classique exemple de la déformation de l’histoire 
par la ‘passion politique. Il peut bien, par exemple, 
s'arroger le droit de maltraiter l’art divin de Dante 
comme- il l’a fait dans un de ses livres ; mais que 
> depuis les études dantesques des dix dernières années, 
” Croce en vienne à parler des accents anticléricaux de 
Dante, c'est simplement incompréhensible, car alors nous 
devrions compter parmi les :anticléricaux et saint Pierre 
Damien et saint Bernard. Dans la même œuvre où 
Dänte, exposant sa doctrine politique, affirmait lJ'indé- 
pendance de l’Empire par rapport à la Papauté, autant 
dire de l'Etat et de l'Eglise, il affirme sans cesse sa foi 
catholique. I1 veut être pieux dans le Christ, pieux dans 
l'Eglise, pieux dans le Pasteur suprême, pieux à l'égard 
de tous ceux qui professent la foi chrétienne. » 
». Parler des accents anticléricaux de Dante pour affirmer 


ln pour Croce ne comptent ni saint Thomas, ni Rosmini, ni 
- Manzoni, — c'est faire usage d'un argument polémique de 
jan très mauvais aloi: es 
» Non moins affirmatifs contre Croce ont été I! Tevere 
- et le Popolo di Roma (26. 5: 29). Pour sa part, la Tribuna 
intitule son comple rendu critique du discours du pré- 
| tendu philosophe * Funeraria. y | 
‘ La Documentation Catholique a déjà eu l'occasion de 
parler de Benedetto' Crocé ; voir notamment : t. 6, p. 26: 
t: 9, ook. 672, 693-695: Vies 


« Documentation Catholiqu 


 [ègues qui ne peuvent approuver Jes projets de loi en dis-. 
x 


par le Concordat que les avantages 


| liste, mais en tant que politique. L'orateur ne nie pas 


lui avaient manqué ou lui manquaient ! 


que toute la tradition ïtalienne est antiecclésiastique — | 3 Rep pie (Momvements DUR] 


J 
TE 
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Maçonnerie persistait comme un autre extrémisme, comme 
un contrepoids. | si | ge 
L'orateur, qui n’a jamais été clérical, a toujours com- ES 
battu dans ses écrits la Maçonnerie et l’anticléricalisme 
vieilli qu’elle étalait. Aussi se sent-il aujourd'hui pleine- 


ment cohérent avec lui-même et animé de bonne foi. Il 


n'est pas possible de considérer sans douleur la rupture ; 
de l'équilibre qui s'était établi. (Très vives interruptions.) à 
Ce n’est pas qu'il y ait à craindre la résurrection d'un … 
Etat clérical (Mouvements divers) qui prête l'appui du 
bras séculier au Saint-Office. L'orateur se préoccupe pour- 


tant, et il en trace un tableau pitoyable, de « luttes sté-.  # 


riles et violentes » sur des faits irrévocables, de « vieillards 
blessés dans leurs âmes » par les pressions, par les. 
menaces, par la crainte. (Très vives interruptions et bruit.) 
Au cours de ces derniers mois, l’orateur croit avoir senti 
frémir « le plus violent anticléricalisme, non seulement 
et non pas {ant parmi les hommes de sa croyance que. 


| parmi ceux du parti opposé ; et il a reçu la confession 


de prêtres qui étaient gravement troublés et pensifs en 
voyant ce qui se préparait pour la destinée de l'Eglise … 
dans l'Italie et dans le monde ». (Mouvements divers.) "N 

I} est vrai qu'on pourra freiner les excès du cléricalisme 
en prenant des mesures, et les projets de lois qui vien- 
dront un peu plus tard en discussion contiennent déjà 
quelque chose à ce sujet. Mais pourquoi d'abord lâcher 
la bride et freiner ensuite, d’abord se tromper, puis cor- 
riger? La nécessité qui s’est déjà fait jour d'apporter des 
modifications prouve bien que l'équilibre a été rompu, et 
déjà commencent les désaccords inévitables qui faisaient 
redouter les Concordats aux juristes napolitains 
xvine siècle, bien qu'ils fussent bons catholiques. (Mouve- 
ments divers.) 

Ï1 reste à répondre à deux objections : 
de ceux qui saluent l'événement en espérant que du mal 
paîtra le bien et que le Pape sera tellement désavantagé 
de la séparation lui 
apparaîtront clairement et le persuaderont de ce dont un 
Cavour, un Ricasoli, un Giovanni Lanza, nobles esprits : 


chrétiens, n'avaient pas réussi à le persuader. (Bruit) 


‘Ceux qui raisonnent ainsi se placent au point dé vuëé de_ : 
histoire future. Quiconque comme moi a pendant toute 
sa vie fait profession d'historien doit encoré une fois pro- | 

l'abus qu'il est de mode 


tester contre la violence ou 
d'exercer au nom de l’histoire, en transférant une conjec- 
ture imaginée et une histoire de l'avenir (même probable) 
au temps présent, pour se soustraire à la tâche ennuyeuse 
et pleiné de responsabilité de rechercher et de faire sim- 
plement son devoir dans le présent. SN, 
La seconde objection, c’est que ce qu’on à faif à travers 
le concordat est un acte de l'art politique le plus fin, qu'il 
faut juger non pas selon un idéalisme imgénu et mora 
son admiration pour l'art de la politique, mais il observe 
qu’il est des hommes pour lesquels écouter ou non une 
messe est une chose qui vaut infiniment plus que Paris, 
parce que c’est une affaire de conscience. Malheur à la ‘ 
société, à l’histoire même, si les hommes qui sentent ainsi 


L'orateur conclut en affirmant que le vote négatif qu'il 
donnera ainsi que ses amis, quelle que soït la façon dont 
on veuille le juger d’autres points de vue, leur est imposé 
par leur conscience intime, à laquelle ils ne peuvent se | 


Le sénateur Amelio consacre en 
son discours à la question de la législation du 
mariage, ancienne ct nouvelle. Cette discussion juri- 
dique est vivement applaudie et approuvée par l'en- 
semble des sénateurs. es SRE 

Enfin le dernier orateur, M. Viteztt, s'attache 
quelques points de la législation nouvelle co 
nant principalement l'enseignement. 


grande partie : 
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la première vient M 
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; - Séance du 25 mai 


; Ë a 

début de cette séance, le président Federzoni 
te la parole à M. PaoLo BosEeLLr, à qui succédera 
du Gouvernement, M. Mussolini. 
traduisons intégralement le texte. de l’inter- 
de M. Boselli d’après le Momento (26. 5. 29): 


selli, président et rapporteur de la Commission 
. — Le Sénat a entendu des discours si lumineux, 
Fr forme, leur fond et leur éloquence, que ma 
paraîtra peut-être superflue. = 

e discussion si digne de cette haute assemblée et 
et si élevé la structure du traité est apparue très 
incontestée : les préliminaires historiques, les 
titudes de la Question ont été exposés dans une vue 
ble — qui était non seulement une narration mais 
vre de cœur — par les honorables Soderini, Di 
“enda, Bevione, Santucci, Crispolti et Scialoja. 

lateur Bevione a passé sous silence, du point de 
rnational, la sincérité des traités en ce qui regarde 
utres Etats. D'autre part, il a considéré avec confiance 
lication du traité Iui-même. Le sénateur d’Amelio a 
ésur les dispositions relatives au mariage avec des 
ments si puissants de doctrine qu'ils ne craignent 
- contradiction. Le sénateur Vitelli, dans sa parole 
pénétrante, a proyoqué une solennelle déclaration 
mt le maintien de la liberté scientifique en Italie. 
un pareil concert de pensées et de vœüx, une 
arole discordante, celle du sénateur Croce, qui d'ail- 
ne peut passer inaperçue à cause de son autorité 


etro Giannone: 

t un grand homme que Pietro Giannone, et son 
ut grande comme fut inique sa détention ; ce fut 
d'un ministre et non du prince ; mais en vérité 
eut comprendre comment le sénateur Croce à pu 
tervenir l’école juridictionaliste de Giannone dans 
ion de la liberté inscrite dans la loi des Garanties. 
€ sais si l'école juridictionaliste de Pietro Gian- 
de Pietro Lopoldo, de Panucei, de Giuseppe Secondo, 
is été une école italienne. Ce que je sais, c'est que 
‘l'école de Cavour, laquelle certainement n'a pas 


î Je conséquence, . l'honorable Croce me concédera 
n'est pas tout à fait logique avec lui-même. Cette con- 
entre les’ doctrines de Giannone et sa défense’ de 


x 


“des Garanties, je ne suis pas arrivé à la com- 


ateur Crispolti a rappelé que je suis l’unique sur- 
lé ceux qui ont voté la loi des Garanties. Cest 
i, mes chers collègues, bien que ce füt au-dessus 
forces, j'ai accepté d’être le rapporteur du trailé 
n (Wifs applaudissements), parce que précisément 
que le traité de Latran ne désavoue pas la loi 
anties. De la loi des Garanties, en effect, le séna- 
Rovasenda a déjà- dit les origines et les effets 
iats, et hier l'honorable Scialoja a exposé quelle 
\ fonction intermédiaire de cette loi. Avec raison 
ï étant unilatérale et ne pouvant pas être autre 
> qu'unilatérale, la Papauté né pouvait nullement 
ter à ce moment historique, et elle comportait des 
les et des erreurs que le traité du Latran vient de 


6 une de mes phrases, lui donnant un sens qu'en 
lle n'a pas. J'ai dit qu'était dénuée de consistance 
“re Ja disposition qui parlait de privilèges de conti- 
} au lieu de propriété, mais certainement: j'ai été 
Gin de dire que toute la loi des Garanties manquât 
u juridique. Je vote le traité de Latran avec 
lé même cœur que j'ai voté la loi des 
laudissements.) À 

ir Crispolti me le permette, qu'il me 


eur 


ifique, et parce qu'il a rappelé, en y adhérant, l'idée 


® qui a inspiré la loi des Garanties. (Applaudisse-. 


“sénateur Santucci, qui fut si courtois à mon égard, 


laisse dire encore une fois que ce fut un moment de 
souveraine sagesse, qu'il me laisse louer cette loi que 
Jai votée en pleine conscience. (Applaudissements.) La loi 
en discussion est tout entière imprégnée de l'esprit du 
Risorgimento italien, qui, grâce au traité du Latran, 
a été pour ainsi dire rejoint. ' 

5 Que le Sénat me permette de dire qu'il y a dix-huit ans 
j'ai lu ie livre initiateur du Risorgimento italien IL Primato, 
et que maintenant, après lecture du discours monumental 
du chef du Gouvernement, je retrouve dans ce discours 
le même esprit et la même âme. (Très vifs applaudisse- 
ments.) Quand le Sénat du royaume au Palazzo Madama 


de Turin approuva la loi constitutionnelle du royaume * 


d'Italie, je vis parmi ceux qui l'approuvaient Alessandro 
Manzoni donnant le bras à Camillo Cavour ; eh bien! 
il me semble qu'aujourd'hui encore le vote que nous 
allons émettre sera un vote identique à celui de l'Italie 
de Camillo Cavour et d’Alessandro Manzoni. 

_Ruggero Bonghi, dans Ja conclusion de son mémorable : 
discours à la Chambre des députés, comme rapporteur 
de la loi des Garanties, disait : « Confiez-vous en Dieu » £ 
nous aussi, confions-nous en Diéu, qui nous a transportés 
de Rome à Vittorio Veneto et de Vittorio Veneto à la paix 


‘de Latran. Confions-nous en Dieu et soyons assurés que 


Dieu nous maintiendra dane les voies que le Duce réno- 
vateur a tracées dans sa pensée prophétiquement. puissante 
et efficace, dans ces voies, dis-je, par lesquelles le Fascio 
Littorio maintiendra notre Italie, forte dans la paix et 
le travail, unie dans cet idéal qui hausse vers le ciel 
et fait accomplir les gestes qui sauvent les nations. (Frès 
vifs applaudissements prolongés : tous les sénateurs, avec 
le président et les: ministres, se ièvent, applaudissent ton- 
guement, de même que le public des tribunes.) 


Immédiatement après ce discours, la -parole est 
donnée à M. Mussolini, qui est acueilli à la tri- 
bune par des applaudissements prolongés et una- 
nimes, 


DISCOURS DE-M. MUSSOLINI 


MEessreurs LES SÉNATEURS, 


Je désire tout d’abord vous rassurer sur les propor- 
tions du présent discours. Ce ne seront pas celies du 
discours que j'ai prononcé dans l’autre Chambre du 
Parlement; je serai néanmoins oblivé de me référer 
à ce discours du 13 mai. 


Équivoques à dissiper (). 


Prononcé à trois moïs de la signature des accords 
de Latran, ce discours fut jugé dur; je peux même 
dire qu'il était cruel, mais c'était nécessaire; les traits 
de polémique visaient des buts bien définis; ils ont 
du reste porté, car ceux auxquels ils étaient destinés 
en onf accusé réception. (Applaudissements.) 

Les événements imprévus, quand on les a lon- 
guement attendus et souhaités, peuvent déconcerter 
les esprits ou, pour user d’un mot qui ne plaira pas 
à ceux qui dédaignent les prouesses aériennes, amener 
des capotages. Il était donc nécessaire de dissiper 
une atmosphère qui, pour être trop nuageuse et {rop 
sentimentale, risquait d’obscurcir les contours et les 
choses, le caractère et la portée des événements. Il 
était nécessaire de fixer, en des termes drastiques, la” 
réelle nature de ce qui s'était produit sur lé terrain 
politique et de préciser la souveraïneté respective des 
deux Puissances : le royaume d’ltalie, d’une part. 


a ———————— 


() Les sous-titres sont du Corriere d'Ilalia. 
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d'ajouter qu'entre le royaume d'Italie et la Cité du 
Valican la distance se chiffrait en- milliers de kilo- 
mètres, tout comme de Paris, de Madrid ou de 
Varsovie au Vatican. 

Il fallait dissiper l’équivoque capable de suggérer 
que le traité de Latran allait vaticaniser l'Italie, en 
même temps qu'italianiser le Vatican; ou, pour user 
d'un vieux dicton, que le roi allait devenir le sacris- 
tain du Pape, et le Pape le chapelain du roi. Or, il 
n’y a rien de tout ceci; la séparation est précise. La 
distance et la contiguité ne signifient rien ; la dis- 
tance juridique et politique demeure entière. 

Mais il est/absurde de prétendre que mon discours 
fût à l'adresse des éléments de gauche — ces élé- 
ments n'existent pas dans le parti fasciste, pour la 
raison que le parti fasciste ignore cette terminologie 
désuète — ou qu'il visât à faire taire les sectes 
maçonniques, car ces dernières n’ont jamais obtenu 
et n’obtiendront jamais de nous la moindre trêve. 


: L'origine du christianisme. 


Dans le discours prononcé par le sénateur Crispolti. 
je dois relever certaines allusions, et tout d’abord en 
ce qui concerne les origines du christianisme. 

Mon affirmation historique, faite dans l’autre 
Chambre du Parlement, a soulevé des appréhensions 
que j'estime légitimes. Je n'ai pas entendu exclure, 
bien plus, je l’admets, le dessein divin dans tous les 
événements qui. se sont produits; mais il est bien 
permis d'affirmer que les faits historiques se sont 
déroulés à Rome, et non en-Egvpte, à Alexandrie, ni 
même à Jérusalem; il est permis de dire que les pre- 
mières communautés détachées du paganisme étaient 
israélites, à tel point que, durant les soixante-quatre 
premières années de notre ère, le mouvement nais- 
sant avait un caractère judéo-chrétien; c’est en 64, 
à l'apogée de la persécution de Néron, en l’année du 
martyre de Pierre, que se produisit la rupture défi- 


nitive entre le judaïsme — qui se réfugia dans ses 
limites ethniques, dont il n’est pas encore sorti, sinon 
par évasions individuelles — et le christianisme, qui 


acceptait em plein la doctrine paulinienne de l’univer- 
-salisme ©t se lançait par les voies romaïnes à la con- 
quête du monde. 

Du reste, parmi les hommes d’une doctrine fran- 
clement catholique, je vous citerai Mgr Batiffol. Dans 
son livre L'Eglise naissante et le catholicisme, il 
réfute la thèse protestante concentrée dans ce tri- 
nome : christianisme, catholicisme, romanisme. Cette 
thèse, Renan la fit sienne avec une tenace insistance; 
mais il reconnaissait lui-même, dans le livre joint à sa 
cinquième édition, que la coopération de Rome à la 
mission de la Chaire de Saint-Pierre fut providentielle. 
Et nous, ajoutait-il, nous n’aurons pas la mauvaise 
grâce de le tontester. Mais faisons, disait-il encore, 
nos réserves sur les termes politiques dont nous nous 
scrvons pour décrire cette coopération, de même que 
sur les tendances à transformer en cause génératrice 
ce qui fut simplement une circonstance, 

Un autre auteur catholique, Duchesne, dans l’His- 
loire ancienne de l'Eglise — je suis contraint de 
citer des Français parce que, depuis quelque temps, 
le catholicisme italien n'est guère fécond et que les 
productions intellectuelles en cette matière sont 
à chercher ailleurs; en ces tout derniers temps, nous 
n'avons eu qu’une traduction d’un ouvrage encore 
français, La primauté. du spirituel, — Duchesne, 
disais-je donc, qui écrivit son livre à Rome en 1905, 
débute ‘par un chapitre intulé « L'Empire romain 
patrie du christianisme », et aux pages 9 et. 10 il 


> « Documentatiôn Catholique » — : 


h Cité du Vatican, d'autre part. Il était utile enfin | déclare (1): « De ce qui vient d’être dit 0 


2 


5 : XI # 


57 


conclure que la propagation du christianisme à 
dans la situation de l’Empire romain à la f 
facilités et des obstacles. Parmi les facilités, il 
mettre au premier rang la paix-universelle, l’u# 
mité de langue et d’idées, la rapidité et la sûre 
‘communications. » Il poursuit : « La philosophif 
les coups qu’elle avait portés aux. vieilles légeh 
et par Son impuissance à créer quelque chose q# 
pût remplacer, peut aussi être considérée comnif 
utile auxiliaire, Enfin, les religions orientales, en# 
nant un aliment quelconque au sentiment; reli 
l’ont empêché de mourir et lui ont permis d’at 
la renaissance évangélique. » x 

Naturellement, ajoute-t-il, il y eut des obstl 
à savoir les persécutions intermittentes des empdf 
romains, l’esprit raisonneur de la philosophie grefft 
qui s’empara des éléments doctrinaux de 1? 
emement chrétien et en fit sortir cent hérésies divi# 
Au temps des Antonins, Rome était le carrefol 
monde chrétien tout entier; ainsi que le dit le 1 
auteur, tous les chefs de communautés se do 
rendez-vous à Rome; toutes les figures les plus 
téristiques s’y trouvaient. A la page 241, i 
« Polycarpe, le patriarche d’Asie, Marcion, le f 
sectaire du Pont; Valentin, le grand maître. 
gnose alexandrine; Hégésippe, le judéo-chrétie 
Syrie; Justin et Tatien, philosophes et apolosi 
C'était comme un microcosme, un résumé de t@l 
christianisme d’alors ». m4 

Je ne veux pas abuser de votre patience avec 
évocation de la civilisation ancienne; mais, €l 
insiste, elle justifie de tout point mon affim 
purement historique, entièrement dénuée 
arrière-pensée religieuse, que le christianisme # 
vait à Rome l’ambiance la plus favorable. Dans 
dernier discours, je disais, en effet: « Quoi qu 
soit, nous pouvons tomber d’accord sur cette ci 
tation que le christianisme trouvait à Rome 
ambiance favorable. » 2: 


pi 


Éducation et instruction. 


Un autre point touché par le sénateur Crispoli 
celui des droits de l’Etat en matière d'éducatil 
d'instruction, À ce point de vue, je ne voudra 
voir se former d’équivoques, car l’instruction esf 
chose et l'éducation en est une autre. Sommesii 
partisans, nous, fascistes, d’un féroce monopci 
l'instruction ? Non. Faut-il donc rappeler que c*# 
régime fasciste que fut ouverte et que fut recih 
la première Université catholique italienne ? Maïl 
a un côté de l’éducation à propos duquel nous soi} 
sinon intraitables, du moins intransigeants. (1 
Descendons un peu des hauteurs de l’Acadén! 
contemplons les réalités de la vie. Dire que l’inl 
tion regarde la famille, c'est dire une chose en € 
des réalités contemporaines. Obsédée par les # 
sités d'ordre économique, tourmentée par la! 
quotidienne pour la vie, la famille moderne esth 
pable d’instruire qui que ce soit. Seul, l'Etati 
ses moyens de tout genre, peut remplir cette 
J'ajoute que seul aussi l'Etat peut donner l'irh 
tion religieuse nécessaire, en la rangeant pari 
autres disciplines, Quelle est donc l’éducatiork 
nous révendiquons en totalité? L'éducation 
citoyen. | \ 


() Ici nous reproduisons le texte même de 
chesne d’après la 32 édition de l'ouvrage 
LD; my ie 
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honorable M. Bevione a justement observé que 
S pourrions y renoncer dans le cas où tous les 
pres feraient de même, Si le monde contempo- 


fanaissez, même quand par hasard ils portent un 
fuirde-forme et une redingote d'enterrement 
fres), nous pourrions alors renoncer à cette édu- 
ion qui est la nôtre et à laquelle nous donne- 
as franchement un nom, car l'hypocrisie nous 
fougne: c'est l'éducation guerrière. 

Le mot ne doit pas vous effaroucher. Cette éduca- 
am virile et guerrière est nécessaire en Italie, 
ée que, durant de longs siècles, le peuple ita- 
nm, n’a pas eu l’occasion de faire éclater ses vertus 
Maires. C'est seulement la guerre de 1915 à 
16 qui constitue, depuis les guerres de l'Empire 
main, la première guerre où le peuple italien 
incombattu et triomphé, (Vifs. applaudissements 
rolongés.) 

Et puisque nous avons des intérêts à défendre, 
ae, nous devons les défendre jour par jour, en 
int que peuple existant, nous ne pouvons nous 
sisser bercer par les balivernes de l’universalisme ; 
le comprends chez un peuple arrivé, mais je ne 
sux l’admettre chez un peuple qui doit arriver. 
ifs applaudissements.) 


N Religion et philosophie. 


Avec l'éducation et l’enseignement religieux dans 
s écoles secondaires, y aura-t-il vraiment entre la phi- 
bsophie et la religion ce conflit dont a parlé l’ho- 
wrable M. Credaro dans sa revue pédagogique ? 
4 ï lis même votre revue, Monsieur Credaro. 
iReS a) s 

Reste-t-il des fidèles aux règlements et aux pro- 
æammes du sénateur Gentile ? Je ne le crois guère. 
ais je crois que, plus intéressante que la philoso- 
hie est l’histoire de la philosophie, et, plus encore 
üe l’histoire de la philosophie, l’histoire des 
hilosophes : c’est elle qui nous montre leurs 
pres luttes, leurs triomphes, leurs sacrifices pour 
i conquête de ce qu'ils croyaient la vérité. Voilà 
ui est d’une valeur éducative supérieure pour les 
sunes gens qui se préparent à la vie de l'esprit. 
Mais cst-il vrai que les catholiques de ce siècle 
iDient aussi éloignés de ces conquêtes dont on par- 
dit hier quand on faisait allusion à ce monde con- 
smporain, plein de vie, d’ardeur et d'action? Non. 
Dans un des rapports qui seront préseniés au 
MË Congrès international de philosophie que j'aurai 
> plaisir et le grand honneur d’inaugurer demain, 
auteur s'occupe de la question et se livre à des 
nstatations intéressantes: « Nous sommes bien 
bin aujourd’hui, dit-il, du temps où le P. Cornoldi, 
M':88r, disait que toute la philosophie moderne 
st.la pathologie de l'esprit humain. » Exagération ! 
WI ne faut pas croire qu'il n’y en ait point à le 
ser encore ; il y en a même parmi ceux qui sont 
fus se mettre à nos côtés. : 

* Dans la liste des auteurs à proscrire, — con- 
ÿue le rapporteur, — on doit évidemment placer 
inoza. Mais, de nos jours, qui est le plus grand 
ügraphe et le plus grand lecteur de Spinoza ? 
ést un Jésuite d’une grande pénétration d esprit : 
inin Bornowskyo. D'autre part, l'Université catho- 
e de Milan dédiait à Kant un volume d'études, 
‘e recteur de cette Université, qui est si chère 
ja suprême hiérarchie catholique, recommande 
tude de Kant; il admet qu’on reconnaisse son 
e, reconnaissance qu'il juge compatible non 
éement avec le sentiment chrétien, mais aussi 
la philosophie thomiste, dont le chef est, jus- 
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in n'était pas ce monde de loups féroces que vous | 
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tement le recteur de l’Université catholique de 
Milan. $ L 

» Du reste, il suffit de feuilleter le programme 
des cours donnés à l'Université catholique de Milan 
durant la présente année académique pour savoir 
que le P. Chiocchetti en a fait un sur la critique 
de la raison pure, et le P. Cordovani sur le pre- 
mier livre de l'éthique De Deo, Et le P. Chioc- 
chetti, aussi bien que le P. Casotti ont parlé d’An- 
tonio Rosmini. 

» Nous ne disons pas que ces études se font seu- 
lement à l’Université catholique de Milan, qui est 
si chère aux prélats occupant Îles degrés les plus 
élevés de la hiérarchie. N'oublions pas en effet que, 
dans les recueils des textes philosophiques à l'usage 
des écoles secondaires que dirigent les Pères Salé- 
siens, manifestement si chers, eux aussi, à cette 


hiérarchie suprême, à côté des extraits empruntés 


aux œuvres des saints et des orthodoxes, on. en 
trouve encore de Kant, de Fichte, de Bentham et 
— frémissez, Messieurs — de J.-J. Rousseau lui- 
même. » , 

Dans ces conditions, et vu les fréquentations né- 
cessaires, il sera possible de concilier l’enseigne- 
ment non obligatoire des sciences religieuses avec 
la philosophie et les autres disciplines. 

J'ai écouté! avec émotion le discours du sénateur 
Boselli, dont l'exposé et le discours d’aujourd’hui 
ont rendu un nouveau et magnifique service au 


pays. 
La loi des Garanties. 


L'’honorable M. Scialoja a fait l'apologie de la 
loi des Garanties. On comprend qu'il l’ait chaude- 
ment défendue. Il a pour cela des raisons de famille : 
un des artisans de cette loi fut justement le père 
du sénateur actuel. Mais, à vrai dire, combien de 
vous et de nous, combien d'italiens ont relu en 
ces temps derniers les comptes rendus des séances 
qui se tinrent à Florence, entre janvier et mai 
1871, lors de la discussion de la loi des Garanties ? 
Peu, très peu. Ceux qui en ont eu la patience — pour 
moi, c'était un devoir — se seront convaincus que 
la loi des Garanties ne méritait pas plus les gémo- 
nies que les autels. C’est une loi de compromis et 
de transition qui 
longue, souvent chaotique et confuse, durant la- 
quelle s’entrechoquèrent les extrémistes opposés, 
ceux qui voulaient expulser le Pape de Rome et 
ceux qui voulaient lui. donner au moins la Cité 
léonine, plus une bande de territoire conduisant à 
la mer. 

Il en sortit une loi qui ne plaisait même pas à 
ceux qui l'avaient fabriquée et qui étaient les pre- 
miers à en proclamer la nature précaire. C'était 
pourtant ce qu'il y avait de mieux à faire en 
pareilles circonstances ; mais on n’en doit pas con- 
clure que la loi des Garanties fut toujours respectée, 
ni qu’elle constituait cet état d'équilibre sur lequel 
je vais bientôt revenir. 6 : À 

Ce n’est pas la loi des Garanties en soi et par soi, 
mais c’est plutôt la politique, souvent accommo- 
dante, des deux parties qui fit que, malgré la Joi, 
il ne se produisit pas de crises redoutables ou péril- 
leuses. ; : 

Mais le sénateur Scialoja objecte qu’on aurait pu 
tout au moins consacrer en droit ce qui l'était déjà 
en fait, puisque tous avaient fini par s'adapter à 
la situation, même les étrangers. C'est fort vrai: 
tous, excepté un, le principal intéressé, le Pape. 
(Approbations.) ; S SEE à 

Et même les expressions du sénateur Scialoja sur 


1886 


se vota après une discussion, 


\ 


158 2; 


«le territoire pas très vaste: » ne me sp De que 


médiocrement. Non seulement le territoire n’est pas 
très vaste, mais il n’est pas même vaste. Il serait 
vraimerit cruel, j’oserai dire : absurde, de ‘ vouloir 
restreindre encore ce territoire, à moins qu’on ne 
veuille limiter. la souveraineté du Pape à son cabinet 
de travail... (Mouvements Er déni 


Les inconvénients de confit. | 

‘Je passe maintenant au, diséours du sénateur 
‘Croce. (Signes de vive altention.) Je dirai tout de 
_ suite que je lui suis reconnaissant de som vote d’op- 
position. Mais il a bien tort d’imiter le renard des 
raisins verts (Rires), car nous n’avons pas besoin 
de son voté. Toutes les fois que des ädversaires 
vieñnent à moi, je ne laisse pas que d’être fort 
perplexe. Des adversaires doivent où bien nous com- 
battre où bien se résigner. Or, qu'a dit le séna- 
teur Croce ? IT a dit: « Je déclare avant fout, €ar 
à ny a pas d’équivoque possible sur ce point, 
‘qu'aucune opposition ne peut raisonnablement venir 
de «notre part à l'idée d’une conciliation entre l’Etat 
italien et le Saint-Siège, La déclaration est cepen- 
dant superflue, car elle est par trop naturelle. Ea 


loi des Garanties elle- même aurait éu pour abou- 
tissant une conciliation si 


le Saint-Sièce l’avait 
‘acceptée ou si, la prenant pour base, il avait ouvert 
‘des négociations, 
exclue, et qui pouvaient être couronnées par un 


accord. Les tentatives répétées faites au cours de 


tant d’années, d’un côté ou de l’autre, prouvent le 
besoin de mettre un terme à un conflit qui était 


une cause de gêne et de dommages aux deux parties, | 
et ce n’est pas le moment de rechercher en détail : 
à laquelle des deux il en apportait le plus. » 


I est donc bien avéré qu’il y avait un conflit, 
que ce conflit causait des torts aux deux parties, 
qu'il pouvait être aplani et que des tentatives «en 
ce sens avaient ew lieu. « La-raison, continue le 
sénateur, qui nous empêche d’approuver ce projet 
de loï, est donc non pas l’idée d’une conciliation, 
mais uniquement le mode suivant lequel elle à été 
réalisée, c'est-à-dire les conventions particulières 
qui l’ont acompagnée et qui font partie du projet 
de loi. » 


Traité et Concordat. 


Par conséquent, ce n’est pas le fait de la conct- 
lation: en soi, c’est le mode qui « offense encore » 
le sénateur Croce! Mais alors quel est son: mode ? 
Pourquoi ne pas se borner à dire: « Votre mode 
ne me plaît pas » P Pour que l’assemblée pût juger, 
il faudrait qu’elle se trouvât en présence d’un 
autré mode destiné à résoudre la question. (Applau- 
dissements.) Et alors, puisque le protocole de Latran 
se compose de trois parties — traité, Concordat et 
convention financière — il fallait en arriver à des 
propositions concrètes. Est-ce le mode du traité qui 
ne vous plaît pas ?. Peut-être trouvez-vous excessifs 
les 44 hectares qui passent sous là souveraineté du 
Souverain Pontife? Ou bien est-ce le chiffre des 
4oo habitants volontaires précités, pas tous Italiens, 
et formant la population de la Cité Vaticane, qui 
vous. semble démesuré?. Est-ce la somme de 
x 5oo millions de lires-papier qui émeuvent vos 
nérfs de prudent rentier ou bien est-ce le Con- 
cordat, ou bien les trois accords réunis ? 

Je ne crois pas qu'il s'agisse du traité, parce 
que l'amélioration réalisée par le traité est bien 
supérieure ,à celle des. projets qui torturèrent des 
hommes téls qué les Cavour, les Ricasolï ‘et -les 


| Eanza 1 (Wifs app es à sur ous. les be 


| y avait alors deux modes. de faire la guerre, ch 


| battre l'ennemi à plates coutures! (Vifs ‘pe 


l'écrire, ils s’en vengent em la rapetissant, sank 


Mmainmorte et. autres choses pareïlles. 


dont ‘la possibilité m'était pas ! 


| impose la rupture d’un certain équilibre — 


- Tout ceci me rappelle l’époque ‘dé la guerre. 


des généraux qui la faisaient pour de bon et 6 
des embusqués, lesquels, tranquillement tapis à 1 
rière, ne cessaient de dire qu'avec leur mode à | 
ils sauraient bien mettre les armées em branle 


semients sur tous les bancs.) 

Rien d'étonnant, Messieurs, qu'à côté des à 
busqués de la guerre il puisse y avoir les emli 
qués de l’histoire; ne pouvant, pour des raisi 
diverses, peut-être “même en raison de leur inc: 
cité créatrice’ (Applaudissements), produire l’éve 
ment, c’est-à-dire faire de l'histoire ons : 


moindre raisorr : objective, parfois même sans) + 
moindre ‘pudeur ! (Mouvements divers.) 
Mais en fait il ne s’agit ni du traité, ni a 
convention, il s’agit du Concordat. | 
Si le sénateur Croce avait. daigné jeter un rep: 
même vague et superficiel, sür mon discours @ 
19 mai, il aurait vu se dissiper les fantômes 
semblent. obséder son. esprit: bras séculier, bâch | 


Dans son discours il y a une contradiction q 
faut relever. C’est la suivante. Dans la prem 
partie il dit que la conciliation était naturelle 
qu'elle devait se faire, mais ensuite il’ dit : « C@ 
avec douleur que nous constatons la rupiee À 
Te qui s "était établi, » : 


Histoire et historiettes. 


Or, de deux choses l’une: ou bien vous êtes 
cère quand vous souhaitez la conciliation, et a 
vous, ne devez pas vous plaindre si la” néces À 
pourtant vous vous plaignez, — où bien vk# 
n'êtes pas sincère quand vous parlez de coneiliatilkl 
Dilemme plutôt de fer auquel je ne vois guèrc 
moyen d'échapper. Mais à qui fera-t-on croire qu 
état d'équilibre s'était réalisé ? Nous ne sommes ] 
sur le terrain de lhistoire, nous sommes sur le ! 
rain des historiettes. Un équilibre de 1870 à 19 
Mais, pour le prétendre, il faut avoir une confiaff 
pyramidale en notre ignorance de l’histoire! # 
nous n'oublions point qu’à cette époque : 
visites de notre Souverain n'étaient pas rench 
par l’empereur d’Autriche, que la visite de Lotlh 
provoquait une rupture entre la France et le Sa à 
Siège et que, pendant plus de quarante ans, | 
catholiques étaient exclus du monde politique | 
lien et devenaient de véritables émigrés àx Vi 
rieur. Et si, à un moment donné, ils rentrèl 
dans la vie politique, ce fut l'effet non pas 
libéralisme, mais dw socialisme, Celui-ci, de r89h 
1904 €t 1905, avait lancé dans la vie politique| 
la nation des masses énorines de paysans et di 
vriers; aussi la géographie politique de la nail 
en avait-elle été profondément modifiée. Le fra | 
capital du libéralisme de l’époque fut le fami 
pacte Gentiloni, pacte de compromis et que, 4 
nos jours, on peut bien: me AypEne (1 
plaudissements.) Ï 

Dans le discours du sénateur. Croce il ÿ & + 
affirmation grave, et même très grave. Ces prêl If 
plus papistes que le Pape et qui vont se confe | 
à un néo-évêque (Rires), je voudrais les eonns! 
parce qu'ils doivent être d’un genre tout à | 
spécial. Mais, pour ma part, je nie, et de Ja fai 
la plus formelle, que ‘des : ‘fascistes 
nom soierit : “allés” in nan leurs 


DE 


de la manière la plus absolue (Bravos), parce que 
_ - à politique religieuse du fascisme a été, dès le 
… principe, uniforme et parfaitement droite. Je le 
nie parce qu'au Grand Conseil, où il est possible 
- d'exprimer toutes les opinions et de manifester une 
pensée même discordante, c’est une triple salvé 
_d’applaudissements et une complète unanimité qui 
approuvèrent mon exposé des accords de Latran. 
(Approbations.) 3 
- Et qu'est-ce que cette. fable des Concordats dont 
 souffraient les juristes napolitains de la fin du 
xvim® siècle? Ils furent des flambeaux de science, 
je le veux bien, mais c’est un fait que l'Eglise catho: 
 lique, apostolique et romaine, a mille ans d'histoire 
- et de Concordats; c’est un fait que le premier Con- 
cordat, rien de moïns, porte la date du 5 juillet 1098 
… ct fut passé entre Urbain Il et Roger, comte de 
Calabre. et de Sicile, qui recevait du Pape, à perpé- 
- tuifé, lès droits de légation en Sicile. 

De cette première dale vous pouvez descendre au 
dernier Concordat de l’avant-guerre, celui de Serbie. 
La guerre achevée, nous avons toute une série nou- 

| Fa de Concordats avec la Lettonie, la Lituanie, la 
l 


Pologne, la Bavière. Il s’en discute un maintenant 
avec la Prusse, et vous ne serez pas surpris si demain 
il en était de même’ avec la France. Celle-ci avait 
rompu ses relations diplomatiques avec le Saint- 
mt en 1904, mais elle les rétablit en 1921, et 


x 


en 1929 elle à fait un accroc à la législation laïque 
- en reconnaissant neuf. Congrégations de mission- 
_ naires. D'autre part, les grandes solennités qui se 
… sont déroulées en France pour le. centenaire de 
.. Jeanne d’Arc vous démontrent que l'atmosphère là 
. aussi s’est radicalement transformée où qu'elle est 
“en voie de l'être. 


RE 
B « Paris-et la messe ». 

B . Paris vaut bien une messe. (On rit.) On voudrait 
» jaisser entendre que c’est par opportunisme que 


“ nous entendons la messe et que notre enjeu c’est 
; Paris, Rome dans notre cas. C’est fout de même 
un enjeu solennnel. Mais il n’y a de notre part 
- aucun opportunisme, Car nous n'avons pas attendu 
“le pacte de Latran pour faire notre politique reli- 
. gieuse. (Applaudissements.) Celle-ci remonte à 1922 
et même à 1921. 
_ Voyez mon discours de juin à la Chambre des 
: députés (1). - FE 
r, elle fut conséquente et rectiligne, ne fléchis- 
sant jamais toutes les fois que la dignité, le pres- 
tige et l'autonomie morale de l'Etat étaient en jeu. 
|  Rappelez-vous aussi que les négociations subirent 
L'un arrêt sur la question bien connue des explora- 
* teurs catholiques, Le sénateur Crispolti à conclu 
- son discours par une interrogation: La paix durera- 
 j-elle? La paix durera (Bravos, Applaudissements), 
parce qu'avant tout celte paix n'est pas une trou- 
» | vaille faite dans la rue, par hasard. C’est le résultat 
“de trois années de longues, difficiles ét délicates 
” négociations, Chaque article, chaque mot, on peut 
dire chaque virgule, a élé l'objet de discussions 
- Joyales, tranquilles, mais éxhaustives. Chaque article 
-est le compromis nécessaire entre les exigences de 
… JEtat et celles de l'Eglise. 
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(x) Dans un discours qu'il prononçait le 31 juin 1991, 
| et auquel M: le député Alfiéri faisait allusion à: la séance 
mu ro mai dernier (cl. ci-dessus, col. 1928), M. Mus- 
à solini, soulignait: déjà la nécessité de résoudre la Ques- 


_(Bravos); car nous ne nous laissons pas prendre au 


peut plus être l’ébjet de discussions : c'est le traité. 


Ce n’est donc pas ün édifice miraculeux, surgis- 
sant, à l’improviste ; c’est une chose longuement, 
sagement élaborée. Voilà un des attributs qui en 
garantissent la durée, (Approbations.) | Fe 

Une autre raison de la voir durer est que cet 
paix a profondément touché le cœur du peuple 


piège ni par les francs-maçons, ni par les clricaux, 
qui sont du resté interdépendants les uns des 
autres. (Applaudissements très vifs.) ER 
D'ailleurs, un de ces protocoles de Latran me 


: cel 
du . Concordat. On peut certainement voir l’hori- 
zon en noir si demain, par hasard, pour la nomi- 
nation d’un évêque, des divergences se produisaient 
entre nous et le Saint-Siège. Mais c’est la vie, Mes- 
sieurs !. Descendrons-nous dans les marécages, c'est-à- 
dire aürons-nous la lâcheté de l’homme qui veu! 
demeurer fixe, immobile, afin de ne pas affron 
les risques qui sont nécessairément liés ‘au fait de 
vivre? Si oui, renonçons à la vie! Sinon, accep 
tons-la dans sa forme normale, aussi bien pour le 
individus que pour les peuples et les institutions 
qui traduisent d'organisation juridique et politique 
des peuples. Vous ne vous effrayerez pas, ni moi 
non plus, quand, on dira qu’il y a des froisse- 
ments en dépit de la distinction très nette de € 
qu’on doit rendre à César et de ce qu’on doit rendre 
à Dieu; mais quand la bonne foi et le sens de 
l’italianité viendront en aïde (Vifs applaudissements), * 
ces conflits s’aplaniront. De son côté, le Saint-Siège 
n’ignore. pas -que le résime fasciste est un rérime 


Les conflits éventuels auront un autre terrain: 


qui ne donne le, bras à personne; et personne ne. 
peut y prétendre, parce que personne ne l'aura. | 
(Approbations.) 


La grandeur de l'événement. 


Je ne voudrais pas, Messieurs les Sénateurs, que 
des discussions trop minutieuses — l’éternell 
recherche des papillons sous les arcades de Titus 
— obscurcissent la grandeur de l’événement. Pensez : 
que depuis le temps d’Auguste, ce fut seulement en 
1870 qué Rome redevirit la capitale de Fltalie, et 
pensez que, depuis, 1870, sur notre grande Rome 
pesait une réserve, une hypothèque. Et celui qui 
l’avait prise n'élait pas un principicule quelconque, 
de ceux qu’on avait dépossédés quand l'Italie était 
en morceaux, c'était lé Chef suprême de la catho 
licité; et ceux qui étaient accrédités auprès de : 
lui tenaient compte de celle réserve. Il y avait des. 
Puissances, je peux le dire ouvertement, qui se 
réjouissaient de penser que l'Italie portait dans 
son flanc une épine à jamais enfoncée… (Tonnerres 4 
d’applaudissements prolongés. Tous les sénateurs à 
et le public des tribunes se lèvent el applaudissent 
longuement.) Or, maintenant nous avons extrait 
cette épine; l’hypothèque est levée ; Rome appar- | 
tient de droit et de fait au roi d'Italie et à la 
mation italienne. Telle est, Messieurs, la grandeur . 
de l'événement; aucune polémique, aucun artifice de 
de dialectique et, moins encore, aucune absurde cs 
calomnie ne peut la diminuer aux yeux du peuple 
italien, aux yeux de histoire. ae 

Messieurs les Sénateurs, je suis, certain que, sou- 
cieux eomme vous l’êtes toujours -des esuprèmes 
intérêts. de la nation, vous ne refuserez pas de 
domner Ja majorité de vos suffrages au présent 
projet de loi. (Fout le Sénat levé fait. une chaleur, s 
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L'ordre du jour. 


M. Boselli, président. — L'ordre du jour suivant 
a été présenté par le sénateur Greppi et d'autres : 
« Le Sénat, approuvant l’heureuse solution de la 
Question romaine, qui sanctionne l'indépendance et 
la souveraineté du Souverain Pontife pour l'exer- 
cice de sa mission universelle, et la reconnaissance 
irrévocable, de la part du Saint-Siège, de Rome 
capitale du royaume d'Italie sous la dynastie de la 


rique accompli par le régime fasciste les plus heu- 
_reux effets pour l'avenir de la patrie, passe à la 
| discussion des articles. » (1) Ô 
©. M. Greppi renonce à commenter l’ordre du jour 
qu'il a présenté en son nom et au nom de très 
nombreux sénateurs, car la discussion s’est élevée 
si haut qu'il a éprouvé, comme tout le Sénat, une 
émotion toujours croissante en écoutant les discours 


st de ses éminents collègues, spécialement celui du rap- 


porteur, l’honorable Boselli et surtout celui du chef 

du Gouvernement. Après de tels discours, personne 

- ne peut plus dire quoi que ce soit de nouveau. 
 (Applaudissements.) 

- Du reste, l’ordre du jour est d’une incontestable 


_ clarté et traduit le sentiment unanime de satisfac- 


_ tion et de reconnaissance envers les grands arti- 
sans de l'acte solennel. (Vifs et unanimes applau- 


1  dissements.) 


M. Mussolini, chef du Gouvernement, 

_ l'ordre du jour du sénateur Greppi. 

_ M. Boselli, président et rapporteur de la commis- 
_ sion, s'associe à cette déclaration et accepte lui 

_ aussi l’ordre du jour du sénateur Greppi, car il 

_ est la conclusion naturelle du discours du chef du 
Gouvernement. (Applaudissements.) 

: « M. le président. — Un groupe de sénateurs a 


accepte 


le = demandé le vote par appel nominal de l’ordre du 
» jour du sénateur Greppi. On y procédera donc en 


commençant par Leurs Eminentissimes Altesses les 
augustes princes qui ont fait au Sénat le grand 


au milieu des plus vifs applaudissements.) L'appel 
nominal se poursuivra ensuite par le nom du 
sénateur Fradeletto. Geux qui approuvent l’ordre du 


+ jour du sénateur Greppi répondront « oui », ceux 


qui ne l’approuvent pas, « non. » 
(Le « oui » de Leurs Alltesses Royales le prince 
Philibert de Saroie Gênes, duc de Pistoia, et le 


“ , prince Amédée Humbert de Savoie Aoste, duc -des 


Pouilles, est accueilli rar de très vifs applaudisse- 
ments.) \ 


M. le président communique ensuite le résul- 
fat du vote par appel nominal, sur l’ordre du 
jour du sénateur Greppi: 


Pour: 316; — Contre: 6. 


M. le président annonce que les sénateurs Borro- 
meo, (Calisse, Callini, Cippico, Conti, Giordano, 
Pescarolo, Raina, Rava, Vittorio Scialoja, Suardo, 
Zappi, qui n’ont pu assister à la séance, ont déclaré 
que s'ils avaient été présents ils auraient en cas de 


(x) Cet ordre du jour porte les signatures des séna- 
teurs Greppi, Bocconi,” Bacelli Pietro, Imperiali, Tittoni, 
Biscaretti Roberto, De Vecchi di Val Cismon, Bevione 
Galimberti, Acton, Lanza di Scalea Pietro, Crispolti, Val- 
vassori, Peroni, Amero d’Aste, Bonin Longare, Orsi Del- 
fino, Corradini, Fedele, Torraca, Malaspina, Tanari, Ro- 
landi, Ricci, Morpurgo, De Cupis, Milano, Franco d’Ara- 
gona, Segre, Sartorio, Borsarelli, Quartieri, Castelli, Pelli, 
Fabbroni, Sitta, Sormani, Simonetta, Sili. 
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sentation Catholique» ——= 


Maison de Savoie ; attendant de l'événement histo- 


honneur de participer, ces jours-ci, à ses travaux., 
(Les sénateurs, les ministres et le président se lèvent 


des à 2 
à SET 07 


\ 


projets de loi annexés. Ë 

On passe ensuite à la discussion des articles du 
projet de loi sur l'exécution du traité. Les quatre 
articles sont approuvés sans discussion. Les trois. 
projets de loi, concernant l'exécution du Con-, 
cordat, sont également votés par l'assemblée. 

Les résultats du vote sont les suivants: 

1° Projet sur l'exécution du traité et sur les 
quatre annexes: En | 


Votants: 293: — Pour: 283; — Contre: 10. 


vote par appel nominal voté pour le traité et les 


20 Projet. pour l'application du Concordat con- 
cernant le mariage: 

® Votants: 293; — Pour: 2765; — Contre: 17. 

3° Projet de loi sur: les entités ecclésiastiques 
l'administration civile du patrimoine du culte: 


Votants: 293 ; — Pour: 280; — Contre: 18. 
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| aile | 
Échange des rallicaions (7 juin 1929) 4 


‘ 


Le 7 juin 1929, dans la salle des Congrégations 
de la Secrétairerie d'Etat du Vatican, a eu lieu 
l’échange des instruments de ratification des 
accords de Latran. NE Ve MR € 

Les Acta Apostolicae Sedis /7. 6. 29) publient 
le procès-verbal suivant, que nous traduisons de 
l'italien : q 


Proces-verbal. 


Les soussignés, dûment autorisés, se sont réunis 
aujourd'hui pour procéder à l’échange des ratifica- 
tions de Sa Sainteté le Souverain Pontife ct de Sa. 
Majesté le roi d'Italie en ce qui concerne les actes 
suivants, stipulés entre le Saint-Siège et l’Italie le 
11 février 1929 : 

a) Traité avec quatre annexes : (1. Territoire de 
V’Etat de la Cité du Vatican. 2. Immeubles avec pri- ! 
vilège d’exterritorialité et exemption d’expropria- # 
tions et d'impôts. 3. Immeubles exempts d’expropria- & 
tions et d'impôts. 4. Convention financière) ; 

b) Concordat. : | 

Les instruments de ces ratifications ayant été À 
trouvés exacts et concordants, l’échange en a été fait. A! 

Les Hautes Parties contractantes, au moment de | 
procéder à l'échange des ratifications des accords de 
Tatran, ont réaffirmé leur volonté d’observer loyale- 
ment, dans la lettre et dans l’esprit, non seulement | 
le traité, avec la reconnaissance irrévocable et réci- | 
proque de souveraineté, et l’élimination définitive À 
de la Question romaine, mais aussi le Concordat, 
duns ses hautes finalités tendant à régler les condi- ! 
tions de la religion et de l'Eglise en Italie. 

En foi de quoi, les soussignés ont rédigé le pré- ! 
sent procès-verbal et y ont apposé leur sceau. { 

Fait en double original, au Palais apostolique du | 
Vatican, le 7 juin 1929. 6 


LEE 
L, + S. 


Pietro, cardinal GaAsPARRt. 
Benito Mussorn. 


Lars 4 à 


A Ce te A, ë te £ 
La Gazzetta Ufficiale (8. 6. 29), de son côté, sous 
titre « Echange des ratifications du traité et du 
. Concordat entre le Saint-Siège et l'Italie », publie 
en téle de son numéro les lignes suivantes, émanant 
_ du ministère des Affaires étrangères et traduites 
par nous de l'italien in extenso : 


- Aujourd'hui, 7 juin 1929, a eu lieu l'échange des 
-ratifications du traité avec quatre annexes (1° Ter- 
ritoire de l'Etat de la Cité du Vatican ; 2. Immeubles 
avec privilège d’exterritorialité et exemption d’ex- 
prepriations et d'impôts ; 3. Immeubles exempts 
“d’expropriations et d’impôts ; 4. Convention finan- 
_“ière) et du Concordat stipulés à Rome, entre le 
Saint-Siège et l’Italie, le 11 février 1929. 

- Les actes susdits ont été mis en exécution par la 
loi du 27 mai 1929 (an VII), n. 810. 


L 


La cérémonie !!), 


* L’Osservatore Romano, dans sa partie officielle, 
«donne de la cérémonie le récit suivant : 


* Aujourd’hui (7 juin), dans la salle des Congréga- 
“tions de la Sacrée Congrégation des Affaires ecclésias- 
» tiques extraordinaires se sont réunis avec leur suite 
“respective S. E. R. le cardinal Pietro Gasparri, secré- 
‘taire d'Etat de Sa Sainteté, et S. Exc. le chevalier 
Benito Mussolini, premier ministre et chef du Gou- 
- vernement du royaume d'Italie, pour procéder à 
“l'échange des ratifications de S. S. le Souverain Pon- 
“tife et de S. M. le roi d'Italie, en ce qui concerne les 
“accords du rx février 1929. (Suit le texte du procès- 
“verbal reproduit plus haut.) 
ne Assistaient à la cérémonie LL. EExc. Alfredo Rocco, 
"ministre garde des Sceaux ; Antonio Mosconi, mi- 
““nistre des Finances, et Francesco Giunta, sous-secré- 
* “taire de la présidence du Conseil ; le Comm. Giorgio 
“ -Mameli, chef de cabinet du ministre des Affaires 
“étrangères ; les Ill. et Rev. Monsignori Francesco 
:“Borgongini Duca, Giuseppe Pizzardo, Alfredo Otta- 
* viani, et le juriconsulte du Saint-Siège, l’avocat che- 
» valier Grand’Croix Francesco Pacelli. 


Télégramme du Pape et reponse du Roi. 


A peine l'échange des ratifications avait-il eu 
lieu que Monsignor Giuseppe Pizzardo présen- 
ait à S. Em. le cardinal secrétaire d'Etat un 
“ autographe du Saint-Père dont a donné lecture 
Son Eminence elle-même - 


MonsIEurR LE CARDINAL, 


Veuillez faire porter au nouvel office de Notre 
télégraphe le texte suivant pour transmission Immé- 
diate : î 
« À Sa Majesté Victor-Emmanuel III. 


» La première dépêche que Nous envoyons de 
celte Cité du Vatican est pour dire à Votre Majesté 
que l'échange des ratifications des conventions de 
Latran est, grâce à Dieu, depuis quelques instants, 
un fait accompli. Quod prosperum, felix, fausium. 
fortunatumque sit. Et aussi pour donner de tout 
cœur une grande et paternelle Bénédiction Aposto- 


LE @) Les sous-titres sont de la D. C 
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elles ». 


Votre. auguste épouse, à 
l'Italie et au monde. 1 


D'Pius APP XL 


le plénipotentiaire. | 
cet acte historique 


lique à Votre Majesté, à 
toute la famille royale, à 


» En vous bénissant avec 
royal et tous les assistants à 
solennel, 


» Prus PP. XI. » 


Nous savons qu’au télégramme du Pape, immé- 
diatement expédié, arrivait peu après l’auguste 
réponse suivante : k 


A Sa Sainteté Pie XI. FEU 

Je suis ému de l'aimable télégra a ie 

Ù de l gramme que m'a ï 

envoyé Votre Sainteté au moment de l'E des} 

ratifications de l’accord du Latran. é " 

Je partage le souhait de Votre Sainteté et j’adresse 

à Dieu le vœu que, par l'acte d'aujourd'hui, une 

nouvelle et heureuse ère commence dans les aps” 2 | 
ports entre l'Eglise et l'Etat} : (7 

Je remercie, avec Sa Majesté la reine et avec ma 

royale famille, Votre Sainteté pour la bénédiction 

qu’elle nous a donnée. 


LE 


VicTor-EMMANUEL. 


: Nomination du nonce. Ÿ 
PE 

Dans sa même partie officielle, l’Osservatore 
Romano (8. 6. 29) faisait suivre le récit qu'on 
vient de lire de la nomination par Sa Saintetéde | 
Ms Borgongini Duca (1), élevé à la dignitéarchi- 


j 
Le 


(x) Le Corriere d'Iialia (11. 6. 29) consacre au nouveau 
nonce près la cour d’ltalie une courte notice que nous 
lui empruntons en grande partie : ; 

« … Nous devons être particulièrement fiers de ce choix, HS) 
nous Romains, car c'est à Rome qu'il est né; il a été 
élevé au Séminaire pontifical romain ; il a toujours été, 
même au temps où il occupait les postes les plus élevés, 
un des prêtres les plus zélés et les plus actifs du clergé 
romain. 

» Son activité se déploya avec autant de succès que 
d'éclat aussi bien dans l’enseignement que dans les autres 
charges de la Curie ; et à chaque fois son œuvre apparut : 
si utile aux supérieurs qui lemployèrent qu'elle le rendit 
littéralement indispensable jusqu’au moment où de plus 
graves besoins l’appelèrent aïlleurs, Et voici que les évé- 
nements actuels obligent Mgr Borgongini, collaborateur 
précieux du cardinal Gasparri et du Souverain Pontife dans 
la longue série d'accords diplomatiques avec les divers 
Etats — il suffit de nommer la France, la Bavière, la 
Pologne, la Roumanie, la Tchéco-Slovaquie, la Lituanie, la 
Lettonie, le Portugal, la Prusse, et actuellement avec un 
double titre de gloire, l'Italie — à abandonner sa charge 
éminente, car sa présence est jugée nécessaire pour une. 
autre encore plus importante et plus délicate, celle de 
représenter le Saint-Siège près le Souverain d'Italie et 
d'entreprendre, de concert avec le Gouvernement de notre 
pays, l'exécution du Concordat, qui demandera une atten- 
tion si vaste, si profonde et si complexe, ï 

» Nous ne croyons pas violer un secret diplomatique en 
disant que son agrément comme premier nonce apostolique 
en Italie fut demandé à Mussolini par le cardinal Gasparri 
au cours même de la conversation qui suivit immédia- 
tement la séance historique de l’échange des ratifications, 
et qu'à cette demande le premier ministre d'Italie acquiesça 
par une simple exclamation qui disait par elle-même com- 
bien pareille demande a supers MS qu'on n6. 

it indiquer personne dè plus agréaple, 
pres re Eee mains de Mgr Borgongini que sont 
maintenant confiées, du côté du Saint-Siège, tous les fils 
aussi délicats que précicux des rapports entre notre patrie 


et l'Eglise. » 


Ra 
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k Le épiscopale du titre d'Héraclée, comme nonce apo- | 


 stolique près S. M. le roi d'Italie. 
_ Etait nommé en même temps conseiller de 
nonciature Me Gustavo Testa, minutanté de la 
Sacrée Congrégation des Affaires ecclésiastiques 
“extraordinaires, et auditeur le Rév. Mons. Carlo 
 Sereno. 


_ nominations de S. Exc. le comm.Camillo Sera- 
fini (1) comme Gouverneur de JEtat de la Cité 
_ du Vatican, du chevalier Grand'Croix avocat 
- Francesco Pacelli, comme conseiller général de 


_ciale du Saint-Siège, et du comm. Camillo Beccari 
Vatican. | 
Nomination de l'ambassadeur. 


Une dépêche de l'Agence Stefani du 9 juin 
reproduite par l’Osservatore Romano (10-11 juin) 
annonçait en ces termes la nomination du nouvel 
ambassadeur d'Italie près le Saint-Siège : 


_: Sa Majesté le Roi a nommé ambassadeur royal 
près le Saint-Siège $S. Exc. le comte Cesare Maria 
De Vecchigdi Val Cismon, ministre d'Etat et séna- 
_ teur du royaume. (2) 


* (x) Le Carriere d'Ilalia (8. 6. 29) présente en ces termes 
le premier Gouverneur de la Cité du Vatican : « Le 
commandant Serafini, est un gentilhomme qui appartient 
à l’une des familles les plus connues de l'antique bour- 
. geoisie romaine, qui a des aftaches très étroites avec le 
Vatican, [...] De longue date, le mouveau gouverneur 
connut l'intimité de la vie vaticane, puisque . depuis 
1898 il occupait le poste de conservateur du cabinet de 
_ numismatique à la Bibliothèque vaticane. Il y fut pen- 
dant deux ans l’aide de l'illustre Enrico Stevenson, 
puis il lui succéda et tint le poste avec la plus grande 
compétence. C'est là également qu'il se rencontra avec 
Mgr Achille Ratti, alors que celui-ci était préfet de la 
! bibliothèque, et qu’il noua avec lüi des rapports d’amitié 
et d'estime qui se manifestent aujourd'hui de façon évi- 
 dente par la nomination à sa haute dignité. 

.. Le commandant Serafini est également un profond et 
très méritant savant en archéologie chrétiene ; il appar- 
tient à cette glorieuse école romaine qui eut pour maître 
Jean Baptiste De Rossi. [..] 

Le commandant Camillo Serafini à 65 ans, mais sa 
franchise et son énergie, sans exagéralion, sont pleines 
de jeunesse. 1...] » 

(2) Le Corriere d'Italia (xx. 6. 29), sous le titre : « Le 
premier ambassadeur », publie ume note sur le comte 
Cesare Maria De Vecchi, que nous traduisons de l'ita- 
lien : ù 

« De même que la personnalité de Mgr Francesco 
Borgongini Duca est la plus indiqu£e pour interpréter et 
appliquer, sur le délicat terrain, diplomatique l'esprit ct 
les clauses des accords de Latran, auxquels l’illustre 
prélat a collaboré avec une foi si ardente et une compé- 
tence si réelle, de même la noble et très haute figure 
du comie Cesare Marja De Vecchi est par elle-même le 
plus solennel témoignage et la garantie la plus certaine 
.de l'importance que le Gouvernement du roi attache 
aux relalions avec le Vatican et de la loyauté avec 


Jaquelle ïl est disposé à exécuter les engagements con- 
sordataires. 


na » Nous ne parlerons pas ici du patriotisme héroïque du 


Nomination du Gouverneur de la Cite du Vatican. 
1 _ Enfin ce même jour, 7 juin, paraissaient les | 
frères. 


_ d'Etat dela Cité du Vatican; de l’ingénieur Bernar- 
_dino Nogara, directeur de l'Administration spé- 


comme secrétaire général de l'Etat de la Cité du 


. l'un des iriumvirs de la marche faciste sur Rome, M. De 


| IMPRESSIONS DE TÉMOINS 
Une évocation du passé. 


Dans une correspondance particulière adressée t 
au Temps (14. 6. 29), M. P. Genrizon, parlant de à 
la naissance de l'Etat de la Cité du Vatican, évoque | L 
son passé en ces termes: De | 

Avec la ratification des accords de Latran la « Cilé 
du Vatican » entre formellement en existence. La @& 
famille des Etats européens s'enrichit d'un nouveat 
membre, qui cependant ne ressemble guère à ses 


Le nouvel État réincarne l’ancienne Cité léonine. Ml 


Car ce domaine pontifical, issu de l'entente - 


‘entre le Gouvernement central de l’Eclise et l'Italie, ! 


constitue, par sa nature même, une instibution sui. 


nouvel ambassadeur et de la grande part qu'il a prise, 4 


: durant la guerre d’abord, et ensuite dans la secousse 
| qui a précédé et instauré le nouveau régime en Italie. 


» Il s’agit d’un état de service des plus nobles et des ! 
plus connus, certifié par trois médailles d'argent et une 
de bronze, par l'occupation d'emplois à une grande 


responsabilité, dans le pays ou dans les colonies, au sein. | 
, du mouvement fasciste et du Gouvernement, et toujours | 


avec une égale fermeté de commandement, grandeur 
d'âme et dévouement prompt et absolu aux intérêts de 
la nation et directives du chef suprême. : 

» Mais c'est pour nous un motif de particulière satisfac- 


‘lion de songer à la profession consiante, ouverte et inté- 4 


grale, de foi catholique qu’a toujours manifestée jus- 
qu'à ‘présent dans son activité publique l'honorable De 
Vecchi, et aux grands mérites que s’est acquis le premier. 
ambassadeur du roi d'Italie auprès du Saïnt-Père, en con- 
solidant et en étendant les conquêtes missionnaires sur 
les indigènes de l'Afrique italienne. < 
» Elle n'est un mystère pour personne, la visite que fit |! 


- l'honorable de Vecchi, avant d'assumer l'emploi de gouver- 


neur de la Somalie, au cardinal Gasparwi, pour lui faire part A 
de son intention et de ses projets louchant l'œuvre des 
missions de la Consolata et des Capucins dans la loin- 
taine colonie. Et aux promesses suivirent immédiatement 
— suivant la façon d'agir de cet homme — les actes. 
A plusieurs reprises notre journal a publié des commu-. 
niqués sur l'administration du gouverneur et s'est fait | 
l'écho, des voix admiratrices et reconnaissantes de nos 
missionnaires. : Û 

» Comme monument de ce programme fécond en réali- 
sations et en progrès, il reste la magnifique cathédrale: 
de Mogadiscio, foyer lumineux de la civilisation catho- 
lique et romaine sur les rivages de l'Océan Indien, 

» Le choix du comte De Vecchi est donc salué avec rai- ! 
son par les catholiques italiens comme la meilleure pro- 4 
messe que la paix de Latran réalisera les espérances des 
lialiens et des catholiques du monde entier, pour le) 
bonheur de l'Eglise et de l'Italie, » 

Une dépêche Havas (Croix, 1x1. 6, 29) donne les détails À 
suivants sur le nouvel ambassadeur : LE à 

« Le roi à nommé ambassadeur près du Saint-Siège 
le sénateur comte Cesare Maria De Vecchi, ministre d'Etat, 


Vecchi à fait partie du premier cabinet Mussolini, en qua- # 
lité de sous-secrétaire d'Etat aux pensions, puis il a été | 
pendant plusieurs années gouverneur de Somalie. | 
» On-se rappelle qu’au lendemain de la signature des | 
accords de Latran M, De Vecchi à été la première per- 
sonnalité fasciste reçue au Vatican par le cardinal Gas- | 
parri. Les relations de M. De Vecchi avee le monde du - 
Vatican étaient du reste antérieures à la réconciliation, ! 
car Je nouvel ambasssdeur a eu, comme gouverneur de 
Somalie, mainte occasion de se préoccuper du dévelop-. 
pement des Missions catholiques, pour lesquelles, bon | 
HR lui-même, ‘il a manifesté toujours un grand 
intérêt. » ; But a : Pure 4 


ES: 
ajamüin En 
> ans d'histoire profane ét sacrée.’ Depuis le 
‘de l’ère chrétienne, le monticule du Vatican, 
nommé à cause des orales où vaticinia que 
y avait rendus autrefois, est devenu la plus 
euse des collines de Rome. A ses pieds, un 
élevé par Néron y avait été le {héâtre de 
horribles dont Suétone, Juvénal «t Tacite 
ont conservé le souvenir. Des milliers de 


dire saint Pierre y fut mis en. croix et sur sa 
mbe s'éleva d’abord un modeste oratoire, puis 
église, et finalement une basilique qui est l’une 
» gloires de l'architecture sacrée. Peu à peu, des 
puis des palais à l'usage du clergé sur- 


s Sarrasins, ce bourg, issu en quelque sorte 
tombe d’un martyr, est entouré par Le pape 
IV d'une enceinte fortifiée. Dès dors, dans la 
Eternelle, toujours menacée par les hommes 
erre, cette cité léonine fait fonction de forte- 
Elle «st le Kremlin de Rome, C’est par elle 


pes finissent par juger nécessaire à l'exercice 
ir charge et pour lequel tant d'hommes, au 
des âges, furent frappés d’excommunication 


n pontifical dont la juridiction parvint même à 
ndre sur toutes les provinces centrales de l’Italie, 
evenu à son point de départ. Borné jadis par 
inte léonine, le pouvoir temporel des Papes s’y 


cerclée aux trois quarts par l'antique muraille. 
la :clore entièrement, la façade de la basilique 
nt-Pierre et les constructions qui la flanquent 
haque côté relient les deux extrémités de ce fer 
heval embastionné. Aucune borne n’est donc 
icéssaire pour fixer les limites du nouvel Etat. 
mme en une citadelle, les murs, les portes servent 
> frontière. ; 


; î Un cu de terre tout saturé d'histoire, 


maine de saint Pierre. D'un seul regard vous 


res : mais tout saturés d'histoire, de grandeur reli- 
use et de prestige spirituel, Un des hauts lieux 
humanité. Trois cents millions d'hommes fixent 


S plus beaux trésors artistiques de tous les temps. 
me l'oublions pas, dans ce palais — le plus 
d du monde avec le dédale de sés construc- 


| 


Île est la propriété commune de tous les membres 


iternational du nouvel Etat. 


plutôt | 
des Etats s'appuie sur plus de deux 


hiens y périrent victimes d’effroyables supplices. 


utour de ce sanctuaire. Mis à sac au ax° siècle 


’irradie peu à peu ce pouvoir temporel que 


e. Douze siècles ont passé. Et voilà que cet | 


e de nouveau. Car la « Cité du Vatican » est 


Perandeur religieuse et de prestige spirituel. | 


lMontez d’ailleurs sur la coupole de la basi- 
que qui est comme la vigie de ce nouveau. 


assez tout son territoire. Quarante-quatre hec- : 


leur point de ralliement en ce coin de terre ? 
repose le prince des apôtres, où demeure le 
äire du Christ, et que la piété humaine a doté | 


ons dé toutes les époques et de tous les styles, — | 
ét l'argent de la catholicité entière qui a payé ces : 
binelles, ces loges, ces stanze, ces fresques, Ces sta- | 
, toutes ces œuvres d’art, qui par leur rencontre | 
lituent la plus magnifique synthèse du génie | 
imiain. La « Cité du Vatican » out entière est en | 
pie me, jusque dans ses richesses, le patrimoine | 
> “ous les peuples baptisés dans la foi romaine. 


DEglise. Et ce caractère de « bien catholique » : 
M excellence ne peut être négligé par les juris-. 
Mules comme l’un des éléments principaux du 


L'ouverture de la Porte de bronze. 
De M. Pauz LesourD (Figaro, 8. 6. 29) : . 


Alleluia Resurreæit! C'ést ce. chant pascal d'alé | 


gresse qui {out naturellement à échappé de nos âmes 


cet après-midi, après avoir vécu ce malin les plus 


émouvantes heures qui soient. N’avons-nous pas vu 


la résurrection de cet Etat pontifical constitué pour 


la première fois par le roi de France Pépin, qui, au 


huitième siècle, donna au Saint-Siège, en pleine 


propriété et pleine souveraineté, les proyinces qu'il 
venait de conquérir sur le roi.des Lombards ? 
Cet Etat pontifical, pour la sauvegarde et la dé- 


fense duquel, au cours des âges, tant de fois la: 


France tira son épée du fourreau. Cet Etat pontifical 


pour lequel tant des nôtres versèrent leur sang ét 


donnèrent leur vie. O morts de Castelfidardo, devant 
le monument de qui nous prions hier à Saint-Jean 
de Latran, votre souvenir nous était présent, notre 
pensée s’en allait vers vous, ce matin, lorsqu’au pre- 
amier coup de midi annoncé ‘par le canon nous avons 
vus s'ouvrir ce battant qui, depuis cinquante-neuf 


ans, était fermé en signe de deuil, À ce moment, 4 


nous ne le dissimulons pas, l'émotion nous saisit si 
vivement Que Jes larmes mous vinrent aux yeux. 
Minute poignante, quand on songe au passé. Minute 
historique marquant le début d'une ère nouvelle 
dans l’histoire de l'Eglise. : 


Résurrection de J'Etat pontifical. 
Réconciliation de l'Italie avec l'Eglise. 


Alleluia resurreæit! L'Etat pontifical est ressus- 
cité ! Le Pape est remis en possession de sa souve; 
raineté, non plus seulement morale, car il l’avait 
toujours conservée, mais de sa souverainelé terrilo- 
riale. Le pouvoir temporel des Papes est rétabli. Peu 
importe la forme, le principe est sauf. Üne iongue 
tradition est renouée. Le Pape règne. 

Là n'est pas seulement la cause de notre allégresse. 
Nous nous réjouissons aussi, et non moins, de la 
réconciliation de l’Italie avec l'Eglise. Fille première 
mée de l'Eglise, la France depuis le cinquième 
siècle, partage toutes les joies let toutes les peines 
du Siège Apostolique. Avec lui, au cours des siècles, 


che s’est réjouie chaque fois qu'une nation devenait. 


chrétienne. Avec lui, elle s'est attnistée chaque fois 
qu’une brebis s'éloignait du bereail. C’est de grand 
cœur, et sans qu’en notre âme se mêle le moindre 
sentiment différent, que nous applaudissons aujour- 
d’hui à la rentrée de notre sœur cadette, l'Italie, au 
foyer des nations catholiques, et c’est sans arrière- 
pensée aucune que nous lui faisons fête. C’est avec 
confiance que nous envisageons l'avenir, |..] 
Combien de raisons avait le Pape d'être ému, 
lorsque, quelques instants après l'échange des rati- 
fications, il présidait devant nous la lecture du décret 
dit de tuto pour la béatification du Vénérable Père 
de La Colombière. Faisant allusion aux événe- 
mients qui venaient de se dérouler, il signalait la 
merveilleuse coïncidence et le bon augure qu'étaient 
pour l'avenir des accords le fait que l'échange de 
leur ratification aient eu lieu le jour de la fête du 
Sacré-Cœur. 11 dit à plusieurs reprises sa «confiance 
en l'avenir, parce qu'il s’en remettait à Ja Provi- 
dence, en même temps qu’à la loyauté et la bonne 
volonté des hommes qui dirigent l'Italie. Celle bonne 
volonté est évidente de part et d'autre. C'est donc 
sans ‘crainte aucune qu'on;peut ce soir chanter äci le 
Te Deum Laudamus pour la résurrection de l'Etat 


pontifical et la réconciliation de l'Italie avec l'Eglise. 
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Splendide indépendance du Pape. > 
De B. SIENNE (Croix, 12. 6,29). 


Donc, vendredi à midi, le second battant de la 
pôrte de bronze, qui était resté fermé depuis 1870; 
s’est ouvert. Fait symbolique: la ratification des 


accords entre le Saint-Siège et flialie était un fait 


accompli. Le procès-verbal, signé par le cardinal 
Gasparri et par M. Mussolini, ne constatait pas seu- 
lement que le cardinal secrétaire d'Etat et le pre- 


 mier ministre d’ltalie avaient procédé à l'échange 


des documents respectivement signés par le Sou- 
verain Pontife et par le roi d'Italie, il contenait de 
plus cette déclaration: « Les Hautes Parties con- 
tractantes, en procédant à l'échange des ratifica- 
tions des accords de Latran, ont affirmé de nou- 
veau leur volonté d'observer loyalement, dans la 


lettre et dans l'esprit, non seulement le traité dans 


l’irrévocable reconnaissance ‘réciproque de gouverai- 


meté et dans la définitive élimination de la ques- 
- tion romaine, mais éncore le Concordat dans ses 


hautes finalités, tendant à régler la condition de 
la religion et de l'Eglise en Italie. » Engagement 
significatif au lendemain de la lettre historique de 
S. S. Pie XI au cardinal Gasparri, qui avait affirmé 


solennellement que le traité et le Concordat forment 


x 


un tout indissoluble. C'était donc à bon droit que 
le Saint-Père, après la lecture des décrets concer- 


nant les causes de béatification — le décret de tuto 


concernant le Vénérable P. de La Colombière no- 
tamment, — montrait dans cette heureuse conclu- 
sion une manifestation éclatante de la protection 
du Sacré Cœur. Entre la signature des protocoles 


au Latran, le ‘11 février, sous les auspices de la 


Vierge de Lourdes, et cet échange des ratifications 
dans la solennité du Sacré Cœur, la Providence 
avait tout conguit. [...] 

Ceux qui avaient imaginé que la Papauté, dans sa 
condition nouvelle, perdrait quelque chose de son 
inflexible fermeté dans l'exercice de sa souveraine 
indépendance, auront reçu des faits eux-mêmes une 
réponse topique. Entre la signature des protocoles et 


* | la ratification, en pleine période d'organisation, d’un 
? Le) 


ordre de choses nouveau, où! l’échec de la concilia- 
tion se serait traduit par des embarras infinis ; bien 
mieux, quelques jours avant l'échéance des quatre 
mois durant lesquels les accords devaient être rati- 
fés, ce Pape était manifestement prêt à lout remettre 
en question. Sa voix n’a accusé aucune irritation ; 
mais si la colère ne {rouble jamais cette âme, la peur 
non plus. Sur ce petit territoire, dont il n'était pas 
encore redevenu, au regard des juristes, le souverain, 
mais où personne, cependant, n'aurait osé essayer de 
peser sur sa volonté, il n’a cessé de parler avec auto- 
rité, comme il convient au Chef de l'Eglise univer- 
selle. Ceux qui sont venus à lui ne se sont pas humi- 
liés. Mais il n’est pas descendu d’un degré pour hâter 
ou mieux assurer la rencontre. C’est au Vatican que 
le Duce est monté pour l'échange des ratifications, 
comme il s'était rendu au Latran pour la signature 
des protocoles. Et il y a souscrit cette déclaration sur 
l’inséparabilité du Concordat et du traité dont nous 
parlons"plus haut et qui résume la conclusion de la 
lettre de-S. S. Pie XI au cardinal Gasparri. 

Les portes de bronze du Vatican, après cela, pou- 
vaient s'ouvrir à deux battants. Le deuil commencé 
en 1870 est définitivement terminé. Il n'y a plus rien 
qui puisse atteindre, même en apparence, l’indépen- 
dance du Pape : le Chef suprème de l'Eglise catho- 
Hque accueille au Vatican les représentants de tous 


les peuples, avec une pareille bienveillance, et si 
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l'Italie, à son tour, viént y prendre sa place 
longtemps désirée par elle, c’est — comme toi 
autres Puissances — dans une attitude pleine de 
rence pour le Pontife universel, qui, moins 
jamais aujourd’hui, ne pourrait être ni le sujet 


î 


NN — Les lextes officiels 

Le fascicule des Acta Apostolicae Sédis daté 

7 juin 4929 (parvenu à Paris le 45 juin 499 
contient les textes officiels du traité avec « 
annexes et du Concordat. Nous en donnerons 


du 29 juin 1929 (n° 480). Nous traduisons ci-api 
le sommaire inséré à la deuxième page de la cc 
verture des Acta Apostolicae Sedis : + 

TRAITÉ ENTRE LE SAINT-SIÈGE ET L'ITALIE 
Annexe I. — Territoire de la Cité du Vatican. 


Annexe Il. — Immeubles avec privilège d’exterri 
rialité et avec exemption d’exp 
priations et d'impôts. | 

PI. 1. — Basilique et Palais apostolique de Lat 
avec dépendances et Seala Santa: 
PI. 2. — Basilique de Ste-Marie Majeure avec € 
fices annexes. , < à 


PI. 3. — Basilique St-Paul avec édifices annexes. 
PI. 4. — Palais pontifical de Castel Gandolfo. 
PI. 5. — Villa Barberini à Castel Gandolfo. 
PI. 6. — Palais de la Daterie. 

PI. 7. — Palais de la Chancellerie. 

PI. 8. — Palais de la Propagande. é 


PL 9. — Palais de St-Calliste au Transtevère.  /| 
FI. 10. — Palais des « Convertendi » - (actuelle 
Congrégation pour l'Eglise Orienta! 
place Scossacavalli, — Palais du St-Of 
et annexes. 
PI. 11. — Palais du Vicariat, via della Pigna.. 
PI. 12. — Immeubles sur le Janicule, - * 


Annexe III. — Immeubles exempts d’expropriati 
et d'impôts. 
PI. 1. — Université Grégorienne. art 
PI. x bis. — Université Grégorienne alla Pilotta. 
PI. 2. — Institut Biblique.  : de 
PI, 3. — Palais des SS. XII Apôtres. A EE 
PI. 4. — Palais annexe à l'Eglise de St-André d 


Valle, , LATE 
PI. 5. — Palais annexe à l'Eglise de St-Charles 
Catinari. an || 
PI. 6. — Institut Archéologique. — Institut Or 
tal, — Collège Lombard. — Coll 
Russe. : : CS |: 
PI: 74 — Palais de Saint-Apollinaire. + 
PI. 8. — Maison d'exercices pour, le Clergé 


SS. Jean et Paul. 


Annexe IV. — Convention financière. 
CONCORDAT ENTRE LE SAINT-SIEGE ET L’ITA 


Procès-verbal de l’échange des ratifications, 7 j 
1929. à 


ét. 
«En 


